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Résumé

Durant des siècles, dans les communautés catholiques, le baptfme a permis d’inscrire le

nouveau-né dans sa parenté ainsi que dans la société. Cette manière de faire s’est progressi

vement transformée dans la plupart des pays catholiques occidentaux durant les dernières

décennies du )O( siècle. Afin de saisir les stratégies culturelles spécifiques de la filiation

au Québec, ce travail s’applique à dégager les pratiques et enjeux historiques qui entourent

la naissance. Dans un premier temps, le regard se porte sur le baptême, rite d’institution par

lequel le nouveau-né reçoit un nom, ainsi qu’une parenté spirituelle. Le second aspect de

cette recherche concerne les grandes lignes des transformations juridiques actuelles concer

nant la filiation. En parallèle à ces changements, seront abordés certaines moeurs et prati

ques nouvelles entourant la naissance (adoption, procréation assistée, familles monoparen

tale/homoparentale/reconstituée, etc.). Loin de dessiner un trajet d’évolution précis et ho

mogène, ce parcours mène à des avenues qu’il reste encore à inventer.

Mots-clés : parrainage, nom, procréation assistée, famille, parenté, registres, mariage, en

fant illégitime.
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Abstract

For centuries, in catholic communities, baptism has been used as a means to introduce the

newborn child to his kinship and to the society. In most of western catholic countries, the

customs concerning birth progressively changed during the last decades of the twentieth

century. In order to grasp specificities of Quebec’ s filial cultural strateges, this snidy aims

to identify historical stakes and practices pertaining to birth. First, we will consider

baptism, the institutional rite by means of which the newborn is given a name and a

spiritual kinship. Then, we will review the major transformations taldng place in actual law

and affecting filiation. We wilÏ also describe new mores and practices pertaining to birth

such as adoption, human assisted reproduction, monoparentaiity, homoparentality, blended

families, etc. Far ftom drawing a straight and homogeneous evolution path, our journey

leads to avenues stili waiting to be invented.

Keywords: godfather, name, human assisted reproduction, family, kinship, registers,

marnage, illegitimate chuld
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Le miracle qui sauve te monde, le domaine des affaires humaines, de ta ruine
normale, « naturelle », c’est finalement le fait de la natalité, dans lequel
s’enracine ontotogiquement ta faculté d’agir. En d’autres termes: c’est la nais
sance d’hommes nouveaux lefait qu’ils commencent à nouveau, t ‘action dont ils
sont capables par droit de naissance. [...] C’est cette espérance et celte foi dans
le monde qui ont trouvé sans doute leur expression la plus succincte, la plus gb
rieuse dans la petite phrase des Évangiles annonçant leur « bonne nouvelle »:
« Un enfant nous est né. »

HANNAH ARENDT, Condition de l’homme moderne
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Introduction

Au cours du XXe siècle, l’expérience de la naissance s’est radicalement transformée en

Occident. Ce qui, pendant des millénaires, avait été considéré comme une affaire privée

relevant de l’univers féminin, est aujourd’hui médicalisé et partagé. Le concept de filiation,

en tant que construction sociale, a lui aussi subi bien des changements.

C’est par la filiation que le nouveau-né acquiert une place (espace) et une inscription généa

logique (temps) qui détermineront les champs des différents rapports possibles et des inter

dits au sein et hors du groupe. C’est aussi par la filiation que l’étranger et le semblable

prennent consistance. De la nationalité aux dimensions familiale et subjective, de nombreux

éléments doivent être pris en compte dans l’analyse de cette réalité. En raison des droits et

des devoirs qui s’y rattachent, la filiation concerne des réseaux de pouvoir multiples deve

nus instables en raison d’enjeux historiques.

Afin de donner un aperçu de la transformation historique du concept de filiation, il

conviendra de recenser et d’interroger les gestes rituels, les comportements, les procédures

juridiques qui ont entouré la naissance au Québec, depuis l’arrivée des premiers colons en

Amérique du Nord jusqu’à nos jours. L’objectif poursuivi sera d’opérer une vision structu

rale de l’histoire afin de saisir la nature, l’importance et le sens des diverses variantes et

transformations de la filiation. Peut-être ainsi sera-t-il possible de mieux circonscrire, au

tant qu’il se peut, le phénomène de la filiation dans sa réalité multiforme. Car la filiation

revêt un double caractère celui du domaine domestique (relations familiales) et celui du

politico-juridique (institutions rituelles, politiques et juridiques) (Zimmerman, p. 37). Dans

ce travail, nous explorons davantage la sphère du politico-juridique, l’analyse tentant de

dégager une esquisse de la structure de la filiation au Québec. L’étude des relations indivi
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duelles et familiales est placée en second plan. Pour mener à bien une recherche portant sur

ces relations, nous croyons qu’il aurait fallu une enquête sur le terrain, ce qui aurait large

ment dépassé notre cadre de réflexion.

Au fil de ces pages, un tableau diachronique de la filiation au Québec sera dressé afin de

mettre en perspective les fractures aussi bien que les stratégies persistantes qui se déploient

autour de la procréation. À l’heure actuelle, il est difficile de cerner tous les aspects de cette

réalité mouvante et en constante transformation. Au moment où de nouveaux enjeux so

ciaux s’amorcent, il nous a semblé important de connaître les formes historiques des dispo

sitifs entourant la naissance et la filiation. Plus nous en saurons sur les enjeux historico

anthropologiques qui traversent les générations, plus nous pourrons collaborer à l’analyse

de la transformation actuelle des lois, des moeurs et coutumes. Dans tout ce renversement

de l’ordre (ancien), de nombreux auteurs soutiennent qu’une mutation des rapports entre les

sexes et entre les générations est à l’oeuvre et que de nouveaux fondements voient le jour.

Un retour historique et anthropologique du domaine de la naissance semble donc nécessaire

pour tenter de saisir les fondements imaginaires et symboliques mis enjeu aujourd’hui dans

la filiation.

Il est à noter que si nous distinguons les concepts naissance et filiation, une autre distinc

tion s’est imposée au long de ce travail, celle concernant les termes procréation et repro

dztction. Ainsi que le mentionnait Willy Apollon, «le courant scientiste ramène la procréa

tion humaine à la reproduction », écueil sémantique que nous avons voulu éviter dans ce

travail’. Nous préférerons donc le terme procréation qui nous apparaît plus juste dans la

problématique de la « venue au monde» de l’enfant.

La méthodologie de ce travail a consisté à relever les études entourant les aspects rituels et

juridiques de la naissance. Fort heureusement, dans les dernières décennies du XXe siècle,

de nombreuses recherches anthropologiques et historiques ont eu cours concernant les

structures de parenté en Occident, de l’époque antique à aujourd’hui. Soulignons cependant

que les données ethnologiques concernant la Nouvelle-france et le Bas-Canada ne sont pas

‘Propos recueillis lors de la conférence « Qui à le droit... et au nom de quoi... ? », dans le cadre du colloque
( familles en transformations: quels enjeux éthiques?, Partenariat Familles en mouvance et dynamiques inter

générationnelles, Montréal, 20 février 2004.
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très abondantes. Afin de compléter notre analyse faite à partir de documents écrits, des en

tretiens ont eu lieu avec quelques personnes: chercheurs universitaires, prêtre, individus

oeuvrant dans les archevêchés de Montréal et de Québec, et coordonnatrice d’une clinique

de fertilité.

Par souci de clarté, il a fallu procéder à des distinctions artificielles, bien que la réalité pro

cède par un enchevêtrement des intérêts et motivations en cause. C’est ainsi que pour les

fins de ce travail, baptême et droit constituent deux parties distinctes, alors

qu’historiquement, ces deux réalités se sont longtemps associées dans le contexte de la fi

liation. En fait, c’est aujourd’hui qu’on assiste à une réelle scission entre le domaine du re

ligieux et celui du juridique.

Précisons que notre recherche comporte ses limites. Au fur et à mesure de l’avancement des

travaux, il est apparu que la tâche entreprise était vaste. Cette étude ne peut, à elle seule,

refléter tous les aspects de la réalité étudiée, mais nous espérons que les traits généraux

ébauchés permettent de dégager des lignes de force qui sont au coeur de plusieurs débats

actuels. De plus, du fait que le thème abordé s’inscrit dans un processus radical de trans

formations, des événements par trop récents manqueront peut-être à l’analyse. Quoiqu’il en

soit, il nous a semblé nécessaire de dresser un tableau chronologique de la filiation dans

notre société, malgré les manques que l’entreprise comporte.

Cette recherche se divise en quatre parties

La première, Naissance et filiation: quelques concepts, cherche à préciser le cadre des

concepts abordés, ainsi que les réalités actuelles qui s’y rattachent.

La seconde partie, Une longue tradition, concerne la dimension historique de la filiation

saisie sous l’aspect de ses moyens et de ses fins : les nom et prénom, le rituel du baptême et

son évolution, la parenté baptismale. En ce qui concerne particulièrement le baptême, le

cheminement chronologique et historique du rituel a été privilégié afin d’en dégager le sens

selon la théologie chrétienne latine. Enfin, sont abordés deux éléments au coeur des réseaux

de pouvoir, soit l’Église et la parenté.

Dans la troisième partie, La naissance au Québec: de 1621 aux années soixante, un bref

rappel de l’histoire du Québec précède les données ethnologiques relatives à la naissance au

Québec. Cette partie se termine sur le rituel baptismal tel que pratiqué aujourd’hui.
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La quatrième et dernière partie du mémoire, filiation et contemporanéité, s’attarde dans un

premier temps à relever les changements sociaux en lien avec le droit de la famille. Ensuite,

les particularités du droit civil québécois relatives à la filiation sont décrites et prennent en

compte tant le Code civil du Bas-Canada que les dernières modifications du Code civil du

Québec. Le mémoire s’ achève sur une dernière section qui traite plus particulièrement de

questions qui font débat, soit la procréation assistée ainsi que son encadrement juridique,

1’ embryon, la vérité biologique, etc. Toutes ces problématiques actuelles interrogent les

fondements même de la filiation.

Q
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Première partie

NAISSANCE ET FILIATION : QUELQUES CONCEPTS

La naissance est te point où coïncident ta philosophie de t ‘existence, ta psycha
nalyse et t ‘histoire discrète des civilisations.

PErER $LorEiuJInç Essai d ntoxication volontaire

Au Québec, pendant les années 50, le taux de natalité tournait autour des 30%. Durant

l’année 1966, ce taux a baissé au-dessous des 20%; puis, en 1999, au-dessous des 10%.

Malgré cette baisse, la fécondité est demeurée plutôt stable depuis 198$. En 2002, l’Institut

de la Statistique au Québec évaluait à 9,7% le taux de natalité, soit 72 200 naissances (±
$00) (ThibauÏt, en ligne, p. 1).

La baisse du taux des naissances en inquiètent plusieurs, de même les transformations qui

entourent la filiation, la famille et le mariage. Afin de voir un peu plus clair dans cet en

semble où s’entremêlent bien des enjeux et intérêts divers, regardons tout d’abord ce que

recouvrent le concept de la filiation et ses composantes connexes telles la famille, le ma

riage, la généalogie, la parenté, etc.

La naissance, prise strictement au sens biologique de la mise au monde d’un enfant, ne

permet pas au nouveau-né d’acquérir une identité qui lui confère son individualité et son

rattachement à un groupe. Décrivant les premiers jours de la naissance d’un enfant de la

tribu des Aït Khebbach (Sud-Est marocain), M. -L. Gélard montre bien qu’il faut davantage

que la naissance biologique pour que l’enfant naisse à l’humanité. Ainsi, dans cette société,

mère et nouveau-né sont isolés durant sept jours après l’accouchement.
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O
Tout se passe comme si durant les sept jours qui suivent la naissance, l’enfbnt et sa mère
n’étaient pas séparés, dissociés. Ils ne semblent former qu’une seule et même personne.
Cette impression est renforcée par le fait que l’enfant ne possède pas encore de nom, celui-
ci ne lui sera donné qu’après le rituel sacrificiel du septième jour. II n’est donc pas possible
de le nommer autrement que par des métaphores (Gélard, p. 132).

Le père est alors totalement absent et l’affiliation du nouveau-né est exclusivement mater

nelle. Il faudra attendre la cérémonie musulmane de l’imposition du nom pour que l’enfant

fasse son entrée dans la famille du père. Autre caractéristique de cette société, l’allaitement

qui crée des liens de parenté, désignés comme parenté de lait, desquels sont issus des pro

hibitions matrimoniales.

Cet exemple illustre bien que naître ne peut être suffisant pour accéder au statut d’individu.

Il faut en plus que soit établie une filiation à partir de certaines actions. Selon ce qui est en

jeu, les sociétés vont définir la filiation sous divers angles; ainsi, le juriste ne définit pas la

filiation dans les mêmes termes que le psychologue. Nous retiendrons ici la définition de

Hasterok en raison du faisceau de sens qu’elle recouvre:

Le terme de “filiation” désigne le lien de parenté unissant un enfant à son père et à sa mère.
Ce lien universellement tenu pour bilatéral est soumis à des contraintes collectives régissant
la reproduction biologique et la socialisation des individus. À l’existence de ce lien sont as
sociés des attitudes affectives, des comportements conventionnels, une reconnaissance so
ciale qui s’exprime dans les procédures juridiques et rituelles destinées à incorporer le nou
veau-né dans la société et à établir le statut de ses parents (Hasterok, p. 280).

L’auteur a choisi d’utiliser le terme “lien” plutôt que celui de “relation”. Ceci ne semble pas

anodin puisque dans le domaine juridique, nombreux sont les auteurs à utiliser cette même

dénomination; l’emploi de “relation” semble relever davantage du discours de la psycholo

gie. On dit du lien qu’il relie, qu’il unit (Le Petit Robert).

Lien de descendance entre celui qui engendre, celui qui est engendré, ceux qu’il engendrera
à son tour. Lien durable, et non transitoire, comme celui plus précaire de l’alliance. Lien na
turel, certes, mais aussi psychologique, affectif, juridique et social. Lien vital surtout, étroi
tement associé à la transmission de la vie, à la nécessité de survivre, et de se survivre
(Meulders-Klein, p. 154)

La filiation se caractérise donc par sa fonction sociale et socialisatrice. Si elle est ce qui

relie les uns aux autres, cela ne se fait cependant pas de n’importe quelle manière, ni selon

l’humeur de chacun. Là où le chaos peut surgir, la société impose l’ordre et le sens. Les

auteurs parleront donc d’institution de la filiation. «[...]Ïa caractéristique de l’humanité est

C d ‘instituer, c’est-à-dire de mettre en signification, sa capacité reproductive d’espèce vi-
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vante, inscrivant chaque petit de l’espèce humaine comme un nouveau venu dans le monde

des hommes, c’est-à-dire aussi dans la chaîne des générations)> (Théry, 1996, p. 67). Car il

ne suffit pas de naître à la vie pour se voir inscrit dans la lignée des hommes, encore faut-il

naître à l’humanité. C’est en ce sens que l’institution, pure création de civilisation, va per

mettre le passage et l’inscription au statut d’humain.

La notion d’institution, et son efficacité dans le rite, a été analysée par Bourdieu, entre au

tres auteurs2. L’auteur démontre que le rite d’institution va au-delà de la problématique du

simple passage, en ceci que le rite établit une division en désignant deux groupes; il vient

poser une différence entre deux ensembles, deux entités qu’il définit. Ainsi, dans le cas de

la naissance, une action instituée est mise en oeuvre afin d’établir une filiation, de distinguer

le même et l’autre (Théry, 1996, p. 67), l’enfant du parent, le nouveau-né de l’ancêtre. La

filiation institue le nouveau-né dans un ordre, un sens qui le précède. Elle a valeur et effica

cité symbolique:

La filiation est l’institution d’une forme symbolique de rapport entre les individus. [...] La
filiation est donc le passeport symbolique grâce auquel le sujet va franchir une génération
pour aller vers une autre. Elle est le moteur de l’échange symbolique, qui suppose que telle
personne soit située dans le groupe par les coutumes, les lois (Kaes) comme étant le fils, la
fille... La filiation est une dimension qui s’auto-institue de manière permanente, mais aussi
dans le sens dune auto-narration sur l’appartenance souhaitée d’une personne à une com
munauté ou à un groupe (Huber, p. 52).

Cette reconnaissance dans et par le groupe comporte deux aspects, que soulignera avec jus

tesse Zimmerman, soit, d’une part, un enchaînement, une succession d’individus « de père

en fils» et, d’autre part, un ensemble de personnes dans une continuité, une lignée qui as

sure la survie du groupe (Zimmerman, p. 40). C’est donc dire que la filiation, en tant

qu’<f incorporation au groupe social en qualité de fils » (Ibid, p. 41), apporte une protection

à l’enfant ainsi qu’une identité. Ainsi, l’enfant partage les caractéristiques d’un groupe

donné tout en possédant au moins une caractéristique qui lui est propre et qui le constitue

comme sujet. Institué dans le groupe, l’enfant reçoit donc un nom, une nationalité et des

droits et devoirs qui lui sont dus et qu’il devra à l’égard d’autres.

2 Infra, Annexe fi, «Efficacité du rite », où est abordée la théorie de Bourdieu concernant les rites
d’institution.
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Source d’identité, il permet à l’individu de se reconnaître parmi les siens et d’être reconnu
par eux et parmi les autres. Source de statut, il conditionne ses droits, ses devoirs et ses
obligations: droits, juridiquement sanctionnés, au secours, aux aliments, à l’héritage; de
voirs de réciprocité et de solidarité; appartenance même à un Etat, par l’octroi de la natio
nalité (Meulders-Klein, p. 156-157).

L’enfant se retrouve donc institué, établi dans un groupe. ii «appartient » à des sous-

ensembles et des ensembles divers, selon le regard que l’on porte sur lui3. Cette apparte

nance implique un mouvement de va-et-vient entre les différents points d’inscription. La

filiation, par son caractère de légitimité, peut donc être saisie « [...] comme système de liens

juridiques et politiques institués sur la base d’une ancestralité commune. La filiation ainsi

conçue est une extension des liens de parenté hors du cercle familial, créant une dimension

“politico-juridique” de la parenté » (Zimmerman, p. 39). Cette dimension politico-juridique

n’est pas à négliger car elle est un acteur actif au sein de l’État. Par la filiation, l’individu se

retrouve inscrit dans des enjeux socio-politiques4. Enjeux que la Convention internationale

relative aux droits de Ï ‘enfant définit comme des droits: «L’ enfant est enregistré aussitôt

sa naissance et a dès celle-ci le droit à un nom, le droit d’acquérir une nationalité et, dans la

mesure du possible, le droit de connaître ses parents et d’être élevé par eux » (art. 7(1), cité

par Obadia, p. 51$). L’identification de l’enfant (nom, état civil, etc.) répond à des nonnes

de contrôle et d’ordre du pouvoir (de l’Église ou de l’État selon les époques). De plus, les

rôles de chacun se voient institués selon la logique du système.

Une autre manière de mettre en perspective l’enjeu politico-juridique de la filiation, c’est de

considérer le renversement par la négative que constitue la problématique de l’enfant illégi

time. Évincé de la succession, ceflhius nullius n’ appartient à aucune famille ; nulle autorité

ni puissance paternelle ne pèse sur lui.

L’idée que l’enfant «appartient à... » est, de nos jours, des plus pertinentes en regard de la légitimité de
certains actes, tels l’adoption, la garde, l’autorité parentale, etc. Quant à l’embryon, le débat demeure ouvert
en l’absence de loi.

Sur le thème de la naissance et de la citoyenneté, voir G. Agamben, Homo Sacer. Le pouvoir souverain et la
vie nue. — Fait intéressant: certains pays d’Europe (Mlemagne, Autriche) envisagent de donner un « droit de
vote aux enfants », c’est-à-dire une voix de plus pour leurs parents aux élections. Cette idée serait en lien avec
le déclin démographique afin de compenser le poids électoral des retraités. Un tel projet, que l’on retrouvait

( au programme de certains mouvements fascistes des années 1930, est contesté par certains en raison du lien
avec le fascisme (Stoiz, Le Monde.fr, en ligne, 24 nov. 03).
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Kant affirmait “que l’enfant né en dehors du mariage est né hors la loi qui est le mariage, et
(‘N par conséquent, aussi en dehors de sa protection. fl s’est pour ainsi dire glissé dans la Répu

blique comme une marchandise interdite de telle sorte que, puisque légitimement il n’aurait
pas dû exister de cette manière, l’Etat peut ignorer son existence” Doctrine du droit II, 1e
section, remarque 2 (Vouin, p. 318).

Il semble qu’aujourd’hui encore, à l’aube de ce )Oclième siècle, il existe des enfants “hors la

loi” : prenons pour exemple les enfants nés de viols de guerre et que l’État, de conserve

avec le mari de la mère, répudie5. Plus près de nous, au Canada, il est à considérer la situa

tion d’enfants de nouveaux immigrants qui, dans les cas où leur filiation n’a pas été établie

juridiquement, doivent se soumettre à un examen de profil d’ADN pour pouvoir entrer au

pays. «Dans la mesure où la filiation détermine aujourd’hui encore la nationalité, il faut

bien reconnaître que les droits civils et politiques eux-mêmes se trouvent influencés par

elle» (Meulders-Klein, p. 1 57)6

Lorsqu’on interroge le dictionnaire des synonymes du Laboratoire CRISCO7, il est intéres

sant de noter le classement par ordre d’importance des synonymes du mot “filiation”

(CRISCO, en ligne). Ne mentionnons que les deux premiers: “famille”, “race”. Bien que

l’unité lexicale “race” ait un sens péjoratif et que le concept soit des plus nébuleux, ce

terme nous met en relation synonymique avec celui de “nation” (3 5jème synonyme de

“race”). Quant à la notion de “famille”, elle mérite qu’on s’y attarde tant le sujet est com

plexe et ramifié.

Les viols de guerre font l’objet de plusieurs études actuelles. Ainsi, selon Nahoum-Grappe: « Le nettoyage
ethnique suppose une construction sémantique et politique de l’ennemi collectif, défini par son lien généalo
gique, transmis sexuellement par les hommes et inscrit par conséquent dans tous les lieux qui témoignent de
ce lien généalogique — cimetière, vente d’une femme enceinte, virginité des filles, etc. La cible à détruire
n’est donc plus directement le corps physique de l’ennemi, le but de la guerre n’est pas seulement la prise de
pouvoir économique et politique, mais aussi l’élimination du corps cotÏectfsymbolique de l’autre, corps invi
sible qui enveloppe une communauté de son identité propre, et dont la reproduction passe par le lien de filia
tion et “l’enracinement” sur une terre. Le programme du nettoyage ethnique, qui implique la pratique des
viols systématiques, est directement lié à cette définition officielle de l’ennemi collectif» (Nahoum-Grappe,
p. 152).
6 D’ailleurs, le terme nation est un dérivé de nasci, «naître ». «Nation, qui désignait en latin les petits d’une
même portée, a perdu son sens de “groupe humain supposé de même origine” [...1» (Le Petit Robert). «A
l’époque chrétienne, le mot est pris au pluriel nafiones pour désigner les populations païennes, par opposition
au “peuple de Dieu» (Dictionnaire historique de la langue française).

r_N ‘ Centre de Recherches Inter-langues sur la Signification en COntexte CRISCO, Laboratoire de linguistique,
CNRS, Université de Caen (en ligne).
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Comme le note Hen’é Le Bras, le terme “famille” ne correspond pas à une entité particu

Ç hère et bien définie, c’est-à-dire une forme pure, mais se réfère plutôt à un ensemble ouvert

d’expériences individuelles:

Pas de famille au sens de groupes identifiables, pas de fmille au sens d’une structure géné
rale et organisée du genre de la “matière” ou des “espèces végétales” ou du “Code civil”
dans un autre registre. Restent des relations familiales bien définies telles que celles de pa
ternité, de fratrie et des événements familiaux comme les mariages, naissances, veuvages,
etc. qui peuvent être étudiés précisément. {...] Il n’y a pas des universaux qui transcende
raient le nominalisme des familles et des trajectoires de chacun. (Le Bras, 2003, p. 16).

Cette mise en garde de Le Bras n’empêche cependant pas les auteurs d’aborder le réel des

relations familiales sous le vocable de «famille ». Par souci de commodité, nous ferons

parfois de même dans ce travail.

Depuis les années soixante, les relations familiales en Occident ont subi de nombreuses

modifications. Il faut voir que durant des siècles, le modèle familial proposé par l’Église a

dominé tant en Europe qu’en Amérique, Retenons cette définition que Zimmerman donne

de la famille:

Au sens large, disons-nous, lafamitie est l’ensemble des personnes liées par le mariage et la
filiation. Mais cette notion ne nous paraîtrait pas complète si nous n’y ajoutions un élément
territorial ou résidentiel. C’est pourquoi nous disons qu’au sens restreint la famille est
l’ensemble des personnes apparentées vivant sous le même toit. Cette confusion entre paren
té et localité est un héritage du passé (Zimmerman, p. 51).

Vivre sous le même toit, dans la domus, est en effet un critère définitoire retenu par de

nombreux auteurs, et de même dans le domaine juridique cette notion a encore cours. Le

dictionnaire Le Petit Robert (2003) débute la définition du mot « famille » par: « Les per

sonnes apparentées vivant sous le même toit ».

Quant à la nature des parents, soit «ceux dont on dit que l’enfant est issu» (Code civil du

Ouébec), la problématique n’est peut-être pas aussi simple que l’on croit. Hasterok apporte

quelques nuances à cette représentation:

«Les situations de géniteur, de génitrice et de progéniture ne renvoient pas à un donné gé
nétique socialement assumé mais sont des statuts attribués à des individus sur la base de
conceptions locales relatives à la procréation. Ces dernières peuvent varier d’une culture à
l’autre et s’éloigner considérablement du modèle scientifique (intervention non humaine,
possibilité de plusieurs géniteurs, etc.) » (Hasterok, p. 280)

o
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La famille peut donc se constituer d’autres personnes que les géniteurs et leur progéniture.

De même, l’un des deux conjoints, géniteur et vivant sous le même toit, peut n’avoir aucun

droit sur l’enfant. Si les liens de filiation (et le mariage) déterminent la plupart du temps les

relations familiales, ils sont en fait socialement institués et variables selon les cultures ou

les époques. Hasterok relève le fait que dans de nombreuses sociétés, le mariage n’accorde

pas de droit in genetricem au mari (Hasterok, p. 281); ces sociétés se caractérisent par leur

matrilinéarité.

Dans notre système bilatéral ou cognatique, ii est possible de reconnaître les deux lignées

paternelle et maternelle. Mais d’autres systèmes existent : ainsi la filiation unilinéaire, défi

nie par un seul sexe, se constitue autour d’une seule ligne reconnue sur les huit qui unissent

un individu à ses arrière-grands-parents, soit celle du père (filiation patrilinéaire), ou celle

de la mère (filiation matrilinéaire). Agnès Fine décrit ainsi une filiation patrilinéaire

«Dans les société dites “patrilinéaires”, les droits liés à la filiation ne passent que par les
hommes : les enfants appartiennent au groupe de leur père et les femmes mettent au monde
des enfants qui reviennent au groupe de leur mari. [...J dans beaucoup de sociétés patrili
néaires, on n’appelle pas le frère de son père “oncle”, mais “père”, et son fils n’est pas un
“cousin”, mais un “frère”. Si je suis une fille, je ne pourrai pas l’épouser, alors que je peux
parfaitement épouser le fils de la soeur de mon père, que je n’appelle pas “frère”, mais d’un
autre terme. Dans de tels systèmes, ce n’est pas le degré de proximité généalogique qui dé
finit la consanguinité et détemrine les interdictions de mariage, mais une certaine concep
tion de la filiation. » (Fine, 2002, p. 70).

Mentionnons enfin te système bilinéaire, combinaison des patri et matrilinéarité. Tout

comme notre système cognatique, le système bilinéaire reconnaît les lignées maternelle et

paternelle, et intègre également les lignées des quatre grands-parents.

Dans certaines sociétés, engendrement et filiation se retrouvent clairement distingués. Ain

si, les Samo du Burkina Faso, décrits par françoise Héritier, distinguent le géniteur du père

social pour le premier-né de l’épouse (cité par Fine, 2002, p. 71). Le modèle chrétien occi

dental a pensé autrement le rapport procréation/fihiation: nos sociétés ont longtemps asso

cié «liens de filiation>) et « liens de consanguinité >. Le mariage institué par l’Église a été

déterminant dans l’établissement de cette vision; institué comme sacrement au Xfl siècle

et considéré indissoluble, il deviendra l’institution qui va fonder famille et filiation8. Théry

dira: « Le mariage est l’institution qui inscrit la maternité dans le lien social et politique en

la liant a priori à la paternité.>) (Théry, 2002b, p. 215). Mariage et filiation vont donc éta

blir le rapport entre les sexes d’une manière précise en établissant un certain mode de rela

Se reporter infra, «L’Église et ses influences ».
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tions et de coopération entre les familles apparentées ou non. «Pour vivre ensemble sur le

patrimoine commun, les parents se groupent suivant des règles dont les plus importantes

sont les règles de filiation, qui fixent l’appartenance de chacun à la lignée issue d’un ancê

tre commun (Zimmerman, p. 12). Bien évidemment, aujourd’hui, des réalités telles que

monoparentalité, homoparentalité et (f multiparentalité » complexifient la donne.

Il faut voir ici que la filiation a une portée sociale et symbolique qui déborde largement le

cadre étroit de la famille dite nucléaire. La filiation

« [...] ne crée pas seulement un lien entre un enfant, son père et sa mère; elle l’inscrit aussi
dans un univers généalogique auquel sont attachés des droits et des devoirs, une logique de
transmission des valeurs et une logique d’appartenance, qui détermine en partie la place de
chacun dans l’espace social » (Ouellette, 1999, p. 10).

Pure construction culturelle9, le système généalogique met en jeu un travail de la mémoire

qui retrace les enchaînements généalogiques, ainsi qu’un travail de légitimation, de recon

naissance (Zimmerman, p. 196). C’est ainsi que la procréation, davantage qu’une simple

reproduction, se transforme en une suite de générations inscrites dans la mémoire, indivi

duelle et collective, sanctionnées par des règles, des devoirs et la reconnaissance de droits.

L’aspect généalogique de la filiation permet de transcender le lien personnel. L’enfant de

vient un « maillon d’une chaîne générationnelle qui organise la permutation des places

dans la dynamique du temps [...] Ainsi le parent généalogique n’est-il pas celui qui donne

mais celui qui transn;et la vie [...] ‘> (Théry, 2002b, p. 214). Par la dimension généalogique

de la filiation, II y a passage pour l’enfant à une place symbolique dans le réseau de la pa

renté et de l’alliance. «Le propre de l’institution familiale dans ses fondations premières est

de conférer à chaque sujet une place généalogique exclusive» (Labrusse-Riou, 1995, p.

133).

La fonction généalogique exige certaines conditions: le temps et la mémoire. «Pour que

nous puissions parler de filiation, il faut qu’il y ait au moins trois générations» (Claude

Boukobza, p. 302). F. Héritier situe entre trois et sept générations la mémoire généalogi

que:

« “L’homme est le seul animal qui se souvienne de son grand-père”» (auteur inconnu cité par Myriam
Ezratty, p. 302).
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«Trois est le nombre moyen de générations connues par Ego au long de sa vie: Ego a
connu ses grands-parents, il connaîtra ses petits-enfants. Sept est la valeur sans doute
maximale, à travers la connaissance et la transmission orale directes, de l’appréhension glo
bale de la consanguinité, de la mémoire» (Françoise Héritier, citée par Zimmerman, p.
203).

Par l’intermédiaire des relations familiales, cet espace généalogique peut prendre consis

tance et durée. Ainsi, l’enfant deviendra parent d’ enfants qui deviendront parents d’enfants

qui deviendront... De génération en génération, une structure généalogique de filiation se

reproduit, en recréant les mêmes types de liens, semblables et diversifiés tout à la fois.

L’univers généalogique

«[...] se prête à des agencements “verticaux” (chaînes unifiliatives, lignes, lignées, séries
d’engendrements masculins, séries dc procréations féminines, etc.) qui peuvent se dévelop
per comme des systèmes de constitution et de différenciation des groupes et comme des
systèmes cognitifs » (Hasterok, p. 281).

Divers moyens opèrent pour maintenir l’efficacité d’un tel système. Le “mythe généalogi

que”, le “roman familial” prennent sous cet aspect toute leur importance. Ils offrent un sens

à ce que certains nomment le problème de la référence, ou bien la raison de vivre. « ii y a

une version, un style occidental pour instituer la raison de vivre. La Référence occidentale

est l’arbre sur lequel nous nous appuyons. Il plonge ses racines dans l’Abîme. Nous référer

à l’Occident, c’est nous référer aux manières occidentales qui donnent figure humaine à

l’Abîme. C’est naître et mourir en Occidentaux)> (Legendre, p. 14). Le principe généalogi

que vient donc faire barrage à l’absurde et au hors-sens en instaurant un fondement au pro

blème de la référence. À l’instar des grands mythes de civilisation, c’est dans le quotidien

de chaque système particulier de filiation que se constitue un écran, une fiction rendue pos

sible par l’existence du principe de généalogie. «Et tout mythe généalogique, freudien ou

religieux, ou même roman familial, est l’indication de l’opération en jeu. C’est en ce sens

que je conçois chacune de ces “solutions” à la question de la cause du sujet comme une

mise en jeu du problème de la référence» (Lew, p. 94). De la famille à la religion, tout un

système de production du sens est donc mis à l’oeuvre.

L’un des éléments fondamentaux constitutifs du devenir humain concerne le droit à

l’identité. Sans la filiation et son principe généalogique, l’identité en tant que rattachement

de soi à l’autre, n’est plus possible. Il faut donc permettre à l’enfant de

C



24

«[...j “s’originer” dans une histoire, combler le vide de la causalité. Comment est-il veiiu au
monde, quelle rencontre est à l’origine de sa naissance? [...] II est essentiel que toutes ces
questions reçoivent des réponses permettant de construire une identité narrative qui puise
ses sources dans l’origine > (Youf p. 53).

S’il en va ainsi pour l’enfant, la généalogie sert aussi au parent: par le cumul des durées
individuelles, la filiation devient un moyen pour inscrire quelque chose de soi dans le temps

en transmettant un élément de sa propre durée. Petit moyen pour l’individu mais grande

manoeuvre pour l’espèce puisque le principe généalogique permet de conserver les acquis

afin que chaque naissance ne soit pas un perpétuel recommencement à zéro de l’espèce.

Par son principe généalogique, par la permutation de ses places et les liens qu’elle crée, la

filiation institue un système de parenté propre à chaque individu. La parenté se conçoit

comme un système plus englobant que celui de la filiation. « Dans le langage des sciences

sociales, la parenté repose sur l’institution de la famille et du mariage: elle est l’ensemble

des liens de filiation, de germanité et d’alliance » (Zimmerman, p. 12). À partir de ce cons

tat, l’auteur distingue trois types de relations : 1/ la relation de mariage; 2/ la relation de

filiation entre l’enfant et chacun de ses parents ; 3/ la relation entre frères et soeurs. C’est au

travers de ces relations assignées que l’individu apprend qui il est et qui sont ces autres. Par

la parenté, l’incorporation au groupe prend toute sa dimension. «La filiation, construction

éminemment sociale, n’établit pas un lien avec les seuls parents mais une appartenance à un

groupe que le nom symbolise» (George et Perdriolle, p. 120).

Même si certains ont cru que dans nos sociétés contemporaines la parenté risquait de

s’éteindre, la réalité est tout autre. Dans un entretien portant sur son dernier livre Le Nouvel

Esprit de famille (2002), Martine Segalen mentionne que les liens familiaux entre les diffé

rentes générations deviennent très importants dans les familles actuelles, voire se renforcent

depuis une vingtaine d’années, les générations plus âgées offrant leur soutien aux plus jeu

nes. L’auteur remarque aussi que le lien affectif est mis en avant-scène et prédomine dans

les discours portant sur les relations familiales (Segalen, p. 163). Toutefois, la parenté, en

tant que grupe défini par la filiation, n’est pas un simple fait de généalogie; elle relève en

fait du droit et de son institution : «Mais que j’appartienne à tel ou tel “groupe” de filiation,

que j’aie qualité de membre du groupe issu d’un ancêtre commun, c’est là une investiture,

nous sommes dans le domaine du droit » (Zimmerman, p. 63). Zimmerman décrit alors la

conception de Marshall Sahiins qui considérait le système de filiation comme cadre concep
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tuel du système politique. « À ce niveau, la filiation apparaît comme un système de règles

ou de normes, un systèmes d’idées », dira Zimmerman. Et, citant SaMins I <f Il s’agit d’une

question de gouvernement, il s’agit de la filiation comme investiture de droit, et non dun

recrutement de fait » (Sahiins, cité par Zimmerman, p. 64).

Le droit garantit à chacun une place et une identité et a, de ce fait, une valeur de protection.

En consacrant toute union, le droit, qu’il soit canon ou civil, reconnaît socialement le lien

interpersonnel en accordant au mariage une valeur d’institution. Cette intervention opérée

par le droit fera dire à Meulders-Klein que « ...j la procréation n’est pas libre hors de nor

mes sociales prévues à cet effet ... » (p. 162).

La morale ou les contrats interpersonnels sont sans effet à ce niveau:

Car, pas plus pour les individus que pour l’ordre social général, la filiation n’est une affaire
purement privée. Son enjeu individuel et collectif concerne l’identification de chaque indi
vidu à une place unique et non interchangeable, au sein d’un ordre généalogique culturelle
ment construit; cet ordre inscrit, en outre, la personne dans le temps et dans la longue li-
guée des vivants et des morts. Or, de ce point de vue, il n’y a pas d’autofondation de la per
sonne par elle-même, pas plus qu’il n’y a de société qui ne serait faite que d’individus sans
appartenances singulières (Labrusse-Riou, 1996, p. 92).

Le droit inscrit le rapport de filiation dans une culture selon des structures définies par l’état

civil, l’Église, ou une autre instance. Chacun reçoit donc une identité qui n’est pas falsifia

ble au gré des fantaisies et intérêts. L’inscription dans la famille élargie entraîne de nom

breux effets juridiques: attribution d’obligations alimentaires et d’éducation, droits de suc

cession, nationalité... D’où l’importance, pour la survie de la communauté, que soit norma

lisé ce lien de filiation par le droit. Comme mentionné auparavant, l’enjeu de la filiation

déborde largement la perception habituelle que les individus lui accorde: « [...] la filiation

relève dtun système de règles et d’idées qui s ‘intègre dans le cadre conceptuel du système

politique global et en constitue même l’un des éléments fondamentaux» (Meulders-Klein,

p. 162).

En ce qui a trait aux siècles passés, comme nous le verrons plus avant dans le texte, l’Église

a imposé une certaine vision de l’individu, des relations familiales, vision que l’on retrouve

encore aujourd’hui dans le droit civil. Que l’Église ou l’État, par l’entremise du droit,

s’attribue un certain pouvoir quant à la naissance sociale de l’enfant, voilà qui n’est pas

bien nouveau. Nombreux sont les auteurs qui ont souligné ce fait. Cependant, il est intéres
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sant de déplacer l’argument de l’imposition d’un pouvoir vers celui de stratégie. Déjà, en

1957, décrivant le système d’alliance d’une société patrilinéaire, Louis Dumont y voyait

l’application de stratégies plutôt que de règles (Zimmerman, p. 94). Dumont aura été le

précurseur de cette nouvelle vision que Pierre Bourdieu reprendra pour l’actualiser. Zim

merman notera: « Les ethnologues de langue française parlent depuis vingt ans de straté

gies matrimoniales ou d’usages sociaux de la parenté plutôt que de règles de parenté »

(Ibid.). Ce déplacement de la problématique de la parenté est intéressant par la dynamique

qu’il introduit. Parler de stratégies nous amène à considérer le domaine de la filiation

comme un lieu où divers intérêts sont en jeu.

Je pose ici que le champ de la parenté n’est pas unifié, qu’il n’y a pas une idéologie unique,
cohérente de la parenté, et qu’il n’y a pas non plus des camps idéologiquement opposés. En
fonction des circonstances les mêmes individus utiliseront les arguments qui les arrangent le
mieux, qui du reste peuvent être en parfaite contradiction avec d’autres dont ils ont fait état
ailleurs, en d’autres occasions (Coilard, 1996, p. 54).

C. Collard soulève le caractère actif du champ de la parenté. Cela peut parfois surprendre

car procréation et naissance sont aussi vieilles que le monde et donnent à penser que naître

humain se répète en toute conformité depuis la nuit des temps. Mais aux prises avec une

kyrielle d’enjeux (individuels, familiaux, sociétaux, voire mondiaux), il faut constater que

la filiation n’est pas simple à cerner en raison de sa mouvance:

C’est-à-dire que la filiation invite les individus à jouer leur existence de manière stratégi
que: cette stratégie peut connaître des tactiques diverses et peut, d’ailleurs, évoluer consi
dérablement au cours d’une existence. La filiation n’est pas seulement adaptafive à
l’institution et au fantasme mais elle est aussi une mise en scène de cette institution et de ce
fantasme. Par là, elle est une mise en scène sensée du sens et du non-sens (Huber, p. 45).

Revenons brièvement à l’enseignement de Foucault concernant les relations de pouvoir et

leur insertion dans le collectif’°. fi est trompeur de considérer le pouvoir de façon monoli

thique alors qu’il s’agit plutôt d’un ensemble d’actions issues de divers lieux.

Les relations de pouvoir s’enracinent dans l’ensemble du réseau social. Cela ne veut pas
dire pourtant qu’il y a un principe de pouvoir premier et fondamental qui domine jusqu’au
moindre élément de la société; mais que, à partir de cette possibilité d’action sur l’action
des autres qui est coextension à toute relation sociale, des formes multiples de disparité in
dividuelle, d’objectifs, d’instrumentations données sur nous et aux autres,

10 Cf infra, (<Le pouvoir pastoral ».
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d’institutionnalisation plus ou moins sectorielle ou globale, d’organisation plus ou moins ré-
fléchie définissent des formes différentes de pouvoir. (Foucault, 2001, p.1059-1O6O)

foucault emploiera alors le terme de stratégie de pouvoir pour définir les relations de pou

voir qui «constituent des modes d’action sur l’action possible, éventuelle, supposée des

autres » (Ibid. p. 1060-1061). En ce qui concerne les parents, les relations familiales, la

parenté, les groupes d’âge, et jusqu’aux politiques gouvernementales, des mécanismes sont

mis en oeuvre qui rendent compte de relations de pouvoir agissant sur la filiation. Car ne

l’oublions pas : naître est un fait public et politique.

Dans un dossier spécial de la revue Esprit, « Malaise dans la filiation », frène Théry

propose une définition de la famille qui rend compte des tensions inhérentes à cette struc

ture. L’auteur relève la nécessaire articulation entre la différence des sexes et la différence

des générations:

Au-delà de l’extrême diversité des systèmes de parenté, il semble que l’on peut considérer
la famille comme l’institution qui articule ta dfférence des sexes et la différence des
générations. La différence étant comprise ici non pas comme un donné biologique, mais
comme elle-même une institution, c’est-à-dire un montage symbolique qui lie et qui sépare,
qui met en relation et qui distingue, permettant ainsi d’organiser le magma relationnel
(Théry, 1996, p. 6$)

Attardons-nous à ce lien entre relations familiales et rapports entre les sexes. Michel Tort,

dans son livre Le désir froid, démontre qu’un dispositif nouveau des rapports entre les

sexes déplace les enjeux de la procréation, de la nomination et des nouvelles pratiques

parentales. Le différend des sexes, inconscient mais qui s’inscrit dans l’ordre symbolique

(le langage, le droit, les relations à l’autre, ...), ce différend donc se trouve normalisé par le

cadre juridique (qu’il ait été ou soit religieux, royal, étatique, ou autre). Ainsi, la loi adopte

une position historique face aux stratégies de l’un et l’autre sexe. Si, longtemps, la religion

a contraint chacun à la procréation dans le cadre de l’institution du mariage, aujourd’hui, ce

« modèle pastoral» (foucault) s’écroule sous la poussée de nouvelles stratégies liées au

bio-pouvoir et à l’avancée des sciences de la reproduction. L’altérité, la différence sexuelle

se pensent autrement mais n’en continuent pas moins d’agir leurs stratégies.

Considérer les relations familiales sous la lunette du dispositif social du sexuel permet à des

(J auteurs, tel Tort et son approche foucaultienne, de redistribuer la responsabilité des straté
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gies à travers tout le réseau des instances et acteurs, en fonction du programme biopoliti
que. Au moment où certains penseurs déplorent l’effondrement des institutions et des va
leurs morales, il semble qu’un nouveau chemin se crée afin que s’exprime la nouvelle ré
partition du sexuel.

Le concept du sexuel peut parfois poser problème. Zimmerman constate que « les liens

de parenté se nouent dans la sexualité » (Zimmerman, p. 167). 11 ajoute cependant une note

explicative concernant un raffinement de la langue anglaise qu’ignore le français, soit la

distinction entre les mots gender, sex, sexualiiy: «Le mot gender en anglais désigne la

classification des sexes en deux catégories, le masculin et le féminin, tandis que le mot sex

désigne le plus souvent “les rapports sexuels”, et sexuality l’ensemble des représentations et

des comportements liés aux rapports sexuels» (Zimmerman, p. 209). Chaque culture, à sa

manière, intervient dans ces domaines pour imposer des normes, des interdits, des modèles.

Et ces interventions se modjfient au fil du temps; prenons pour exemple le divorce,

l’avortement, le mariage entre couple de même sexe. Si la problématique du gender

s’inscrit dans le corps” et marque l’organisme du sujet sexué, il ne faut cependant pas

confondre cet espace avec celui des relations sexuelles ou des représentations liés à ces

relations. Aujourd’hui, certains auteurs semblent ne pas toujours distinguer ces domaines

qui sont, bien évidemment, reliés tout en étant distincts. Ainsi, dans la problématique de la

procréation assistée tout comme pour celle des couples de même sexe, cette confusion sem

ble régulièrement se produire, ce qui entraîne une certaine confusion dans la réflexion.

Maints auteurs ont pointé le fait que dans le cadre de la procréation assistée, conception et

relations sexuelles étaient dissociées. Malgré cette situation très particulière, le rapport en

tre les sexes persiste et s’inscrit dans le projet de filiation. Quoi qu’on en dise, il existe tou

jours un rapport entre les sexes car tout sujet, quel qu’il soit, est sexué; les rapports qu’il

entretient avec les autres s’établit sous un mode singulier qui tient compte de cette inscrip

tion du sexuel. Ainsi, que la filiation d’un enfant s’établisse à partir d’un couple hétéro

sexuel ou homosexuel, ou encore d’une personne seule, les liens avec ce ou ces parents

seront inscrits sous un mode distinctif du rapport entre les sexes. Que la fécondation in w

‘ Le corps en tant qu’espace érotisé de la pulsion de mort et qui altère l’organisme. Sur ce sujet, voir W.
Apollon, « La rupture de l’expérience freudienne dans la sexualité », 2000.
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tro s’effectue sans relations sexuelles ne fait aucunement disparaître le rapport entre les

sexes. Les différences et les particularités quant au genre (homme/femme) et quant à la

sexualité (homo-/hétéro-/bi-sexuelle) se maintiennent en ceci qu’ils sont un élément déter

minant tant dans la formation du sujet que dans la société. Ces réalités sont prises en

compte dans la hiérarchie sociale car elles touchent au contrôle et aux enjeux du bio-

pouvoir. Le droit n’est pas en reste: selon la législation québécoise, un couple de femmes

peut inscrire son enfant issu de la procréation assistée dans une “filiation par le sang” ; alors

que pour un couple d’hommes, cette situation n’est pas possible. De même une femme

seule peut avoir avec son enfant une “filiation par le sang” alors que l’homme devra néces

sairement procéder par l’adoption.

Durant des siècles, l’Occident a maintenu la filiation dans un rapport entre les sexes qui

calquait le modèle de la reproduction « naturelle » (mise de côté de l’adoption, du parent

monoparental, des couples de même sexe). En articulant sexe et genre de cette manière, les

sociétés ont posé un ordre symbolique et politique, une hiérarchie des sexualités et des rap

ports hommes/femmes. Aujourd’hui, cet ordre se trouve remis en cause par la science et les

recherches biomédicales, entre autres agents. Les nouvelles techniques de procréation assis

tée viennent subvertir la logique d’un ordre plus que millénaire (Tort, 1992). Bien au-delà

des manipulations biomédicales, la science introduit une autre logique à laquelle se rallient

tous ceux qui se retrouvaient déclassés dans la hiérarchie sociale. Ainsi, dans les années

soixante, devant l’offre d’une sexualité non-procréative, les femmes ont accepté d’emblée

de participer aux expérimentations chimiques de la contraception; aujourd’hui, les couples

de même sexe et les parents monoparentaux trouvent un appui à leurs revendications dans

les avancées scientifiques procréatives (Fassin, 1998, en ligne). Comme nous le verrons en

dernière section de ce travail, la maternité semble être le dernier rempart sur lequel les ré

sistances se concentrent (Iacub, 2000). L’édifice est cependant aujourd’hui menacé’2.

120e nos jours, certains groupes sociaux revendiquent le droit au choix du sexe, alors que d’autres proclament
l’indistinction sexuelle. Sur ce sujet, voir l’article de D-R Dufour, lin y apas d’indistinction sexuelle.
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L’articulation de la différence des sexes avec celle des générations au sein de la famille a

fait l’objet de nombreuses recherches. S’attardant sur la filiation et l’alliance dans un vil

lage de Bourgogne, F. Zonabend remarque que les individus manipulent généalogie et iden

tité selon l’importance accordée aux lignées d’origine. Parlant de “comptabilité matrimo

niale”, l’auteur remarque:

{. . .J dans nos sociétés à filiation indifférenciée, toutes les lignes n’ont pas le même poids, ne
jouent pas le même rôle. Celles par lesquelles cheminent les patrimoines fonciers ou celles
par lesquelles se transmettent des statuts sociaux, occupent, selon le groupe étudié, une
place prééminente et interfèrent notablement, [...] , sur les échanges matrimoniaux (Zona
bend, 1981, p. 5).

En conclusion de cet article, Zonabend questionne certaines manoeuvres des sociétés actuel

les en regard de la position généalogique dans l’alliance: «[...] on peut s’interroger pour

savoir si nos sociétés dites modernes ne cherchent pas à déguiser les impératifs généalogi

ques de l’alliance sous le manteau du politique ou de l’économique» (Ibid.).

Au Québec, l’un des indicateurs de stratégies individuelles et familiales concerne le nom

donné aux enfants. Depuis 1981, suite à une nouvelle loi, il est possible de faire un choix à

partir de quelques options ; cet élément peut, dans mie certaine mesure, devenir l’indice qui

traduit une filiation préférentielle.

La nouvelle réalité que constitue la pluriparentalité est au centre de bien des discussions

actuelles. Effet de nouvelles moeurs (divorce, remariage, ...), on peut se demander si des

pratiques récentes, telles l’adoption et la procréation assistée ont influencé cette réorganisa

tion de la famille? Ainsi, selon Zimmerman, les techniques de procréation assistée «

nous familiarisent aussi avec l’idée qu’on pourrait institutionnaliser les parentés multiples

qui lient l’enfant à tous ceux qui ont coopéré à sa procréation, donneurs de sperme ou

d’ovocytes, mères de substitution.)> (Zimmerman, p. 221). Mais quelles que soient les cau

ses qui ont favorisé l’émergence de la pluriparentalité, force est de constater que la situation

se complexifie.

[...] la constellation recomposée n’est pas le retour à la famille élargie d’autrefois, entière
ment construite selon le schéma matrimonial de la parenté et de l’alliance. Les places res
pectives de chacun n’y sont pas claires. Quel est le rôle d’un beau-parent par rapport à celui
d’un parent? Dans quelle mesure les décisions concernant l’enfant appartiennent-elles à ses
deux parents, et dans quelle mesure relèvent-elles du nouveau couple? La logique de non
discrimination entre tous les enfants (frères, demi-frères et quasi-frères et soeurs), implique-
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t-elle de les assimiler totalement, y compris pour l’organisation des successions? (Théry,
2002a, p. 57).

Il semble que la pluriparentalité demeure fragile face aux liens du sang. Ainsi, la filiation

par le sang sert souvent à éliminer certains acteurs du champ de la coopération ou des héri

tages. Selon l’étude de Mortain sur les transmissions d’objets, la transmission d’objets se

fait en ligne directe, de parents à enfants, dans la majorité des cas puisqu’elle représente

quatre cas sur cinq. Cette action, qui peut sembler banale, ne l’est cependant pas en raison

de la stratégie qu’elle comporte:

Dans le champ de la parenté, il s’agit essentiellement de mettre à l’écart les alliés: gendres,
brus, beaux-frères et belles-soeurs. [...] En fait, même s’ils font partie de la famille, les alliés
restent des étrangers à double titre. D’abord ils ne sont pas les dépositaires de sa mémoire et
de son patrimoine. Ensuite, on les soupçonne volontiers d’être intéressés par la valeur mar
chande des choses (Mortain, p. 193).

Surgit ici une autre stratégie de la mise en scène familiale, soit la naturalisation, c’est-à-dire

le caractère apparemment biologique de la généalogie:

« [...] si la parenté se fonde le plus souvent sur des réalités biologiques, toute société hu
maine, en des formes infiniment variées, se donne le pouvoir de reconnaître ou non, de mo
deler, de configurer ou de défigurer ce donné naturel, au point de parfois l’oblitérer complè
tement, ou au contraire d’établir une relation de parenté véritable là où il fait manifestement
défaut » (MeuÏders-Klein, p. 159).

En anthropologie, la problématique des fondements biologiques de la filiation a fait couler

beaucoup d’encre’3. fl faut attendre 1968 et l’étude de D. Scimeider pour que certaines

controverses s’atténuent. Schneider a enquêté sur la notion de parenté dans la population

nord-américaine moyenne et a cherché à comprendre comment les individus se représen

taient cette notion. Résumant les conclusions de Schneider, Joumet remarque

li en ressortait qu’un lien de parenté était avant tout une relation “naturelle”, fondée sur le
“sang”, qui avait pour corollaire que la famille était une donnée elle aussi naturelle, fondée
sur le mariage, c’est-à-dire aussi la sexualité, d’où étaient exclus tous les parents par alliance
parce que non liés par le “sang”. En fait, cette conception découle directement de
l’institution du mariage comme lieu exclusif de la sexualité et de la reproduction [...] dans le
modèle européen, reproduction se confond avec sexualité monogame et sexualité se
confond avec mariage (Joumet, p. 22).

Pour une bonne analyse de cette controverse, se référer au livre de Francis Zimmerman: Enquête sur la
patenté.
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Cette conception, qui a servi de toile de fond pour codifier notre droit de la filiation, est

aujourd’hui encore très persistante; elle se retrouve enfouie au plus profond de nos discours

sur le mariage et la filiation. Mais concevoir les liens de parenté comme un fait de nature,

poser le sang comme lien supérieur qui vient annihiler tout autre, c’est en soi produire une

fiction. La procréation n’est pas naturelle, elle est traversée par des enjeux liés aux rapports

de sexe et de génération:

fi n’y a pas de reproduction humaine. Le grand appel de la vie, le grand fleuve de l’espèce,
les sirènes de la reproduction sont des mythes. La procréation, par laquelle deux sujets don
nent le jour à un autre, est une opération symbolique, organisée socialement dans toutes les
cultures. Le processus biologique de l’engendrement lui est subordonné. fi faut cesser de se
représenter qu’il oeuvrerait, dans les profondeurs qu’on lui prêtre bizarrement, et que la bio
logie met sans pitié à plat, à un “grand oeuvre” de la vie. > (Tort, p. 32-33).

Dans son petit livre Règles pour le pare humain, Sloterdijk abonde dans le même sens que

Tort. li parle d’une véritable explosion, la “révolution anthropogénétique”, caractérisée par

«la transformation de la naissance biologique en un acte du venir-au-monde ». Cet acte de

procréation, davantage qu’un acte de reproduction, a pris dès les premiers temps les traits

d’un “venir-au-langage” dans un lien à l’Être:

Ce venir-au-monde extatique et cette orientation vers l’Être ont été déposés dans le berceau
de l’être humain, avec l’héritage de l’histoire de l’espèce. Si l’homme est dans-le-monde,
c’est parce qu’il appartient à un mouvement qui l’apporte au monde et l’expose au monde. II
est le produit d’une hyper-naissance qui fait du nourrison (Saugling) une créature du
monde, un Weltling» (Sloterdijk, 2000a, p. 32-33).

Ce type particulier de naissance n’a donc plus rien à voir avec la reproduction animale. «II
s’agit de distinguer et d’ordonner des générations par l’interdit, de “transmettre”, mais rien
à faire avec la “vie”» (Tort, p. 33).

{. . .J il n’existe pas de « fécondité naturelle» en soi. Tout groupe humain, toute société a son
projet, ses règles — interdits sexuels, coutumes d’allaitement — qui déterminent sa manière
de transmettre la vie. La fécondité d’une population ne peut-être appréhendée indépendam
ment de sa culture. (Gélis, 1984, p. 381).

Il va s’en dire que nous ne rejoignons pas l’idée de I. Mulliez lorsqu’il distingue de façon

particulière paternité et filiation:

«{...] la paternité n’est pas un fait, elle est vouloir et l’adoption le démontre suffisamment;
ce qui est un fait, aujourd’hui comme hier, c’est la filiation, toujours et partout issue de la
rencontre entre un ovule et un spermatozoïde, quel que soit le milieu “naturel” ou “artifi
ciel” où se réalise cette rencontre» (Mulliez, 2000b, p. 326)

o
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Le problème nous semble mal formulé. La filiation n’est pas un simple processus biologi

que de conception, résultat d’une rencontre entre un ovule et un spermatozoïde. La filiation

concerne plutôt la transformation symbolique d’un fait de réalité en un fait d’ humanité. Que

la filiation se fonde sur la biologie, sur la volonté, le mariage ou tout autre chose, elle ne

fait que puiser dans une banque de fictions possibles que l’humain a créée depuis des mil

lénaires afin d’opérer cette transformation symbolique. Et si, aujourd’hui, le processus de la

procréation se modifie, il ne faut pas se surprendre qu’il en aille de même pour la filiation:

la structure symbolique ne fonctionne pas en vase clos, mais demeure associée au réel, à ce

qui fait effraction, dans un processus d’inter ùifiuences’4.

Malgré les réflexions et mises en garde apportées par de nombreux auteurs, il ressort qu’en

matière de filiation, la fiction de la vérité biologique continue de faire son oeuvre. Et même

si le droit reconnaît le principe de volonté en matière de filiation, cela ne semble pas pour

autant amoindrir l’importance accordée au biologique. D’ailleurs, le nouveau Code cïviÏ du

Québec a intitulé son premier chapitre sur la filiation: « De la filiation par le sang ». Cette

dénomination ne semble pas la plus pertinente si l’on considère, entre autres choses, que ce

chapitre traite aussi de la filiation des enfants nés d’une procréation assistée.

[...] on parle des “liens du sang”. Mais l’image est trompeuse. li est vrai que la parenté se
fonde sur les réalités biologiques de la procréation, mais la société interprète, reconnaît ou
non, sanctionne par des prescriptions ou des interdits, ce donné biologique : voilà pourquoi
les relations de parenté sont essentiellement sociales. La filiation qui unit l’enfant à ses
parents peut n’être pas physique, mais conventionnelle: c’est le cas des enfants adoptifs.
Inversement, on peut refuser de reconnaître les liens du sang (Zimmerman, p. 12).

Le modèle chrétien du mariage, en tant qu’ institution indissoluble, a joué un rôle de pre

mière importance dans cette problématique. «La procréation est un devoir ordonné par

Dieu au sixième jour de la Création », nous rappelle Carbonnier-Burkard (p. 172). Mais

cette procréation doit se faire selon certaines normes édictées par l’Église: il s’ensuit que

sexualité et biologie, loin d’être mises sous silence, se retrouvent d’une certaine manière

placées à l’avant-scène. Dans son Histoire de la sexualité, Foucault démontre bien que le

discours sur le sexe, depuis le XVIIe siècle s’est multiplié et que le « disparate sexuel»

Dans l’éventualité où certains éléments déjà liés du symbolique et du réel se dissocient, il va sans dire qu’il
est â craindre l’apparition de pathologies ou de violence. Lorsque le réel ne trouve aucune issue pour se dire,
il devient objet d’effraction contre soi-même ou entre soi et l’autre.
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s’est implanté profondément. Au “dispositif d’alliance” qui gérait le « système de mariage,

de fixation et de développement des parentés, de transmission des noms et des biens >, s’est
superposé le “dispositif de sexualité” dont la raison d’être est (f [...] de pénétrer les corps de

façon de plus en plus détaillée et de contrôler les populations de manière de plus en plus

globale)> (Foucault, 1976, p. 140-141).

Dans le modèle chrétien du mariage, l’enfant légitime était seul reconnu. L’Église a donc

« {. . .J restreint les liens de parenté fondés sur le mariage et la consanguinité aux faits

strictement biologiques », dégageant ainsi un autre espace pour la parenté spirituelle

(Zimmerman, p. 171). Les « vrais parents » deviennent donc des géniteurs liés par le

sacrement du mariage. Ce qui fera dire à Zimmerman: <f L’ alliance est une consanguinité

au fritur» (Ibid, p. 177). Cet auteur a remarqué qu’un autre élément est venu surenchérir la

valeur de la parenté consanguine, soit la parenté spirituelle, métaphore de la filiation: plus

se déploie l’espace de la parenté spirituelle, plus le contenu biologique de la parenté « par

le sang> se retrouve souligné, par contraste.

Au moment où le pouvoir de l’Église s’est amoindrie, la science et le juridique se sont

emparés du terrain disponible. Les procréations assistées et les nouvelles moeurs ont

accentué les caractères biologiques et juridiques de la filiation au détriment d’un rapport à

l’autre f< croyable ». Dans le cadre d’une vaste recherche sur les structures de la famille

québécoise, W. Apollon s’est attardé à la problématique de l’alliance et de la filiation au

Québec’5. Vérifiant les fondements de l’alliance dans les discours sur la famille, Apollon a

remarqué que les bases québécoises se sont déplacées : alors que la filiation était

symbolique et structurelle et relevait de l’alliance et du “croyable” fondé sur la parole,

aujourd’hui elle tend à se fonder sur le biologique et le juridique qui relèvent d’autre

logiques et mettent en cause d’autres intérêts. Ces nouvelles donnes du contrat bouleversent

les fondements de la fragile coopération entre les clans.

15 L’enquête a mobifisé cinq cents répondants qui ont répondu à un questionnaire de cent trente-deux ques
tions. Les analyses de cette recherche se retrouvent dans de nombreux textes et nous référons le lecteur à la
mention de quelques livres placés en références.
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Les pages qui précèdent auront servi à explorer les nombreuses ramifications d’une notion

qui a fait et fera couler encore beaucoup d’encre. Loin de vouloir ramener à une vision trop

étroite le débat théorique, nous proposons de garder en mémoire cette remarque judicieuse:

La filiation comme relation individuelle entre parents et enfants n ‘est en soi ni biologique ni
juridique, bien qu’elle soit interprétée suivant le contexte tantôt dans un sens biologique —

quand on dit “un enfant de mon sang” —, tantôt dans un sens juridique — quand on
invoque “une filiation légitime” —, tantôt comme un lien moral it d’attentes et
d’obligations (Zimmerman, p. 197).

Et nous nous rallions à ce même auteur lorsqu’il énonce que <f {. ..J la filiation est un

système symbolique et que la soi-disant vérité biologique d’une filiation est le produit d’un

montage symbolique et l’expression d’une idéologie » (Ibid, p. 222).

C
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o

Deuxième partie

UNE LONGUE TRADITION

Section 1. Genèse des nom et prénom16

À sa naissance, tout être est un individu, et seulement cela. Il lui faut devenir une
personne. L ‘attribution d ‘un nom de famille et d’un ou plusieurs prénoms est le
lointain souvenir d’une époque où t ‘on faisait la cflfférence entre le nom secret (le
prénom) et le nom public (le patronyme). Le nom est non seulement un bouclier
protecteur contre les autres, mais également un masque.

MARKALE, cité par Ftavigny, « (Fré)nom et transmission, éponymie et causalité

pychique »

On dit que le nom “humanise” l’enfant, qu’il lui permet de naître à la communauté

familiale et sociale en l’intégrant dans le langage (Flavigny, p. 170). Qui plus est, le nom de

l’un relie à celui d’un autre

Cette invocation est nécessaire à toute nomination. Le nom de l’être n’est jamais conféré à
l’enfant nouveau-né qu’ “au nom de” (au nom du Christ, dans la tradition chrétienne,
formulation indispensable pour que le baptême soit valide). “Invoquer le Nom de
quelqu’un, c’est se placer sous son égide, s’en remettre à lui, bénéficier de ses interventions
gracieuses. Aussi bien les chrétiens se définissent-ils comme ceux qui invoquent le Nom de
Jésus (Flavigny, p. 172).

La nomination assujettit l’être à cet Autre qui le précède. Objet de transmission qui vient

d’un extérieur de soi-même, d’une altérité, le nom fonde le sujet, son identité et son indivi

dualité. Par le caractère instituant et la mémoire qu’il transmet, le nom engage dans une

16 Pour cette partie nous nous sommes principalement référée à Anne Lefebvre-Tefflard, Le nom, droit et
histoire, ainsi qu’à Régine Le Jan, Famille et pouvoir dans le monde franc (P7r-r siècle). Essai
d ‘anthropologie sociale.
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destinée: «Nommer, c’est agir sur celui qu’on désigne» (Zonabend, 1981, p. 98). Si le

C nom précède l’individu, il lui suit également; c’est pourquoi certains auteurs diront que
le nom met la mort en perspective, qu’il la tient “à distance” (Flavigny, p. 171). Ainsi, en
transmettant les noms d’une génération à l’autre, un lien se tisse des morts aux vivants.
D’un tel modèle de dénomination, Freud aura ce mot: « “Leurs noms font des enfants des
revenants.” » (Freud, cité par Lebrun, p. 122). D’un autre côté, ce signe de vie peut aussi
signer la mort: « Retirer aux prisonniers des camps jusqu’à leur nom, remplacer leur per

sonne unique par des numéros, c’est les rejeter dans l’anonymat, le néant culturel, dont le

baptême les avait sortis)> (Simonsen, p. 80). Rappelons qu’en droit romain, l’esclave

n’avait pas de personnalité juridique, donc il n’avait pas de nom.

Notre système onomastique s’est formé selon l’usage et les coutumes européennes au cours

de nombreux siècles. Beaucoup d’études ont été réalisées sur le sujet. Nous nous attarde

rons, dans les prochaines pages, à faire une brève description des transformations du nom et

de sa désignation.

Le système onomastique romain des tria nomina (praenomen, nomen, cognomen) est pro

gressivement disparu dans les siècles entourant la naissance du christianisme (Lefebvre

Teillard, 1990, p. 12). À l’époque franque (Vie - Xe siècle), l’usage germanique du nom

unique se propage. On choisit alors un nom unique, du côté maternel ou paternel, selon la

lignée la plus prestigieuse. La transmission héréditaire des noms est un principe acquis au

Vir siècle parmi l’aristocratie. La plupart des noms alors cités dans les documents sont

d’origine germanique, et il faudra attendre la fin du premier millénaire pour voir réapparaî

tre les noms d’origine gréco-latine ou biblique (Mulon, p. 39). Il arrive parfois que soit in

troduit le nom d’un parrain ou d’un pape. Cependant, si le nom fait appel au souvenir (trois

générations), il ne permet pas de se relier à un lignage à partir d’un champ généalogique

très profond, les noms des arrière-grands-parents faisant limite. « Au total, les trois quarts

des enfants portaient donc les noms de proches parents » (Le Jan, p. 183). Cette pratique

renforce la cohésion du groupe des germains (Ibid, p. 223). La transmission du nom est

bilatérale, les noms maternels sont transmis aux enfants des deux sexes, tout comme les

noms paternels. À cette époque, la parenté maternelle joue donc un rôle important dans la

dénomination, malgré de fortes tendances agnatiques «antérieures à la mise en place des

lignages, aux )C et X siècles» (Ïbid, p. 186).
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L’une des caractéristiques du système de dénomination du haut Moyen Âge est le principeC de la variation. On combinait des éléments de deux noms pour foer un nouveau nom. On
mélangeait les éléments onomastiques paternels et maternels (f Le nom exprimait ainsi le
primat de l’unité de filiation, les enfants étant de plein droit membres des deux lignées,
paternelle et maternelle. » (Le Jan, p. 195). Mais dès le Xe siècle, le principe de la variation
aura cessé. Plus on avance dans l’histoire, plus les tendances patrilinéaires s’intensifient.
Depuis quelques siècles déjà, le nom se lie au pouvoir royal, il est destiné aux fils légitimes,
ceux qui succéderont au père. Les groupes de parenté se resserrent autour de structures li

gnagères; ils se reconnaissent maintenant au nom entier.

Le nouveau système de dénomination tenait compte du mode de transmission cognatique
des fonctions et des droits, bien au-delà de la simple parenté fraternelle. L’adoption de ce
système marque en même temps l’émergence de groupements de parenté orientés vers le
passé, puisque le nom entier soutenait mieux la mémoire généalogique. Il était donc adapté
à des structures plus verticales qu’auparavant (Le Jan, p. 208).

Mais à quel moment la cérémonie du nom avait-elle lieu ? À Rome, on nommait les enfants

le huitième jour (fille) ou le neuvième (garçon). Il en allait de même chez les Francs. Ce

pendant, en ce qui concerne le baptême, la situation n’est pas aussi claire. Jusqu’au XIe

siècle, il semble que le rite baptismal n’ait été administré qu’à Pâques ou à la Pentecôte. Ce

point a prêté à controverse chez divers auteurs : certains ont contesté l’idée que le baptême

ait été lié à l’imposition du nom durant la période franque. Par ailleurs, la coutume du nou

veau nom de baptême ne semble s’être imposée que vers le fflè siècle, voire le ve siècle

(Lefebvre-Teillard, 1990, p. 12). U n’est donc pas possible de trancher clairement la période

où le nom de baptême a éliminé le nom païen. S’il est possible de choisir un nom en dehors

de la famille (ex. le nom d’un saint qu’on a connu), il n’est pas prouvé que le filleul ait reçu

fréquemment le nom de son parrain. «On choisissait peut-être plus fréquemment le nom de

celui qui baptisait l’enfant que celui du parrain [...]» (Le Jan, p. 189). U arrivait que le maî

tre donne aux enfants de ses domestiques son propre nom; cette pratique va cesser au IXC

siècle. Au Moyen Âge (fin Xe - XVe siècle), le baptême des enfants est administré de plus

en plus près de la naissance. On en vient à imposer le nom de baptême au tout début du rite,

sur le seuil de l’église, par la question: “Quel nom donnez-vous à votre enfant ?“. À ce

moment, l’entrée dans la Chrétienté et l’entrée dans la parentèle procède d’un même mou

vement; la dénomination rend cette entrée effective au cours du rite baptismal. Le nom de
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baptême correspond à notre prénom actuel. À partir du XHe siècle, il y a passage des noms
germaniques à des noms empruntés aux apôtres, martyrs et saints. Ce phénomène ne sera

cependant pas obligatoire ni déterminant à la fin du Moyen Âge (Guerreau-Jalabert, p.
191). Jusqu’au )GVC siècle, le nom de baptême demeure souvent la seule dénomination.

Au Moyen Âge, le nom par excellence, le seul véritable, [...] reste le nom de baptême. Le
lien qui s’est créé entre l’attribution du nom et le sacrement de baptême a non seulement
transformé le nom unique de l’époque franque en nom de baptême, mais il a engendré la
compétence de l’Eglise en la matière, comme en tout ce qui touche aux sacrements. Ce lien
conduira encore au XVIIC siècle le jurisconsulte Bonffàce à affirmer que “dans les principes
du christianisme, les noms sont de droit divin parce qu’ils sont imposés dans l’Eglise et lors
du baptême”. “II n’y a point d’arrêt”, poursuit-il en parlant de l’accusé, qui puisse “l’obliger
de quitter son nom, dont il a droit de se servir par une loi naturelle et divine” (Lefebvre
Teillard, 1990, p. 3$).

Ce nom unique conservera une tendance familiale. Par ailleurs, l’attribution du nom du

parrain en lieu et place du nom du filleul débute entre le X et le )UVe siècle (Fine, 1995, p.
59-60). Ce modèle de dénomination s’accentuera entre le XVC et le X\Tlle siècle, période où

le compérage intensif (parrain issu de la parenté) se substitue au compérage extensif (Fine,

1994, 276). La transmission des prénoms des parrain et marraine constituant un modèle

répandu, « l’expression “nommer au baptême” est souvent devenue synonyme

d’ “d’être parrain” ‘> en France (Fine, 1994, p. 265).

Il semble que l’homonymie grandissante ait favorisé l’apparition et le développement des

surnoms. Dès le Xc siècle, mais surtout à la fin du Xiie siècle, le nom de baptême unique ne

suffit plus à différencier les individus. Le surnom se généralise et se transforme progressi

vement en patronyme, principalement dans l’aristocratie. C’est à ce moment que débute la

formation du système onomastique français: le père transmet son surnom à ses enfants.

Outre le problème de l’homonymie, il semble que l’hérédité des surnoms ait correspondu à

une restructuration de la société dans la seconde moitié du Xfl siècle. De qualification in

dividuelle, le surnom deviendra donc un (f bien)> familial qui rappellera le lien de filiation.

À force d’usage et de répétition, la pratique de transmission du nom paternel se transforme

en coutume’7 puis devient une norme juridique obligatoire à la fin du )(ye siècle. La cou

tume de la transmission du nom ne sera cependant pas incluse dans la rédaction des lois;

‘ «L’usage répété, accepté par la population, consacré par le temps fait naître la coutume qui se distingue du
simple usage par son caractère juridique obligatoire» (Lefebvre-Teillard, 1990, p. 42).
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cette norme gardera un caractère jurisprudentiel. Dans les conflits de succession, le patro

Ç nyme va seir à renforcer la famille médiévale par sa particularité à représenter l’hérédité

et à identifier l’individu avec plus d’exactitude. Par exemple, si un enfant n’a pas de preuve

du mariage de ses parents, il doit prouver sa possession d’état d’enfant légitime; &il porte
le patronyme, la preuve sera reconnue.

Le nom de baptême de son côté relève du droit canonique’8. L’Église va tenir compte des

surnoms dans ses registres paroissiaux, mais pour elle le nom de baptême primera sur tout

autre:

L’entrée dans la communauté chrétienne par le baptême est devenue l’entrée dans la com
munauté tout court, la reconnaissance de l’enfant comme une personne, membre à part en
tière de cette communauté. L’attribution du nom symbolise cette reconnaissance que ren
force la tenue de registres paroissiaux, bientât transformés en véritables registres d’état ci
vil. L’enfant est officiellement doté de son nom par son baptême (Lefebvre-Teillard, 1990,
p. 50).

Jusqu’au XVIe siècle, l’Église va guider les parents dans le choix du nom en proposant les

noms des apôtres, martyrs et saints. Cependant, à la fin du XVIe siècle, le choix sera impo

sé, ainsi que le prescrit le rituel de Paul V. Le Concile de Trente, en imposant une prénomi

nation chrétienne, cherche ainsi à éliminer les prénoms païens et ceux de l’Ancien Testa

ment, prénoms à connotation protestante. En 1700, le clergé parisien éditera un Vocabu

laire des noms de saints et de saintes que l’on peztt donner au baptême et à la confirmation

Lefebwe-Teillard, 1990, p. 54). «Le Saint-Patron, dont le culte ffit important en Occident

à partir de la Renaissance, apparaît comme une image-frontière avec le surnaturel» (Flavi

gny, p. 179). «Placé sous l’autorité du saint patron dont il est “l’enfant selon l’esprit”, le

nouveau-né passe alors de “l’état de chose à celui d’être”. fl n’était rien ou presque, il de

vient quelqu’un » (Gélis, 1984, p. 537). Le Saint-Patron deviendra le protecteur et

l’exemple à suivre. La plupart du temps, en France comme en Nouvelle-France, les noms

de baptême seront ceux de la famille et des parrain et marraine. Les noms multiples appa

raîtront au début du XVll siècle et seront considérés comme des prénoms.

‘ Le droit canon est constitué d’une charte des droits et devoirs qui revient au baptisé, du fait de son baptême,
source d’un statut juridique commun (le fidèle). Incorporé â l’Eglise, le chrétien ale devoir et le droit de par
ticiper à la mission de 1’Eglise par l’enseignement, la sanctification et le gouvernement (Encyclopédie Uni
versalis, en ligne).
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Du XVr au XVfflC siècle, l’État français va davantage intervenir sur la question du nom et

l’état civil va se généraliser. À partir du XYlle siècle, le surnom devenu nom de famille

prévaudra sur le nom de baptême. Le père a l’obligation de transmettre son nom, et pour

l’enfant cette nomination devient un droit. Reffiser de faire baptiser l’enfant sous son nom,

c’est désavouer sa paternité. Selon l’ordonnance civile de 1667, si le père reffise de signer

le registre, c’est qu’il reffise de reconnaître l’enfant comme sien. Cette même ordonnance

déclare l’acte de baptême comme étant un moyen de preuve juridique de l’état des person

nes. Lefebvre-Teillard va souligner cette intervention monarchique: l’auteur considère

qu’il s’opère alors une transformation majeure pour le nom:

L’intervention de l’État pendant les trois derniers siècles de l’Ancien Régime a été décisive
dans notre domaine. Par la création de l’Etat civil, le rôle qu’elle lui assigne en matière de
preuve de l’état des personnes et le contrôle qu’elle tente d’instaurer sur les changements de
nom, la monarchie transforme le nom: institution sociale par excellence, celui-ci devient
également une institution de police. Une transformation qui sera lourde de conséquences
pour l’avenir (Lefebvre-Teillard, 1990, p. 110).

Au fil des siècles, nom et prénom vont se distinguer quant à leur fonction: le nom se cons

titue comme signe d’appartenance au groupe de filiation alors que le prénom individualise

l’enfant, lui accorde une identification «unique ‘>. Ce qui fera dire à Meulders-Klein: «En

ce sens, le prénom constitue la première institutionalisation [sic] de l’enfant en tant qu’être

séparé alors que le nom lui confère son statut d’appartenance» (Meulders-Klein, p. 156).

Ainsi que nous le verrons dans la section traitant de la dénomination au Québec, cette opi

nion n’est cependant pas partagée par Josée Gauthier; selon cette auteur, les stratégies qué

bécoises de prénomination ont servi davantage à intégrer l’enfant dans sa famille et sa

communauté plutôt que de favoriser son individualisation (Gauthier, 1997).

o
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n Section 2. Le baptême : rite et sacrement

Quelle étrange idée, tirée de ta lessive, qu’un pot d’eau nettoie tous les crimes J

VOLTAIRE, Dictionnaire philosophique

Autres temps, autres moeurs

Pratique millénaire, le rituel baptismal a connu des modifications somme toutes mineures

depuis son origine. Au )OU siècle, les gestes cérémoniels actuels se retrouvent tous, avec

quelques variantes près, dans le rite exécuté aux premiers siècles’9. Mais regarder les cho

ses sous cet angle risque d’introduire une erreur de jugement: le rituel des premiers chré

tiens mettait en scène un autre homme que celui du )Q(C siècle. Comment introduire le ri

tuel du baptême lorsqu’il concerne un rapport au corps et à l’identité vieux de 2000 ans?

Notre compréhension nord-américaine nous amène à percevoir ces deux thèmes en regard

de notre expérience actuelle. Cependant, sur ces points, l’humain a muté, c’est ce que sou

tient David Le Breton. L’homme moderne ne vit pas son identité et son corps sous les mê

mes modes que les premiers chrétiens. <f Les conceptions du corps sont tributaires des

conceptions de la personne. Ainsi de nombreuses sociétés ne séparent-elles pas l’homme et

son corps sur le mode dualiste si familier à l’occidental.>) (Le Breton, p. 8). Le Breton, dé

finissant le corps en tant que « construction symbolique» (Ibid., p. 13), décrit succincte

ment des manières autres que moderne d’investir le corps. Parlant des sociétés traditionnel

les, l’auteur remarque que le corps n’est extérieur ni à la personne ni à la communauté et à

l’environnement. Loin des distinctions et coupures individualiste, le monde et soi sont ffi

sionnel, et l’existence de chacun est traversée par la communauté. L’individu est «membre

indétachable de la communauté, du grand corps social» (Ibid., p. 43); il évolue au travers

d’un tissu communautaire qui réunit les différences sociales sous la coupe des traditions et

des croyances partagées. Il est possible de poser comme hypothèse que cette conception

englobante de la personne humaine ait été partagée par les premiers chrétiens. Par son

‘ infra, Annexe I, «Le baptême aux premiers siècles»
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r—.. corps, le chrétien devient une espèce de métonymie de la Grâce de Dieu et de la commu

nauté de l’Église:

En effet, le corps est un, et pourtant il a plusieurs membres; mais tous les membres du
corps, malgré leur nombre, ne forment qu’un seul corps: il en est de même du Christ. Car
nous avons tous été baptisés dans un seul Esprit pour être un seul corps, Juifs ou Grecs, es
claves ou hommes libres, et nous avons tous été abreuvés d’un seul Esprit (1 Co 12,12).

À la Renaissance, l’individualisme fait ses premières percées et entraîne à sa suite des

modifications de la notion de personne, donc de l’identité et du corps, réalités tributaires de

la vision du monde.

Entre le xvle et le XVUI siècle naît l’homme de la modernité: un homme coupé de lui-
même (ici sous les auspices du clivage ontologique entre le corps et l’homme), coupé des
autres (le cogito n’ est pas le cogitamus) et coupé du cosmos (dorénavant le corps ne plaide
plus que pour lui-même, déraciné du reste de l’univers, il trouve sa fin en lui-même, il n’est
plus l’écho d’un cosmos humanisé) (Le Breton, p. 58).

De tout cela, retenons que le concitoyen de Jésus est relié à son corps comme il l’est à sa

communauté, à la nature, à Dieu et au cosmos. Le rite du baptême, qui met en scène corps

et communauté, est congruent avec la vision du monde des premiers chrétiens.

Dans cette même ligne de pensée, Guenau-Jalabert a mentionné combien il est difficile de

saisir les transformations du christianisme et de l’Église au cours des siècles. L’auteur a

affirmé avec insistance que les pratiques rituelles contemporaines ne permettent pas de bien

comprendre la nature du sentiment religieux dans les sociétés médiévales. (Guerreau

Jalabert, 1995) Parlant de la parenté baptismale telle qu’étudiée par les anthropologues,

l’auteur remarque: «[...] il s’agit du résidu plus ou moins largement transformé d’un

système plus vaste, qui a joué un rôle important, sinon crucial dans les évolutions de la

parenté dans l’Occident médiéval)> (Guerreau-Jalabert p. 134). Aujourd’hui, les éléments

du rituel du baptême que nous rencontrons relèvent davantage des transformations

survenues entre le XVIV et le XX siècle, période où le système de représentations domi

nant s’est détaché de l’Église et du rapport de chaque individu à Dieu. Ce qui pourra

surprendre certains, c’est que la structure de production du rituel est sensiblement demeurée

la même depuis plus d’un millénaire.

C
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Bref aperçu des transformations du rite baptismal

Le terme «baptême)) vient du grec chrétien baptizma ou baptismus: «Le mot grec vient

du verbe baptizein « administrer le sacrement chrétien », spécialisation du sens de

« plonger, immerger », dérivé de baptein « être plongé dans» [...J » (Dictionnaire histori

que de la languefrançaise).

Symbole de purification, l’eau a été utilisée par de nombreux peuples de l’Antiquité lors

d’ablutions rituelles. La loi juive recommandait que chacun se serve de l’eau pour la toilette

rituelle. Symbole de vie dans l’Ancien Testament, le baptême introduisait l’individu dans le

groupe: « Bien avant le 1e1 siècle apr. 1.-C., on demandait aux convertis au judaïsme de se

baigner (ou de se baptiser) eux-mêmes comme signe de leur entrée dans l’alliance (tebilath

gerim). » (Encyclopédie Encarta). En tant que geste biblique, l’acte de se baigner possédait

des pouvoirs de guérison: Naaman, sur l’ordre d’Élisée, avait guéri de la lèpre en se bai

gnant sept fois dans le Jourdain (Martimort, p. 134). Guérison du corps, mais aussi de l’âme

puisque Jean le Baptiste administrait un baptême de conversion pour la rémission des pé

chés. Le baptême chrétien tire donc son origine pour une large part dans le judaïsme. Il en

diffère cependant sur un point qui s’avère essentiel: Jean administrait un baptême d’eau,

alors que Jésus-Christ introduira un baptême d’Esprit Saint20 (voir Mc 1,4).

Après la mort du Christ, les apôtres baptisent en grand nombre. Selon d’anciens écrits chré

tiens, tels la Dïdakhê, le baptême est célébré en toute simplicité après une instruction pré

alable exposant les éléments de la foi chrétienne. Durant les deux premiers siècles, on

confère le rite principalement à des adultes.

Au e siècle, une mutation de la cérémonie apparaît. Tout d’abord, les individus grave

ment malades peuvent recevoir un “baptême clinique” par effusion (ablution) ou aspersion

d’eau. Si la personne recouvre la santé, on reprendra les rites omis, et le baptême se fera par

immersion. De plus, baptême et confirmation se distinguent tant sous les aspects liturgique

20 « Esprit-Saint: Souffle de sainteté que Dieu donne à l’homme pour qu’il participe à la sainteté divine.
Selon les Evangiles, l’Esprit-Saint fait de Jésus le fils de Dieu par sa conception dans le sein de la Vierge
Marie. Troisième personne de la Trinité, il exprime l’union du Père et du fils. En Occident, il est représenté
par une colombe ou par une nue lumineuse lors de l’apparition du Christ. » (Historia, p. 6).
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que théologique: le rite baptismal concerne la rémission des péchés et la naissance spin

tuelle alors que la confirmation apporte « l’illumination et le don personnel de l’Esprit-

Saint » (Benoît et Munier, p. LD.

Du IVe au Vie siècle, l’Empire romain reconnaît le christianisme. Cette période sera consi
dérée par certains auteurs comme l”âge d’or” de l’initiation chrétienne. La liturgie

s’ élabore et se fixe dans les textes. Les quarante jours du Carême sont consacrés à

l’initiation des catéchumènes. La communauté des chrétiens participe à ce temps de

conversion, d’abstinence et de privation. Le rôle des clercs se développe tandis que celui

des témoins au candidat diminue (Gondal, p. 30).

L’engagement au baptême demande la foi et le repentir. Cela n’est pas sans effet: pour

éviter de commettre un péché post-baptismal impardonnable (la confession et son pardon

n’étant pas encore instaurés), on repousse le baptême juste avant la mort.

[...] nombre d’adultes, impressionnés par les exigences de l’engagement baptismal, préférè
rent remettre la réception du bain baptismal à la fin de leur vie : le we siècle offre bien des
témoignages de cette pratique, bientôt relayée par l’usage de plus en plus répandu du bap
tême des enfants (Benoît et Munier, p. LXI).

Puis il y a séparation liturgique du baptême et de la confirmation. Après le Vie siècle, le

baptême des enfants devient prédominant alors que le catéchuménat se fait progressivement

obsolète. L’écart entre la naissance et l’entrée dans l’Église se réduit à son minimum. Il

semble que les nombreux décès d’enfants morts sans baptême — un nourrisson sur quatre

meurt avant un an — aient amené les autorités à recommander de faire baptiser les nou

veau-nés (Lebmn, p. 120).

Au vine siècle, est attestée la réunion obligatoire du geste de verser l’eau sur le néophyte et

d’énoncer en même temps la formule baptismale: Ego te baptizo in nomine Patris et Fuji

et Spiritus Sancti (Guerreau-Jalabert, p. 13$).

Entre les x[e et X[Ve siècles, cesse la pratique bisannuelle des baptêmes collectifs et par

immersion qui avaient lieu aux veilles de Pâques et de la Pentecôte. C’est au concile de

Trente que la recommandation est faite de baptiser l’enfant “le plus tôt possible” (Infantes

quamprimum baptizentur) après la naissance, alors que « la plupart des statuts syno

daux du XVW siècle et la déclaration royale de 1698 précisent “dans les vingt-quatre heu

Tes”)) (Lebrun, p. 119). Vers la fin du )UH siècle, le baptême par effusion, généralement
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administré aux malades, s’étend aux enfants; l’effusion étant moins préjudiciable pour la

santé que l’immersion (Loir, en ligne).

De 1545 à 1563, a lieu le concile de Trente, l’un des plus grands conciles oecuméniques. En

raison de l’ampleur des déviations doctrinales quant à l’orthodoxie romaine (Réforme),

l’Église amorce un processus de refonte. Contre-réformateur, le concile aura des effets im

portants que l’on qualifiera de Réforme catholique. Cest ainsi que l’Église va restaurer la

discipline des sacrements et des moeurs, procurer des bases pour la formation du clergé

(séminaires) et pour l’instruction des fidèles (catéchisme). Le concile de Trente valorisera

le rite et insistera sur l’efficacité des sacrements (Hubert, p. 33-34). Il faut noter que ce

concile est en réaction à la Réforme et aux conceptions luthériennes qui réduiront les sa

crements au nombre de deux. Luther ne considère pas les sacrements comme une cause

immédiate de grâce; II croit plutôt en un lien direct de l’individu devant Dieu, sans autre

intermédiaire. La liturgie luthérienne sera centrée sur la parole et non pas sur le rite. La

Réforme a une incidence importante sur l’individuation de la persone, dans son autonomie

face au clergé et à la communauté (Le Breton p. 45). L’Église catholique va réagir avec

force et sanctionner les avancées de Luther et Calvin. La contre-réforme aura alors pour

effet de resserrer la codification du rite. Le concile de Trente est considéré par certains

comme un “instrument de la renaissance catholique”: «Pour très longtemps, les réformes

tridentines entrées progressivement en application vont structurer l’Église romaine et pro

duire des effets bénéfiques jusqu’au milieu du XIXe siècle» (Chélini, p. 21).

Il faut attendre le XXIC concile, Vatican 11 (1962-1965), pour assister à des révisions et

adaptations quant au rituel du baptême. Une large place est accordée à la pastorale, mais

dans l’ensemble on n’assiste pas à une nouvelle théologie baptismale (Tremblay, p. 26). Le

rituel romain du baptême des petits enfants est promulgué en 1969. Au Québec, afin de

rendre compte de la nouvelle pastorale du baptême, le Guide pastoral du baptême des en

fants est publié en 1970. Certains rites, tels le sel et l’effata, disparaissent. Lors de la céré

monie, l’adresse se fait aux parents et aux parrains plutôt qu’à l’enfant (ibid. p. 24).

L’importance est accordée à l’évangélisation des parents; on institue des rencontres indivi

duelles et collectives avec les parents pour favoriser leur engagement quant à l’éducation

chrétienne de leur enfant (Ibid, p. 29).. La question du péché originel n’est plus au premier
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plan, bien qu’on affirme que « [...] le baptême libère du péché originel, dans la mesure où

l’enfant apparaît comme mystérieusement solidaire du mal dès sa naissance » (Ibid., p. 27).

Vatican 11 restaure le catéchuménat d’adultes et présente, en 1972, un «Rituel de

l’initiation des adultes ». En 1977, un troisième rituel est publié: celui du baptême des en

fants en âge de scolarité.

Le baptême des enfants

Baptisait-on les enfants au début du christianisme? Certains en doutent. De là à conclure

qu’ils étaient exclus du baptême, l’hypothèse n’est pas évidente. Les avis divergent car rien

dans les premiers écrits ne permet de confrmer cette pratique. Il semble cependant que, dès

les premiers siècles, on se soit préoccupé de la question. Selon Agnès Fine x< En Italie, le

baptême des enfants remonte aux environs de 170. À Carthage, il est une pratique courante

à l’Époque de Tertullien (200-206) et le concile de 251 le recommande. [...] Mais, pendant

plusieurs siècles, le baptême des enfants reste une pratique facultative» (Fine, 1994, p. 15).

Il faut donc attendre Tertullien (fin du 11e siècle et début du ffl) pour avoir un premier té

moignage. Même s’il n’aborde pas la question du baptême des nouveau-nés, l’auteur voit

d’un mauvais oeil le baptême des jeunes enfants (de même que celui des jeunes célibataires

et des veuves):

“3... Toute candidature peut et tromper et se tromper: 4. c’est pourquoi, selon la condition,
la disposition et même l’âge de chacun, il est préférable de différer le baptême, surtout
quand il s’agit de jeunes enfants. Qu’est-il besoin, en effet, sauf nécessité extrême, de faire
courir à ceux qui s’engagent le risque de manquer eux-mêmes à leurs promesses en cas de
mort ou d’être abusés par les excès d’un mauvais tempérament? [..] 6. [...] Si l’on com
prend de quelle gravité est le baptême; on craindra plus de le recevoir que de le voir diffé
rer: la foi intègre est assurée du salut.” (Tertullien, Le baptême, 18,3-6, cité par Benoît et
Munier,p. 137).

Mais Origène et Cyprien, contemporains de Tertullien, étaient partisans du pédobaptême,

c’est-à-dire le baptême des enfants. Origène aurait été le premier Père à. plaider favorable

ment pour cette pratique. « À ses yeux, la naissance corporelle était entachée par le péché et

il croyait, en outre, que les hommes avaient péché dans leur vie antérieure. On a donc

commencé à justifier le baptême des enfants en faisant appel à une doctrine philosophi

C que. » (Bro p. 30)
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Les origines du pédobaptême ne peuvent donc être établies avec précision, mais il semble

que la coutume remonte à l’église prénicienne, au 1W siècle. Si, dès le We siècle, on bapti

sait les petits enfants, il n’en demeure pas moins que « le baptême des adultes reste la

pratique usuelle pendant les six premiers siècles. > (Ibid. p. 37).

On peut se demander quelles étaient les raisons qui ont amené cette importante modifica

tion. L’une des principales hypothèses concerne la préoccupation nouvelle quant à l’âme

des enfants: «Le pédobaptisme généralisé s’explique entre autres, dans l’histoire de

l’Église, par le souci des enfants morts sans baptfme.» (Tremblay, p. 20). Saint Augustin

(a. d 354-430), s’ interrogeant sur la pratique du pédobaptême, le justifiera par la présence

du péché originel. «Bien que les nouveau-nés ne soient coupables d’aucun péché, le bap

tême leur est nécessaire pour réparer la brisure fondamentale qui les sépare de Dieu.»

(Tremblay, p. 20). La notion du péché originel s’est donc constituée tardivement, sous la

contrainte d’une pratique sans réel fondement. II est à noter que la pratique baptismale des

nouveau-nés s’est répandue d’autant plus rapidement que la mortalité infantile constituait

une menace permanente. Le délai pour effacer la tache originelle s’est donc amenuisé.

Les limbes sont aussi en lien avec le pédobaptisme. « Une autre innovation qui suivit

l’adoption du baptême des enfants fut la croyance aux limbes. [...] Augustin en arriva à

croire que “les enfants non baptisés partagent le sort commun misérable des damnés” »

(Ihe Cath. Encyclop. IX, p. 257, cité par Brown, p. 38). Issu du latin limina (les marges), le

terme « limbes» «{. ..j est employé pour la première fois par Albert le Grand. Au milieu du

xnIe siècle, Thomas d’Aquin élabore la doctrine des limbes, qui sera dès lors défmitive

ment adoptée par l’Église» (Fine, 1994, p. 303). Il semble donc que ce soit tout au plus au

ou au )Qe siècle qu’est apparu le concept des limbes pour les enfants morts sans bap

tême (Lebrun, p. 120). Ce lieu était définitif et non pas provisoire comme les limbes des

Pères ou le purgatoire. L’avènement des notions du péché originel et des limbes aura un

effet tangible dans la communauté. (f [...] cette conception du baptême a permis au pédo

baptisme de devenir presque la seule voie d’accès à l’Église)> (Tremblay, p. 19),

o
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Cependant, lors de la Réforme, les anabaptistes vont contester le pédobaptême. La critique

va ressurgir au )Ø(C siècle, sous l’apport du théologien réformé Karl Barth21. Selon Trem

blay, même si ce débat s’est concentré principalement dans les Églises protestantes

d’Europe, les avancées de Barth n’étaient pas seulement théoriques: eUes ont concerné les

fondement de la foi, de la vie en Église et de la pastorale (Tremblay, p. 17). Dans son écrit

« La doctrine ecclésiastique du baptême » (1943), Barth maintient que le pédobaptême ne

respecte pas la tradition fondatrice qui veut que le baptême procède d’une confession de foi,

d’un engagement qui fait suite à celui de Jésus, et que la séquence procède en trois étapes:

prédication de la Parole, foi, baptême. Barth a contesté le geste du baptême comme sacre

ment, arguant que ce geste était davantage la reconnaissance d’une foi plutôt que sa produc

tion. fl a désavoué l’efficacité dite ex opere operato, voyant en cette formule un relent de

« magisme >. La théologie sacramentaire catholique a malgré tout maintenu f< que le bap

tême exerce une action intérieure et surnaturelle sur les petits enfants, dans la mesure où

aucun obstacle ne vient contrecarrer cette action » (Tremblay, p. 20).

21 Se référer à Tremblay, 2000, pour une analyse détaillée de cette problématique.
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Section 3. Parrain et marraine

Au Moyen Âge, en Europe, la parenté baptismale a joué un râle très important dans

l’histoire de la chrétienté et de même à l’intérieur du système de parenté. Aujourd’hui, il

nous reste à peine quelques traces de ce qui fut jadis l’idéal de cet «amour spirituel

parfait» (Guerreau-Jalabert, 1995).

«La parenté spirituelle, parenté en Dieu, est une forme de «parenté rituelle» dont on a de

nombreux exemples dans d’autres parties du monde (les «fraternités de sang » par

exemple). Mais sa forme chrétienne est une invention propre à l’Église [...] » (Goody,

2001, p. 52). Dans l’Évangile, on ne retrouve aucun terme désignant cette parenté. De plus,

aux premiers siècles, les répondants qui accompagnent le futur baptisé ne sont pas désignés

comme parrains22. Durant les siècles suivants, lorsque le baptême des enfants devient plus

fréquent, il semble que ce soit tout d’abord les parents qui présentent leurs enfants. fl faut

attendre le Vie siècle pour assister aux premiers développements du parrainage. Enfin, c’est

à l’époque carolingienne (VIlle siècle) que la dissociation parents charnels / parents

spirituels se produit.

L’appellation de patrinus (diminutif de pater: père) n’apparaît dans le langage
ecclésiastique qu’au Ville siècle, à la place des multiples désignations données aux
témoins-garants du baptême [...] (D’Onoffio, p. 85).

Les rituels de baptême des Ville et D(e siècles montrent l’éviction progressive des parents
auxquels se substituent les parrains. Alors que, jusqu’au Ville siècle, les personnes qui
répondent au nom de l’enfant sont tous les participants — clergé, proches, parrains et
parents toujours associés au rite —, cette fonction passe ensuite aux seuls parrains qui
doivent porter l’enfant dans leurs bras pendant les questions du prêtre puis, plus tard,
répondre seuls (sacramentaire de Monza, IXC siècle). Les parents donnent donc l’enfant au
parrain pour les interrogatoires, puis celui-ci le rend aux parents qui, ensuite, le confient au
prêtre pour qu’il procède à l’immersion. La transmission des prérogatives des parents aux
parrains se confirme au X siècle, même pour la présentation de l’enfant (Fine, 1994, p.
111).

En $13, le concile de Mayence interdira aux parents d’être les parrains de leurs enfants

(Ibid, p. 1$).

C 22Jnfra Annexe I, «Le baptême des premiers chrétiens ».
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Il faut attendre la fin du Vile siècle pour qu’apparaisse le rôle de la marraine. Chaque enfant

C a alors un parrain ou une marraine, selon son sexe. L’apparition du couple parrain-

marraine, indépendamment du sexe de 1’ enfant, survient vers le milieu du DC’ siècle.

Dans les premiers temps, l’Église prône pour chaque enfant un nombre impair de parrains

(un ou trois). Mais jusqu’au XVe siècle, le nombre de parrains et marraines augmente.

Certains enfants peuvent avoir quelques dizaines de parents spirituels. Fine cite le cas d’un

enfant Petrucci ayant eu vingt-deux parrains et trois marraines, en 1445. Au XVIe siècle, le

Concile de Trente vient poser une limite : il « [...j restreint et simplifie la règle en limitant

le nombre des parents spirituels à deux parrains et une marraine pour les garçons, à deux

marraines et un parrain pour les filles» (Fine, 1994, p. 24). C’est aussi lors de ce Concile

que l’on dira qu’aucune parenté spirituelle ne peut être contractée par le simple fait de

toucher l’enfant lors de l’ablution baptismale (Lépine, p. 2). Cependant, il faut noter que

lors du baptême, un contact physique entre parrain, marraine et filleul est nécessaire pour

nouer l’alliance spirituelle: selon le Code de droit canonique de 1917, « [...J au moment de

l’acte sacramentel, celui des deux parents spirituels qui ne porte pas l’enfant doit étendre la

main sur ses pieds, sa tête ou ses langes» (Fine, 1994, p. 71). Le code de 1983 éliminera

cette exigence du toucher.

Rôle des parrain et marraine

Le rôle des parrain-marraine se veut purement religieux. Lors du rite, les parents spirituels

vont répondre pour l’enfant aux questions posées par le prêtre. Selon FÏavigny, le

parrainage « ...j crée une relation par laquelle un ancien s ‘exprime en lieu et place du

nouveau-né, s ‘engageant en son nom afin que l’enfantpuisse être nommé “au nom du Père,

du Fils et du Saint-Esprit”» (Flavigny, p. 176). Représentants de la famille des chrétiens,

les parrain et marraine doivent veiller à la formation spirituelle et religieuse du filleul. Dans

le Code de droit canonique de 1983, le canon $72 stipule:

Dans la mesure du possible, à la personne qui va recevoir le baptême sera donné un parrain
auquel il revient d’assister dans son initiation chrétienne l’adulte qui se fait baptiser et, s’il
s’agit d’un enfant, de le présenter de concert avec les parents, et de faire en sorte que le
baptisé mène plus tard une vie chrétienne en accord avec son baptême et accomplisse

( fidèlement les obligations qui lui sont inhérentes.
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En ce qui a trait au Moyen Âge, Guerreau-Jalabert indique l’importance des relations de

parenté spirituelle dans la construction de la chrétienté:

[...J la Chrétienté est assimilable à un vaste réseau de parenté à l’intérieur duquel tous les
chrétiens sont spirituellement frères, parce qu’ils sont tous fils de Dieu et de 1’Eglise. Cette
représentation intègre en une même structure les relations des hommes entre eux et celles
des hommes à Dieu, en conférant une place essentielle et nodale à l’institution humaine,
mais sacralisée, qu’est l’Eglise (Guerreau-Jalabert, p. 135-136).

Fine a relevé la terminologie entourant la désignation des parrain et marraine selon les

époques. L’auteur indique que les termes désignant la parenté spirituelle évolue vers une

terminologie liée aux parents et à la famille, indiquant du même coup que le baptême est de

plus en plus assimilé à une autre naissance. Son propos mérite d’être rapporté malgré sa

longueur:

À l’époque où le baptême n’ était administré qu’aux adultes, il était plutôt considéré comme
une promesse, un serment solennel dont le parrain était à la fois le témoin et le garant.
Celui-ci était désigné par le terme juridique de sponsor (ce terme de la loi romaine, dérivé
de sponsio désignait à l’origine un contrat conclu par une libation). Les obligations
purement morales et religieuses acquirent ainsi peu à peu un caractère légal. Le parrain était
également appelé fideuussor ou fldeïdictor, ce qui le rapprochait du tuteur dont l’une des
responsabilités consistait à être le garant d’une dette. Ces expressions juridiques qui
coexistaient avec d’autres, liées à la liturgie du baptême et évoquant la paternité naturelle,
s’effacèrent progressivement au profit de ces dernières. Le parrain devint susceptor, celui
qui reçoit l’enfant, ou encore tevans, celui qui relève, gestans, celui qui porte, tenens, celui
qui tient dans ses bras. Or, dans la Rome impériale, l’expression suscipere infantem ex
femina signifiait littéralement recevoir un enfant d’une femme, ou tout simplement avoir un
enfant. Elle gardait ce sens au Moyen Age et faisait référence au geste du père qui, dans les
mondes grec et romain préchrétiens, relevait son enfant déposé sur le sol pour signifier la
reconnaissance de sa paternité. Mais ce terme, comme celui de tevans, renvoyait aussi au
geste de l’accoucheuse, nommée lévatrice, qui “relève” l’enfant et “relève” en même temps
les organes maternels.

À la fin du V1 siècle et au début du VW siècle apparaissent les expressions pater
spirituatis, mater spin tuatis, ou encore compater (cum-pater) et commater puis, au Ville
siècle, des néologismes, patrinus et matnna, formés par l’adjonction du suffixe inus(a), qui
signifie “de la famille de”, “de la race de”, à la racine pater (mater) (Fine, 1994, p. 67-68)

Cette compréhension du phénomène n’est cependant pas partagée par tous. Ainsi, Guer

reau-Jalabert considère qu’il est erroné d’accorder au parrain un rôle de géniteur spirituel.

Comparé à l’accoucheuse ou à la nourrice, le parrain doit plutôt être vu comme l’adjoint

des seuls géniteurs que sont les père et mère (GuerreauJalabert, p. 165). Dans cette ana

lyse, il revient à l’Église d’être considérée comme géniteur spirituel; alors que le parrain,

C
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au nom de la communauté, devient le témoin, le garant, celui qui reçoit (lève) le nouveau

chrétien engendré sur les fonts:

Dans la forme ordinaire et la plus légitime du rite, qu’est le baptême solennel, prêtre et
parrain sont associés; chargés de rôles conformes à leur position respective, ils y figurent
très précisément les deux formes de l’Eglise: d’une part, l’Eglise des clercs, dont l’une des
attributions les mieux reconnues est précisément celle de l’engendrement spirituel; d’autre
part, la communauté chrétienne, le “corps” du Christ qui intègre un nouveau membre
(Guerreau-Jalabert, p. 166).

Ne cumulant pas la fonction de géniteur spirituel, le parrain s’inscrit néanmoins « dans le

registre de la paternité sociale, ce que lui reconnaît la terminologie, mais dans une position

dominée par rapport au prêtre» (Ibid, p. 170-171).

Afin de rendre compte de toute la richesse de la relation parrain-filleul, Guerreau-Jalabert

introduit le concept de caritas, «amour purement spirituel — c’est-à-dire dénué de toute

coneupiscentia — qui unit le chrétien à Dieu et, à travers lui, à son prochain» (Ibid, p.

17$). Apportée par l’Esprit Saint, la caritas se posera comme modèle dans l’élaboration de

toute relation sociale au Moyen Âge, au détriment de la parenté chamelle: «{...] c’est bien

en ces termes, c’est-à-dire comme caritas, que l’Occident médiéval pense le modèle de

toute relation sociale; ce qui est cohérent avec le fait que le baptême, rite de socialisation, a

pour effet de diffuser la caritas» (Ibid, p. 179). Le rite introduit donc un lien de caritas,

d’amour spirituel parfait, entre les participants (prêtre, parrain, baptisé, et parents). C’est

alors que s’introduit dans cette logique la notion de l’interdit

(...) doubler cette relation parfaite et suffisante d’une relation chamelle par définition
imparfaite (et redondante) est pensé comme un inceste: le modèle en est en quelque sorte
fourni par la Chute, qui correspond à l’intrusion de la sexualité dans une relation d’ordre
spirituel voulue par Dieu. « Charnaliser» une relation de cette nature équivaut donc à
reproduire le péché originel et la Chute (Ibid., p. 185).

Francis Zimmerman note que dans cette substitution d’une parenté charnelle à celle spiri

tuelle, « ...j l’intention est de mettre entre parenthèses la parenté chamelle fondée sur la

relation sexuelle» (Zimmerman, p. 173). 11 apparaît donc que <f [...j la sexualité, son can

tonnement dans la parenté naturelle et sa sublimation dans la parenté spirituelle, étaient

l’enjeu de ce déplacement» (Ibici). Autrement dit: «L’épouse idéale, sous la plume d’un

moin du xir siècle, c’est la veuve ou la nonne car la parenté spirituelle est supérieure à la

C
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parenté de chair. La vie conjugale, comme l’ensemble de la vie terrestre, n’est qu’une vie

par défaut» (Left, 1997, P. 27).

Dans un autre ordre d’idées, maints auteurs ont abordé la parenté spirituelle sous l’angle

des avantages concrets qu’apporte l’élargissement du réseau social. «Historiens et

sociologues décrivent le parrainage et le compérage comme des réseaux d’alliances

intéressées (maffia, clientèle) fondées sur la métaphore ou la fiction d’un lien désintéressé»

(Zimmerman, p. 37). De plus, instituées à partir du lieu du sacré, les relations de compérage

et celles entre parrain/filleul revêtent un aspect stable et unique. Concernant ces rapports:

Le rôle de la parenté spirituelle a été justifié comme une occasion pour les parents d’élargir,
de renforcer ou de ramifier leurs rapports avec d’autres membres de la communauté. Dans
certaines régions, à certaines époques, les parents spirituels furent surtout des consanguins;
parfois aussi ils formaient une échelle potentielle pour une ascension sociale et se
recrutaient donc parmi des étrangers de renom ou des amis. A l’inverse de certains aspects
de la vie familiale dont nous avons traité, la parenté spirituelle, loin d’être sentie comme une
contrainte, fut embrassée avec ardeur par la population. À la fin du We siècle, époque où
elle apparut, les liens élargis de la parenté étaient menacés [...] (Goody, 1985, p. 204).

[...] soit ils intensifient les liens de consanguinité et l’affinité, soit ils élargissent le champ
des alliances. Dans ce dernier cas, on privilégie comme parrain de ses propres enfants, des
amis, des voisins ou des gens qui, en vertu de leur position sociale, contrôlent un large
réseau de relations (D’Onoffio, p. 94).

[...] le parrainage permet d’établir des relations d’amitié fortement ritualisées, sacralisées,
pensées sur un mode égalitaire, propre à atténuer ou occulter tensions et violence sociales.
Ainsi, à la fin du V1 siècle, les rois mérovingiens, engagés dans une série de meurtres et de
guerres fratricides, l’utilisent dans cette intention apparente (Gueneau-Jalabert, p. 192j

{...] le parrain assume une relation réciproque de familiarité (au sens technique du mot)
avec son filleul, un rôle de protecteur bienveillant analogue à celui de l’oncle maternel dans
certaines sociétés patrilinéaires (Zimmerman, p. 176).

Instrument de maillage social, la parenté spirituelle pourra donc agir de façon

complémentaire à l’intérieur du système de parenté charnelle malgré le fait qu’au départ,

ces deux types de parenté se veulent étrangères l’une à l’autre. Durant les deux derniers

siècles du Moyen Âge, le choix des parrains n’est pas uniforme, bien que l’exo-parrainage

semble plus pratiqué que l’endo-parrainage (Ibid. p. 191).

e
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Compérage et interdits matrimonïaux

Malgré que l’Évangile ne mentionne aucun empêchements de mariage entre parents spiri

tuels, l’Église conçoit qu’il existe une parenté issue de la participation de deux individus à

certains sacrements; cette parenté est dite cognatio .spiritualis.

La société chrétienne médiévale accorde une place centrale à un élément que la
représentation de Dieu sacralise et instaure comme paradigme, cependant que le baptême le
met en oeuvre rituellement: la possibilité d’un mode de génération qui ferait abstraction de
la sexualité. A l’idée de la reproduction par l’esprit, c’est-à-dire par un élément immatériel,
répond la possibilité de concevoir et de mettre en pratique des liens sociaux en quelque
sorte «purs» (comme l’est le spiritus) et dégagés en particulier de la circulation des biens
matériels associée au fonctionnement de la filiation et de l’alliance; [...]. Sacralisée, cette
forme particulière de parenté, qui passe au premier plan dans l’Occident médiéval, apparaît
comme très forte pour autant que le christianisme et l’Eglise servent de cadre général à
l’organisation de la société [...] (Guerreau-Jalabert, p. 193-194).

La parenté spirituelle, comparée par certains à une parenté par adoption mais

hiérarchiquement supérieure, s’est vue sujette à des interdits sexuels. La première

prohibition a été édictée dans l’Empire byzantin en 530 par l’empereur Justinien. En

Occident, lors du concile de Rome en 721, le pape Grégoire II pose l’interdit sexuel entre

parrain et filleule, interdit repris dans l’édit du roi lombard Liutprand en 723 (Fine, 1994, p.
18-19). Puis l’interdit s’étend au compérage qui, à l’instar du parrainage, est un système de

relations créé par le rite baptismal. Ainsi, le mariage avec la commater spirituatis se voit

interdit : « À partir du concile de Rome, le canon 4 interdisant le mariage avec la filleule et

la commère est adopté en Occident)> (Ibid, p. 19). La problématique des interdits va

de Prague reconnaît jusqu’à vingt et un cas [d’empêchements de
mariage pour parenté spirituelle] acceptés par le droit, en particulier entre le parrain, les
enfants et les petits-enfants de sa filleule, les enfants des parrains à l’égard des frères et
soeurs des baptisés (Ibid., p.22)

Le concile de Trente va à nouveau trancher sur cette question en limitant les interdits: ne

sont prohibés que le lien direct entre parrain et filleule et celui entre compères. Par ailleurs,

aucun interdit ne sera posé entre parrain et marraine car aucune parenté spirituelle ne leur

est reconnue (Guerreau-Jalabert, p. 168). «Cette situation reste inchangée jusqu’au Code

de 1917, qui retient pour seuls empêchements la paternité spirituelle directe et celle du mi

C
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nistre du baptême et du parrain et de la marraine à l’égard du baptisé, mais abolit

l’empêchement pour compatemité» (Fine, 1994, P. 24).

Les clercs doivent se donner les moyens de s’y retrouver dans toute la complexité des em

pêchements de mariage. En Italie, au XVIe siècle, le clergé va tenir des registres parois

siaux pour indiquer toutes les parentés (consanguine, légale (adoption), par alliance et spiri

tuelle) et les empêchements. Il va s’ en dire que les dispenses auront cours, principalement à

partir du début du 2jême millénaire. « C’est seulement au XI siècle qu’apparaissent les pre

mières dispenses accordées par les papes dans des cas particuliers » (Ibid. p. 26). À partir

du concile de Trente, l’évêque peut délivrer certaines dispenses. Francis Zimmerman re

marque que plus se déploie l’espace de la parenté spirituelle, «[...] plus on souligne, par

contraste, le contenu biologique de la parenté réelle» (Zimmerman, p. 177), donc plus la

dichotomie se précise.

Le mariage entre parrain et filleule, marraine et filleul demeurent interdits jusqu’en 1983,

soit durant plus de quatorze siècles (Fine, 1994, p. 18). En 1983, le Code de droit canonique

ne fait aucune mention de la parenté spirituelle et des empêchements au mariage entre pa

rents spirituels. Toutefois, même si ces interdits ne sont plus, il faut reconnaître que durant

plusieurs siècles le baptême a privilégié et maintenu un type de lien social particulier que

l’on retrouve encore aujourd’hui.

Parrain et marraïne aujourd’hui

Depuis la fin des années soixante, bien des moeurs se sont transformées dans les pays occi

dentaux. Le rôle des parrain et marraine a lui aussi été marqué par ce mouvement. Ainsi,

selon Fine: «[...J ce sont désormais les parents qui assurent à la fois la naissance biologi

que, sociale et symbolique de leurs enfants [...]» (Fine, 1994, p. 338). Cette position nous

semble peut être un peu drastique. Il est vrai que le parrainage en France a eu beaucoup

plus d’ampleur qu’au Québec et que les transformations sociales ont dû être davantage

marquantes. Au Québec, on continue d’assigner aux parrain et marraine un rôle symbolique

empreint de respect, d’attachement, et bien sûr de cadeaux... Comme pour moduler ses

propos, Fine note que l’on attribue aux parrain et marraine une fonction particulière: « On

les perçoit comme des tuteurs potentiels et non comme des parents complémentaires essen
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tiels à la constitution de la personne de leurs filleuls» (Ibid, p. 338). Probablement vestige

du passé, ce tutorat est sans valeur légale aujourd’hui.

L’Église s’est inscrite dans ces changements. Les récentes indications concernant le bap

tême placent les parents au devant de la scène, au détriment des parrain et marraine:

« Selon le rituel du baptême, paru en 1969, “il est dans la nature des choses que le ministère

et la fonction des parents aient une priorité dans le baptême des petits enfants sur la fonc

tion des parrains”. C’est là consacrer une rupture avec près de quatorze siècles de tradition»

(Fine, 1994, p. 330). Il est vrai que durant près de 1500 ans, les parrain et marraine précé

daient dans la hiérarchie du rituel les père et mère de l’enfant (la mère n’assistant pas au

baptême). Mais l’affirmation de A. fine mérite sans doute d’être nuancée. En 1687, dans

l’avertissement du Catéchisme qu’il publie, Bossuet dit aux parents: « Sachez que vous

devez être les premiers et les principaux catéchistes de vos enfants » (cité par Burguière et

Lebrun, p. 152).

Comme nous le verrons plus avant dans le texte, le choix des parrain-marraine s’est diversi

fié au fil du temps et des traditions. Selon une récente évaluation, le choix des parrain et

marraine semble se faire selon un modèle généralisé: sur dix couples parrain-marraine,

neuf sont choisis dans la parenté et seulement un couple est constitué d’amis23.

23 Cette évaluation nous a été fournie en 2003 par Mme Louise Morin-Thibault, responsable de la pastorale du
baptême, archevêché de Moniréal.
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C Section 4. Influences et stratégies: de l’Église à la parenté

Les faits entourant la nomination et la parenté spirituelle constituent un bel exemple de la
très grande influence de l’Église sur le système de parenté. Il ne fait aucun doute que

l’Église a proposé des mécanismes pour maintenir des règles de filiation en accord avec ses
fins. Jack Goody a bien relevé ce fait (1985, 2001). Selon lui, l’institution ecclésiastique
avait des visées matérielles qui l’ont motivée à opérer certains choix face au mariage et à la

procréation:

« Pour survivre et prospérer, l’Église devait accumuler des biens et, par voie de consé
quence, acquérir une emprise sur leurs modes de transfert d’une génération à l’autre. La ré
partition de la propriété entre les générations étant liée aux modèles de mariage et à la légi
tiwité des enfants, l’Eglise était appelée à prendre la haute main sur ces modèles afn de
pouvoir agir sur les stratégies successorales » (Goody, 1985, p. 221)

Sans contester cette position de Goody, mentionnons que Michel Foucault a mis en garde

contre une vision trop étroite de l’influence de l’Église. Reprenant les travaux de Paul

Veyne, Foucault soutient qu’une certaine morale de l’Empire romain était déjà apparue

avant le christianisme: «La polygamie, le plaisir hors mariage, la valorisation du plaisir,

l’indifférence aux enfants avaient déjà disparu du monde romain pour l’essentiel, avant le

christianisme [...j» (Foucault, 2001, p. 559). Si l’Église n’a pas introduit de nouveaux in

terdits ou idées morales originales, son rôle a cependant été important en ce qui concerne

des nouvelles techniques pour imposer un certain type de morale sexuelle : « [...] c’est du

côté des mécanismes de pouvoir qu’il faudrait faire l’histoire de la sexualité dans le monde

occidental depuis le christianisme» (Ibid., p. 560).

Aussi, il ne faut pas oublier cette grande leçon de Foucauh concernant le pouvoir: en tant
qu’il régule, arbitre et ordonne, le pouvoir est indispensable aux individus. Ce serait une

erreur de concevoir le pouvoir entre les seules mains d’une institution ou d’un groupe car

«[...]le pouvoir, ce n’est pas une institution, et ce n’est pas une structure, ce n’est pas une

certaine puissance dont certains seraient dotés: c’est le nom qu’on prête à une situation

stratégique complexe dans une société donnée» (Foucault, 1976, p. 123). Relations de stra

tégies, donc, entre tous et chacun, parmi lesquelles le pouvoir opère et finit par former « un

(J épais tissu qui traverse les appareils et les institutions, sans se localiser exactement en eux»
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(IbkL). Dans cette situation complexe, Foucault repère des « foyers locaux de pouvoir

savoir»; ainsi en va-t-il, par exemple, des rapports entre pénitent et confesseur (Ibid, p.

130).

Outre ces remarques, une autre précaution s’impose ici. Jusqu’à la Renaissance, un pays

comme la France comportait de multiples variétés de moeurs et coutumes ; notre bref aperçu

des influences ecclésiastiques ne saurait rendre compte de cette diversité:

L’extrême variété des formes de la vie et des sentiments familiaux qu’implique la diversité
des coutumes matrimoniales et successorales et des situations concrètes qu’elles encadrent
et qu’elles justifient ne permet guère sans doute de donner de la famille médiévale une
image, un mouvement d’évolution et un principe d’explications simples (Bresc, p. 417).

Les interdits de mariage

Ces commentaires et mises en garde ayant été faits, il est maintenant possible de regarder

de plus près quelles ont été les principaux mécanismes et règles de l’Église en lien avec la

filiation. Tout d’abord, il semble que dès la fin du We siècle, les conciles ecclésiastiques

ont soutenu des règles matrimoniales dans la société romaine: ainsi, l’Église a proclamé

des interdits ecclésiastiques sur certains mariages. Les interdits touchaient non seulement

les unions entre proches parents par le sang, mais aussi celles par alliance et la parenté spi

rituelle. À la fin du We siècle, l’Église consolide la législation sur l’inceste en interdisant le

sororat et la polygynie (Goody, 2001, p. 82). Au XV siècle, les interdits de mariage se ren

forcent par le passage du comput romain au comput germanique: on multiplie par deux les

degrés prohibés. L’interdit s’étend jusqu’au septième degré de consanguinité et d’affinité

du comput germanique, ce qui correspond au 13ième 14ième degré du comput romain24.

«[...] de fait elle rendait impossible le mariage avec tous ceux dont on aurait pu antérieu

rement hériter, c’est-à-dire les apparentés)> (Goody, 1985, p. 142). Puisque les positions

ecclésiastiques ne servaient pas bien les intérêts de la couche supérieure de la société,

l’aristocratie marque alors son opposition en continuant de pratiquer des mariages endoga

mes (Fossier, p. 372).

24 « Une génération représentant une moyenne de trente ans, un couple marié en 1210 ne pouvait donc pas
avoir un seul ancêtre commun en l’an 1000 » (Larousse de ta Généalogie, p. 69).
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{...] l’aristocratie passe presque toujours outre les interdits ecclésiastiques: en 1050, le ma
nage de Mathilde et Guillaume le Conquérant, pourtant cousins, s’est réalisé sans grandes
difficultés; le pape Léon DC, au concile de Reims tenu en octobre 1049, &est contenté de
rappeler que cette union était interdite et, devant le fait accompli, d’imposer aux nouveaux
conjoints, en guise de pénitence, la fondation de deux abbayes à Caen (Lett, 1997, p. 18).

Pour s’y retrouver, des prêtres dressent des arbres généalogiques sur plusieurs générations

pour découvrir les situations où le mariage est interdit, voire possible avec une dispense.

Les premiers registres voient ainsi le jour (Stahi, p. 2$). Déjà, en 1497, le cardinal Ximénès

tente d’imposer l’enregistrement des baptêmes à toute l’Europe pour mieux gérer les de

mandes de dispenses ou de divorces « déguisés en décrets de nullité)) (Goody, 1985, p.

147).

Il semble cependant que passé le quatrième degré, on fermait les yeux. «Les trois derniers

des sept interdits furent de moins en moins respectés et, en 1215, le quatrième concile de

Latran ramena la limite d’interdiction au quatrième, abaissement justifié par analogie avec

les quatre humeurs {...]» (Goody, 1985, p. 148). Cette réduction des interdits n’était cepen

dant pas encore satisfaisante pour tous et chacun. Petit à petit, des dispenses sont octroyées

afin de contourner les règles. « Jusqu’au concile de Trente, les dispenses de consanguinité

ne pouvaient être accordées que par le pape> (Larousse de la Généalogie, p. 69). Puis les

évêques peuvent délivrer les dispenses aux 3e et 4e degrés. fi revient au pape d’accorder les

dispenses entre oncle et nièce, entre cousins germains et celles des familles royales.

Le concile de Trente rend compte de la facilité d’obtenir une dispense pour le troisième

degré, si la «demande était suffisamment fondée)> (Goody, 1985, p. 149). À partir du

xvme siècle, l’Église accorde de plus en plus fréquemment des dispenses. Il va s’en dire

que cette manière de faire procure à l’institution du pouvoir et des revenus, ainsi que la

reconnaissance d’une autorité en la matière. Goody note qu’en 1970, en Italie rurale, la

règle des dispenses avait encore cours.

o
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Le mariage

On ne se marie pas pour soy, quoi qu ‘on die; on se marie autant ou plus pour sa
postérité, pour sa famille. L ‘usage et interest du mariage touche nosfre race bien
bingpar delà nous.

M0NTAIGNE, cité par Motinier Histoire des Pères et de la Paternité

Outre les interdits favorisant l’exogamie (et l’enrichissement de l’Église), les conciles des

W et Ve siècles donnent la primauté au consentement moral des époux (Zimmerman, p.

169). Cela relègue au second plan la souveraineté paternelle, ce qui causera des discordes

entre l’Église et les laïcs durant des siècles.

Il faut attendre le )U siècle pour que le droit canon fixe une définition assez stable de ce

qu’est une union valide (Goody, 1985, p. 150). Le « mariage dit grégorien » doit répondre à

quatre principes fondamentaux: 1/ mariage unique et monogamique, excluant concubinage

et divorce; 2/ indissolubilité; 3/ exogamie; 4/ consentement mutuel des époux (Encyclo

pédie Encarta). À ce moment, il n’y a pas encore nécessité d’une cérémonie publique pour

valider le mariage : « [...] pour l’Église, c’est l’engagement affirmé qui fait le sacrement

» (Possier, p. 368). Comme l’Église accorde la préséance au consentement mutuel, elle

se retrouve en devoir de reconnaître les « mariages clandestins » qui, bien souvent, différent

peu du traditionnel concubinage. Le mariage clandestin, tout comme le mariage licite, né

cessite le consentement mutuel des époux qui font ici office de ministres

Il en résulte que l’accord des parents, même d’enfants mineurs, n’est pas indispensable, pas
plus que la présence de témoins ou l’intervention d’un prêtre. Dès lors qu’il y a consente
ment librement échangé, de tels mariages, dits “clandestins”, sont pleinement valides, et
l’Eglise, tout en les réprouvant, refuse de les annuler (Burguière et Lebrun, p. 93).

Quant au concubinage, au )Ue siècle, il persiste comme coutume dans certaines régions de

France: «[...]le mariage more danico qui, on le sait, est encore pratiqué dans l’aristocratie

normande du XIe siècle: un homme peut, à côté de son épouse, posséder uneflua (concu

bine légale) ou plusieurs» (Lett, 1997, p. 19).

Une décision importante sera prise au quatrième concile de Latran: dans la forme de ma

riage reconnue licite par l’Église, on oblige <f le prêtre à proclamer l’annonce du mariage et

C
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à enquêter sur les empêchements éventuels» (Goody, 1985, p. 152)25. Cela aura un effet

marqué dans la couche supérieure de la société:

en somme c’est le WC concile du Latran qui, fixant en 1215 l’obligation des bans, acre
vé l’abcès de la résistance aristocratique, mais au prix de longs combats individuels contre
les grands, rois compris, et à celui d’un fléchissement de ses condamnations à l’égard de
l’inceste (Fossier, p. 367).

Il faut cependant attendre le concile de Trente pour que l’Église juge inacceptables les pra

tiques populaires et déclare invalides les mariages non célébrés en public devant le curé.

(C Le décret Tametsi réglemente la célébration des mariages, en exigeant pour la validité la

présence du propre curé et de deux témoin [sic], et en précisant un certain nombre

d’empêchements>) (Le Toumeau, 2002, p. 18). Le mariage devient donc un engagement

solennel devant Dieu.

à la fin du xvlle siècle, le rituel romain de Pari V a remplacé partout les multiples va
riantes régionales. [...]:toutes les cérémonies, fiançailles comme bénédiction nuptiale, doi
vent avoir lieu à l’église. La présence du prêtre est indispensable, non seulement pour véri
fier la validité de l’union mais pour rendre la cérémonie efficace (Burguière, p. 644).

Il est à noter qu’à ce moment l’État ne suit pas l’Église à la lettre en ce qui a trait au

consentement mutuel des époux. L’édit promulgué par Henri II en 1556 exige le consente

ment parental pour les hommes de moins de 30 ans, et pour les femmes de moins de 25 ans

(Larousse de la Généalogie, p. 128). De plus, l’édit prohibe les mariages clandestins et

oblige les femmes célibataires à déclarer leur grossesse tant en France qu’en Angleterre, au

Portugal et dans plusieurs États italiens (Goody 2001, p. 117). Mais pour l’essentiel, les

législations se rejoignent : «publication préalable de trois bans, présence de quatre témoins

(le concile disait deux ou trois), tenue d’un registre “pour faire preuve”, caractère indisso

lubie de l’union>) (Burguière et Lebmn, p. 104).

Le sacrement du mariage est indissoluble; seule la mort peut rompre le lien conjugal.

«L’indissolubilité du lien sacramentel est absolue; prononcer l’annulation d’un mariage

pour empêchement dirimant ou même pour non-consommation ne constitue en rien une

exception à cette règle imprescriptible, puisque c’est reconnaître seulement qu’un tel ma

riage n’a jamais existé» (Lebmn, p. 12). Un empêchement dirimant, comme l’impuissance

25 Concernant les empêchements au mariage, voir François Lebran, La vie conjugale sous Ï Ancien Régime.
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de l’homme, peut donc entraîner la nullité du mariage, « [...J ce qui confère à l’acte de

chair, la copula camails, le rôle premier dans l’union. Certes, dira-t-on, le dogme l’a pré

vu: l’union sexuelle a pour unique but la procréation (Fossier, p. 382). fl est à noter que le

Nouveau Testament ne fournit pas de note explicite sur ce primat; ce silence ne va pourtant

pas empêcher l’implantation très rapide de la finalité procréative du mariage (Burguière et

Lebmn, p. 96). En contrepoint de cet objectif, dans la première moitié du XVHe siècle, le

concept de la Sainte Famille, composée de Joseph, Jésus et Marie, apparaît comme modèle

familial axé sur les valeurs chrétiennes (D’Onofrio, p. 88). « Ce qui importe désormais dans

la famille, ce n’est plus la qualité de la filiation qu’elle incarne, mais le réseau qui se crée

entre les conjoints, entre les parents et enfants » (Burguière et Lebrun, p. 112).

Les modifications et interdits quant à l’acte du mariage auront donc un impact important

sur la filiation. «En reffisant au concubinage la validité comme la légalité, en faisant de ses

enfants des bâtards, l’Église transformait tout le concept même de parenté)) (Goody, 1985,

p. 193). Les règles ecclésiastiques f( deviendront, dans la mesure même où le discours de

l’Église sert de cadre à la légitimité sociale, les règles présidant à l’organisation de la socié

té, permettant de discriminer, par exemple, entre l’union légale et l’union de fait, entre le

droit et le non droit à l’héritage, entre l’enfant légitime et l’illégitime)> (R. Lemieux, 1995,

p. 32). 11 n’ est donc pas surprenant que certains coaflits aient eu lieu entre les lois séculières

et religieuses.

Outre la discorde concernant la souveraineté paternelle versus le consentement des époux,

l’État se verra parfois contraint de suivre l’Église dans la condamnation de certaines prati

ques telles que le concubinage, le divorce, le remariage, et même l’adoption qui viendra

pratiquement à disparaître26. Comme le remarque Zimmerman, écarter la pratique de

l’adoption a servi deux fonctions:

« Interdire l’adoption, dans l’Église, c’était restreindre délibérément les liens de parenté
fondés sur le mariage et la consanguinité aux faits strictement biologiques. Simultanément,
cette interdiction de toute parenté fictive)) laisse le champ libre à l’épanouissement de la
parenté «spirituelle)> fondée sur le rituel du baptême et la métaphore de la filiation»
(Zimmerman, p. 172)

26 Se reporter infra, «L’adoption des enfants illégitimes ».
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Le droit canon a posé sa marque tangible sur la structure de parenté et sur la filiation. Dans

toute l’Europe, à l’époque classique, un resserrement du contrôle de la famille va s’opérer
tant du côté de l’Église que de celui de l’État. Ainsi, au début du XV siècle, les jeunes ont

une assez grande marge de liberté quant à leur sexualité et leur choix du conjoint. Il existe
alors une permissivité à l’égard des relations extraconjugales car la bâtardise est répandue

et assez bien admise (Burguière et Lebrun, p. 113-118). Toutefois, cette autonomie se voit

restreindre vers 1560 : le XVIIC siècle sera autoritaire et ascétique: « ...j les efforts

convergents des États et des Églises imposent une normalisation du corps social. Cette mo

ralisation valorise le couple conjugal et réprime toute activité sexuelle extraconjugale »

(Ibii, p. 113). Toutefois, si Église veut circonscrire la sexualité à l’intérieur de l’univers

conjugal, les familles se soucient davantage de contrôler les alliances que de contenir

l’activité sexuelle (Ibid. p. 122-123). Cependant, le double contrôle de l’Église et de l’État,

qui devient vraiment opérant au )(VIV siècle, va restreindre progressivement les choix des

individus quant à leur union et leur filiation.

Laïcisation

La Réforme et la Contre-Réforme semblent avoir entamé la fragilisation de l’institution

ecclésiastique. Le processus de laïcisation, débuté en Europe dès la Renaissance, atteindra

son apogée aux Lumières. Peu à peu, des pouvoirs attribués à l’Église seront transférés à

l’État.

La Réforme marque le début d’un affaiblissement général du contrôle religieux sur la vie
familiale. Les empêchements au mariage ont été assouplis par le protestantisme dès le XVI
siècle, l’interdiction du divorce a commencé d’être érodée au )UXe siècle, et celle de
l’adoption a disparu au XXe siècle. Si tous les pays européens ont connu cette évolution,
c’est que, partout, l’Etat s’est emparé de la responsabilité de réguler la vie familiale (Goody,
2001, p. 232).

Foucault parle d’une période charnière, fin XVffle début )W siècle, où le dispositif

d’alliance perd de son importance au détriment du dispositif de sexualité. Il entend alors

par dispositifd’alliance un « système de mariage, de fixation et de développement des pa

rentés, de transmission des noms et des biens » ayant pour temps fort la reproduction; alors

que le dispositifde sexualité, axé sur les sensations du corps et la qualité des plaisirs, a pour

raison d’être «de pénétrer les corps de façon de plus en plus détaillée et de contrôler les
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populations de manière de plus en plus globale» (Foucault, 1976, p. 140-141). La sexualité

C s’est progressivement ordonnée à « [...] l’institution médicale, à l’egence de normalité, et,

plutôt qu’à la question de la mort et du châtiment éternel, au problème de la vie et de la

maladie » (Ibid, p. 155). L’argument s’éloigne alors de la valorisation du mariage licite,

des naissances légitimes et de la prohibition des unions consanguines qui caractérisaient le

dispositif des alliances. Il y a donc passage d’un registre à un autre, où la sexualité, long

temps sous le joug de la codification chrétienne, se retrouve en position de fixer les règles

de l’alliance et de la reproduction (Ibid, p. 150). Sous l’ère d’un « bio-pouvoir», le dispo

sitif de sexualité constituera l’un des éléments de la «grande technologie du pouvoir au
XDCe siècle » (Ibid., p. 185)27 On assiste à un renversement du modèle chrétien qui canton

nait la sexualité aux fins de la procréation. D’ailleurs, comme nous le verrons en dernière

partie de cette étude, le renversement se déplace vers une séparation de plus en plus mar

quée entre sexualité et procréation.

Mentionnons enfin que le processus de laïcisation qui s’est développé en France lors de la

Révolution, n’a pas trouvé son écho au Québec à cette période. Le contexte historique se

prêtait alors plutôt à un conservatisme ecclésiastique gardien des valeurs traditionnelles

françaises dans un pays conquis. Il n’en demeure pas moins que, des deux côtés de

l’Atlantique, le dispositif de sexualité s’est mis en place sous l’effet du bio-pouvoir.

Le pouvoîr pastoral28

Un dernier point à noter quant aux influences ecclésiastiques concerne la forme de domina

tion particulière utilisée par l’Église que foucault a désigné sous les termes de pouvoir pas

toral. Dès le We siècle, le christianisme a mis en place les mécanismes d’un pouvoir nou

veau. Selon Foucault, ce pouvoir pastoral a chargé le pasteur de guider chaque individu

particulier tout au long de sa vie, de la naissance à la mort. L’objectif de cet encadrement a

consisté â assurer le salut de chacun dans l’autre monde. Pouvoir bienfaisant et individua

27 Sur la problématique du « bio-pouvoir», voir aussi foucault, 1997, p. 213-235.

28 Expression de Michel Foucault Voir, entre autres textes publiés dans Dits et écrits II 1976-1988, « Le
sujet et le pouvoir»; « “Omnes et singulatim” t vers une critique de la raison politique»; «La philosophie
analytique de la politique»; «Sexualité et pouvoir ».
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liste dont le but, situé dans l’au-delà, devenait pour la personne une obligation. C’est ainsi

qu’en parallèle des structures juridiques existantes, une autre autorité s’est mise à exister.

Pour bien exercer son pouvoir, le pasteur a placé une surveillance continue sur ses “brebis”
de qui on exigeait une obéissance totale. Pour s’ assurer que chacun se soumettait pleine
ment à ce pouvoir, le clergé a développé diverses techniques, tels les sacrements. Dans son
analyse, Foucault s’attardera davantage à la technique de l’aveu. Procédé individualisant
par excellence, la confession a permis de connaître l’intériorité, la conscience de chacun

des individus et, ainsi, de contrôler la sexualité, domaine privilégié du pouvoir ecclésiasti

que. Loin d’ être négative, cette disciplinarisation des individus devait servir aux fins de la

société, de sa productivité. Sans interdire ou exclure la sexualité, le pouvoir pastoral «[...]
aménage, à partir d’elle, tout un dispositif complexe où il est question de la constitution de

l’individualité, de la subjectivité, bref de la manière dont nous nous comportons, dont nous

prenons conscience de nous-mêmes» (Foucault, 2001, p. 570).

Donc, une conception, au fond, relativement modérée quant à la sexualité qui faisait que la
chair chrétienne n’a jamais été conçue comme le mal absolu dont il fallait se débarrasser,
mais comme la perpétuelle source à l’intérieur de la subjectivité, à l’intérieur des individus
d’une tentation qui risquerait de mener l’individu au-delà des limitations posées par la mo
rale courante, à savoir: le mariage, la monogamie, la sexualité de reproduction et la limita
tion et la disqualification du plaisir (Jbki, p. 565).

Si la source du pouvoir pastoral remonte aux prémisses de la période médiévale, c’est à

partir du XVr siècle que ce pouvoir prend vraiment tout son essor. Les techniques pastora

les serviront alors au développement et aux fins de l’État. Comme le remarque Raymond

Lemieux pour le Québec préindustriel: «Le bon chrétien résume en lui-même la moralité

du citoyen [...]» (R. Lemieux, 1986, p. 13).

Dans ce processus de discipline et de contrôle, le baptême servira à d’autres fins que celles

du religieux : déclaration légale de l’enfant, distinction des enfants légitimes et illégitimes,

inscription du nouveau-né dans un réseau social normalisé, désignation du nom, inscription

dans une identité culturelle, registres paroissiaux,

[...] [le baptême) inscrivant les signifiants du salut sur le corps de l’enfant nouveau-né, en
registre du même coup ce dernier dans l’ordre de son existence sociale. L’Eglise lui donne,
littéralement, son état civil, et cette première inscription inaugure toutes les inscriptions
subséquentes de son histoire personnelle. Elle est la première inscription de l’individu dans
sa famille et sa société, reconnaissant la légitimité de sa place et marquant d’une trace indé
libile [sic] son identité (R. Lemieux, 1986, p. 14).
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Hubert souligne la dimension de contrôle social du rite: «fi contient, divulgue, intériorise

Ç des règles et des rôles, il effectue un travail de normalisation comportementale, il rend dési

rable ce qui est obligatoire» (Hubert, p. 6). Les sacrements peuvent dont être considérés

comme une « institution d’utilité publique » (Ibid, p. 76), au service du pouvoir pastoral29.

Dans cette sorte de «civilisation paroissiale » le catholicisme constituait un système global
d’attitudes et de certitudes à la fois religieuses, morales, sociales et politiques, inculquées
dès l’enfance dans la famille, à l’église, à l’école. II fournissait les repères et les rituels reli
gieux et séculiers qui ordonnent la vie quotidienne, règlent les relations et définissent le
rapport à la vie et à la mort, à la soaffiance, à la fête et au travail. La fidélité religieuse y
était vécue sous le contrôle vigilant du clergé (Maisonneuve, p. 56).

Enjeux de parenté

Si l’Église intervient sur la réalité des individus et des familles, de son côté, la parenté

opère selon ses propres intérêts et stratégies. La filiation n’ échappe pas à ses tentatives de

contrôle.

Toute naissance constitue un apport déstabilisant pour la parenté. Bien que la naissance soit

un événement heureux, il n’en demeure pas moins que: «Des zones de fragilité se dessi

nent tout particulièrement là où apparaissent des ruptures de mémoire. Le rite permet alors

de s’inscrire, de se réinscrire dans une trame narrative, dans une mémoire qui précède

l’existence de toute vie humaine » (Goguel d’Mlondans, p. 5$). Mais que peuvent bien

signifier ces ruptures mnésiques dans le cadre de la parenté?

La parenté se constitue de lignées où le contrat des alliances est supposé assurer la coopéra

tion des uns et des autres (Apollon, 1997b). L’alliance détermine la filiation; cela est visi

ble historiquement à travers la transmission du nom et des successions. Afin que les li

gnées, qui sont pour ainsi dire étrangères les unes aux autres, n’entrent pas en conflit sur

des enjeux bien réels, diverses manoeuvres préexistent aux groupes et assurent que les rap

ports de force cèdent le pas à la coopération. L’un des moments stratégiques de cette pro

blématique est celui où un couple fait le passage à la famille et à la parenté, soit le moment

d’une naissance. À la différence de l’animal, l’humain naît dans le langage et le lien social.

Ç Infra, Annexe II, «Efficacité du rite », où il est queon de la fonction sociale du rituel et de ses stégies.
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Les lois juridiques de la filiation côtoient les arrangements de la parenté qui, II fautÇ l’espérer, se maintiennent dans les limites imposées par la société. « Mnsi, tome naissance
a besoin pour réussir que s’instaure une négociation sociale qui implique les parents —
morts et vivants, consanguins et alliés — et la communauté locale » (Zonabend, 1996, p.
49). La venue du nouveau-né requestionne les fondements du contrat des lignées du simple

fait qu’on attribue à l’enfant des droits et des devoirs qui renvoient aux intérêts de la paren

té ainsi qu’aux propres devoirs et obligations des lignées.

Il faut donc pour chaque naissance reconfigurer le contrat, souvent tacite, de l’alliance. La

renégociation des enjeux permet à l’enfant d’intégrer la parenté, espace des premiers liens

sociaux. Cette dimension se retrouve de façon exemplaire dans une description que nous

donne fellous:

Ainsi, il est de tradition en Afrique de l’Ouest, de voir affluer à l’occasion d’un baptême,
musiciens, griots détenteurs de la mémoire familiale et mythique, familles et alliés, pour cé
lébrer un nouveau-né. A chaque cérémonie se redécline la généalogie familiale depuis les
ancêtres mythiques, laquelle se réajuste en y introduisant le nouveau venu. La communauté
présente se ressoude en se donnant à voir à elle-même. Les râles des uns et des autres sont
réactualisés; chaque membre de la famille élargie, par l’expression codifiée des sentiments
et les dons, réaffirme publiquement son statut et sa position dans la lignée et dans le groupe.
L’importance du rite vient de ce qui se joue là, par-delà l’individu. [...] Les paroles et les
dons s’échangent, consolidant les liens de filiation et d’alliance f...] (Fellous, p. 24).

Au Québec, une telle manifestation des enjeux de la parenté n’est pas coutumière. Cepen

dant, les enjeux de la filiation demeurent bien réels. À travers l’événement social que cons

titue le baptême (cérémonie religieuse et fête familiale), une place est offerte aux lignées

pour réaffirmer le contrat qui les unit. Comme le remarque Fine:

Le baptême religieux, lorsqu’il a lieu, couronne et clôture l’ensemble de ces rites de la nais
sance qui, depuis la conception, ont fait de l’enfant une personne. Le baptême l’inscrit de
manière officielle dans ses deux lignées et constitue même souvent la seule et véritable f’ête
de l’alliance des deux familles (Fine, 1994, p. 335).

Manifestation symbolique certes, qui comporte parfois certains engagements moraux. Pen

sons par exemple aux parrains et marraines : leur rôle auprès de l’enfant devrait se résumer

à l’éducation de la foi. Cependant de nombreux parents leur octroient une fonction de “pa

rentalité de remplacement” au cas où il leur arriverait problème. Par ailleurs, lorsque les

parrain-marraine sont issus de lignées différentes, soit un parrainage de type croisé, leur

C
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accorde-t-on un éventuel rôle d’ambassadeur inter-lignées? Ce « jumelage» indiqueraitC alors qu’autour de l’enfant la coopération des lignées est possible.

Le baptême, dans sa dimension rituelle symbolique, apporte une mise tout aussi réelle que
l’enjeu juridique offert par la société. Le passage du couple à la famille et la venue d’un

enfant demeurent un fait humain que la religion ou le droit ne parviennent pas à recouvrir

complètement. Même si le baptême institué par Jésus-Christ ne comportait pas cet aspect de

consolidation de l’alliance, l’homme s’est tout de même approprié une part de bénéfices

pour assurer sa survie.

o
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Troisième partie

LA NAISSANCE AU QuÉBEc:

DE 1621 AUX ANNÉES 1960

Les données historiques concernant les naissances et les pratiques coutumières qui s’y rat

tachent ne sont pas très nombreuses au Québec. L’histoire de la Nouvelle-France a laissé

peu d’écrits sur le sujet. Davantage d’écrits concernent la période comprise entre la fin du
XD(e siècle jusqu’au )ØC siècle. Deux recherches sur le terrain méritent d’être soulignées:

celle de Jean-Philippe Gagnon (1979) et celle de Chantai Collard (1999), concernant toutes

deux la région de Charlevoix. Mentionnons aussi le travail de Josée Gauthier (1991-1997)

au Saguenay, réalisé à partir de données historiques et de terrain. La rareté des données

ethnologiques n’enlève cependant rien à la qualité des études et recherches d’historiens et

d’ethnologues au Québec. C’est ainsi qu’il nous a été possible de dresser un tableau

d’ensemble des événements et particularités québécoises entourant la naissance. Mais avant

d’aller plus avant dans cette description, abordons rapidement quelques grands faits histori

ques selon les époques.

Section 1. Un peu d’histoire

L’histoire de la colonisation va de pair avec l’implantation de l’Église au Canada30. Pour se

repérer dans les séquences historiques, nous découperons le temps en trois périodes: 1/

30 «[...J Nouvelle-France désigne toutes les terres françaises nord-américaines, tandis que le Canada
n’embrasse que le territoire laurentien [...J» (Boyer, p. 35). D’où l’expression: « le Canada en Nouvelle
France ».
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régime français de 1615 à 1759; 2/ régime anglais de 1760 à 1830; 3/ période de 1830 à

1950.

Régime français de 1615 à 1759

Québec est fondé en 1608, mais il faut attendre 1615 pour l’arrivée des premiers récollets et

des jésuites dix ans plus tard. En 1641, il y a moins de 300 personnes en Nouvelie-France et

ce chiffre atteint 2 500 âmes en 1663. La Nouvelle-France se peuple très lentement si on la

compare à la Nouvelle-Angleterre qui reçoit davantage d’immigrants.

Pour le clergé, la Nouvelle-France est un pays de missions. Il n’empêche que les Jésuites

vont exercer une influence prépondérante sur la colonie. C’est le groupe religieux le mieux

structuré en 1663 (Lacoursière et al., p. 65). M de Lavai, chef de l’Église canadienne à

titre de vicaire apostolique depuis 1658, devient évêque de Québec en 1674. Cette nomina

tion, faite par le roi, placera M de Lavai deuxième en prestige après le gouverneur. Il

fonde le Séminaire de Québec en 1663 pour la formation du clergé.

En 1681, il y a tout près de dix mille habitants en Nouvelle-France. Plusieurs sont des sol

dats des compagnies de Carignan, d’autres des engagés, puis desfilles du roi, arrivées entre

1663 et 1673. Le taux de natalité est élevé, soit 63 naissances par mille habitants, un peu

plus de six enfants par famille; quatre ou cinq enfants par famille parviendront à l’âge

adulte (D. Lemieux, 1990, p. 57). Pour favoriser le peuplement, le roi donne une allocation

aux familles nombreuses de dix enfants et plus (Lacoursière et ai, p. 74). Particularités du

Nouveau Monde, les Canadiennes sont plus fécondes que les Françaises (Bardet et Char

bonneau, p. $0). Et si l’espérance de vie est plus élevée en Nouvelle-France, la mortalité

infantile est bien inférieure à celle en France. Ce phénomène serait dû à la qualité des eaux,

à une meilleure alimentation et à la très faible densité du peuplement qui réduit les risques

de virus et microbes (Ibid. p. 81). Le roi accorde aussi des cadeaux à ceux qui se marient

précocement pour les garçons à 18-19 ans, pour les filles à 14-15 ans. Quant au coureur

des bois, il faut considérer que dans la vision de la colonisation ce personnage représente

une menace à la procréation. En 1672, le tiers de la population se compose d’adultes mas

culins coureurs des bois (Lacoursière et aI, p. $6).
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La paroisse constitue un élément important dans la colonisation31. « Elle sert de base à(J” l’administration religieuse, mais aussi à l’administration civile et à l’administration mili

taire; plus que le manoir seigneurial, c’est l’église paroissiale qui est le centre de la vie

sociale» (Voisine, p. 19). Les géographies de la seigneurie et de la paroisse ne se recou

vrent pas nécessairement, une seigneurie pouvant contenir quelques paroisses et vice-versa

(De Bonnault, p. 657). Le groupement en paroisse se fait lentement, principalement après

1725 et s’immisce au cadre que lui offre la seigneurie. En fait, les prêtres sont peu nom

breux en regard du terrain à couvrir.

En 1665, il n’y a donc pas encore de véritables paroisses rurales, c’est-à-dire des circons
criptions ecclésiastiques, pourvues de curés spécialement affectés à leur service spirituel.
Chaque missionnaire doit sure à plusieurs paroisses ou seigneuries; et ces groupements
n’ont rien de stable, ils peuvent varier au gré des circonstances. Vastes missions. Elles
s’allongent parfois sur vingt à vingt-cinq lieues. [...] Dans ces conditions, le ministère du
prêtre ne peut s ‘exercer que d’une manière intermittente. En 1721, les habitants de Sorel se
plaindront que l’année précédente — du 25 décembre 1719 au 21 septembre 1720 — ils
n’ont pas eu la messe un seul dimanche, un seul jour de fate (De Bonnault, p. 646).

Le prêtre doit donc se déplacer sur de grandes distances, en prenant pension chez le sei

gneur ou chez l’habitant. Cette «itinérance » entraîne certains inconvénients, entre autres,

en ce qui concerne le baptême des nouveau-nés:

Quand soi-même on n’ondoyait pas ses enfants, on les faisait ondoyer chez soi par quelque
laïque et l’habitude était si bien prise de se passer du missionnaire qu’on le faisait parfois
sans aucune nécessité. En 1706, les habitants de Contrecoeur, Saint-Ours, Sorel, Verchères
ne se mettaient plus en peine de porter leurs enfants “à l’église pour faire inscrire leurs
noms dans les régistres [sic] “(De Bonnault, p. 647).

En 1690, on compte quarante paroisses, soit quarante curés établis, alors qu’en 1721, on en

dénombre quatre-vingt-deux, localisées dans la vallée du Saint-Laurent (Lacoursière et ai,

p. 116). Le reste du continent demeure terre de missions.

Mais qui dit paroisse, ne dit pas nécessairement village très structuré. Au )(Vlle siècle, le

peuplement se fait par rangs, structure qui échappe

à tout contrôle serré, qu’il soit civil ou religieux; ni l’État ni l’Église n’ont d’ailleurs les
moyens de gouverner vraiment, mais seule cette dernière fera pourtant l’effort d’encadrer la

31 La paroisse est apparue au Haut Moyen Âge, elle désignait l’église et les terres avec les tenanciers qui y
vivaient et versaient la dîme. Le curé avait la charge des âmes de ces fidèles.
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population: au début, des missionnaires passent de temps à autre et célèbrent la messe dans
une ferme, puis repartent chez les Sauvages (Moreux, p. 9).

Cette colonisation, toute canadienne, a créé des relations sociales particulières où chacun se
devait d’être solidaire de son voisin afin de contrer l’isolement. «Le voisin est aussi impor

tant qu’un parent, on l’invite à toutes les manifestations familiales » Phi1ippe Gangue, cité

par Laforce, p. 139).

Le rôle du clergé comporte maintes tâches. Ainsi en 1722, le prêtre reçoit les testaments en

l’absence de notaire; en 1733, il est habilité pour rédiger les contrats de mariages. U fait

des inventaires, des marchés, des procurations, etc. (De Bonnault, p. 655). C’est devant lui

que les sages-femmes prêtent serment et s’engage à exercer loyalement leur profession32.

En 1760, 51 des 163 curés sont nés au Canada.

La principale ressource des curés est la dîme, mais il semble que les habitants soient peu

empressés à la payer. Les messes et les « casuels)> constituaient d’autres revenus, « Le ca

suel se réduisait aux honoraires des baptêmes et mariages» (De Bonnault, p. 660, 662). De

plus, l’État va compenser les ressources insuffisantes du clergé en distribuant le quart des

terres aux communautés religieuses (Voisine, p. 17).

Quant aux Canadiens français, il semble qu’ils manifestent une certaine tiédeur face à la

pratique de la religion dans les premiers temps de la colonie. Il est vrai qu’ils bénéficiaient

d’une réelle indépendance favorisée par l’isolement

À la religion des Canadiens s’alliait une liberté de moeurs beaucoup plus grande qu’on ne
l’a dit souvent. Les maladies vénériennes, extrêmement répandues, étaient un des fléaux de
la colonie. [...] Une bonne partie des hommes étaient absents plusieurs mois de l’année. À
la recherche des fourrures, ils couraient les bois. Les femmes, restées seules au logis,
s’ennuyaient. 11 se trouvait toujours quelqu’un pour consoler leur veuvage (De Bonnault, p.
671).

Comme nous le verrons plus avant dans le texte, ces moeurs auront plus ou moins d’impact

quant à la filiation en terre d’Amérique.

Ç 32 Sur ce ije voir Hélène Lorce, Histoire de ta sage-femme dans ta région de Québec.
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Régime anglais de 1760 à 1840

De 162$ à 1760, quinze mille individus immigrent, mais cinq mille repartent (Bardet et
Charbonneau, p. 76). Il y a donc dépeuplement au moment de la Conquête anglaise: près
de 10 000 hommes meurent à la guerre ou retournent en France (Lacoursière et ai, p. 155).

À la Conquête, on compte environ 60 000 Canadiens installés le long du Saint-Laurent dans
un repli agricole et des conditions de vie simples. Il n’y a pas d’esprit de démission, les Ca

nadiens (f S’ attendent à ce que les nouveaux venus s’assimilent à eux », selon Lacoursière et
ses collaborateurs (j. 155).

Cette période est la plus difficile pour l’Église canadienne. Suite au Traité de Paris (1763),

la liberté de culte est maintenue. En 1774, l’Acte de Québec instaure la province de Qué

bec. L’Angleterre va être plus souple face au libre exercice de la religion. Ainsi les curés

pourront percevoir la dîme. En 1791, l’acte constitutionnel va diviser le territoire en deux

colonies: le Bas-Canada et le Haut-Canada. Encore une fois, les Canadiens pourront exer

cer librement leur religion et garder les lois civiles françaises. Lacoursière et ses collabora

teurs parlent d’un “pacte aristocratique” entre les administrateurs britanniques, les seigneurs

canadiens et le clergé catholique, alliance qui va permettre au clergé de jouer un rôle impor

tant au sein de la collectivité (Ibid., p. 30$).

Mais il y a baisse du nombre de prêtres; ainsi en cinq ans, de 1759 à 1764, leur nombre

passe de 196 à 137. Si le nombre de prêtres demeure à peu près stable par la suite, la popu

lation double durant ce temps. En 1759, un prêtre desservait 350 fidèles dispersés le long

du Saint-Laurent; en 1830, le nombre de fidèles par prêtre s’accroît à 1 834 (Hamelin, p.
198). Un point soulevé par Louis-Edmond Hamelin (p. 216) est intéressant puisqu’il permet

de mieux situer la problématique des Patriotes : vers 1820, les prêtres sont minoritaires face

au groupe des “professionnels” francophones (notaires, arpenteurs, médecins, avocats), ce

qui permet à ces derniers d’avoir une certaine visibilité et crédibilité dans la population.

La dispersion de la population sur un vaste territoire n’aide pas cette situation. « Ce phé

nomène est notable au Canada au XVTIIC siècle où les quatre cinquièmes de la population

vivent à la campagne sur des terres isolées et éloignées les unes des autres d’au moins un

arpent et demi » (Lachance, p. 440). Nine Voisine parle d’une baisse de la foi et d’un

laxisme moral chez les fidèles qui pratiquent de moins en moins (Voisine, p. 37). Ainsi, à



75

Trois-Pistoles, avant l’arrivée du premier curé résident (1822), M Lévêque note lors d’une

Ç visite paroissiale-: «On ne se gêne point de vaquer à ses travaux temporels les dimanches
ou fates, on va à la promenade et souvent au cabaret. Quelques docteurs mais qui ne sont
pas écoutés.)) (cité dans ]5(t anniversaire de l’érection canonique de la paroisse de Trois-

Pistoles). Lachance renforce la thèse du relâchement des moeurs:

Car le paysan canadien semble subir beaucoup moins de contraintes légales et même reli
gieuses que le citadin. II peut plus facilement désobéir aux autorités sans que celles-ci puis
sent sévir, sa dispersion dans la campagne empêchant les autorités de le contrôler comme
elles le voudraient. Il peut donner libre cours, en ce qui concerne les moeurs, à ses instincts
naturels (Lachance, p. 445).

Même dans les villes, l’abandon de la pratique religieuse se manifeste: à Montréal, vers

1840, plus de 12 000 personnes sur 200 000 ne s’acquittent pas de leur devoir pascal (Voi

sine, p. 35).

Il n’empêche que durant cent ans, malgré son faible nombre, le clergé séculier sera le prin

cipal groupe assez organisé pour représenter les Canadiens (Lacoursière et ai, p. 169). Le

clergé s’est canadianisé à la suite de la Conquête et est devenu plus indépendant du pouvoir

civil (Hamelin, p. 235). Selon Moreux, l’Église catholique du Canada a constitué <f la seule

force organisée propre à représenter la nation vaincue et capable de soutenir le dialogue

avec le nouveau pouvoir» (Moreux, p. 14). Voisine dira de l’évêque qu’il sera le porte-

parole le plus prestigieux (Voisine, p. 33). Mais son rôle n’a pas été très nationaliste : «
les intérêts de l’Angleterre et de la religion catholique sont souvent allés dans la même di

rection)) (Moreux, p. 14). Durant les événements de 1837-1838, l’Église ne soutiendra pas

la révolte des patriotes, bien que certains prêtres canadiens soient demeurés très près des

combattants. Fait à souligner: «[...] les rebelles morts les armes à la main sont privés de

funérailles religieuses et de sépulture ecclésiastique» ÇFerretti, p. 52).

Quoiqu’il en soit de ses effectifs et de ses positions politiques, l’Église jouera un rôle inté

grateur au sein de la population:

Malgré ces maigres effectifs, le clergé demeure un phare important de la collectivité cana
dienne. Les curés surent grouper les habitants autour de l’église paroissiale. Un grand nom
bre de prêtres se firent éducateurs dans leur presbytère. Dans son rapport, lord Durham rend
au clergé ce témoignage: «Dans l’absence générale des institutions permanentes du gou
vernement civil, l’Eglise catholique seule présente des caractères de stabilité et
d’organisation et elle seule a été le soutien de la Civilisation et de l’ordre (Lacoursière et ai,
p. 266).
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Période de 1840 à 1950

En 1840, l’Acte d’union est sanctionné à Londres; cet acte réunit les deux Canada sous un

parlement unique et reconnaît l’anglais comme seule langue officielle. Le Canada-Uni se
retrouve donc « en état de subordination politique » (Provencher, p. 155).

Dès 1840, l’Église est bien réorganisée et elle assume de nombreuses tâches, entre autres

dans les domaines de l’éducation et de l’aide sociale. En 1867, année où le Bas-Canada

devient provïnce confédérée, 80% de la population du Québec demeure à la campagne. Les

effectifs ecclésiastiques se portent mieux dès 1880 : il y a maintenant 510 habitants par curé

(Hamelin, p. 198), et la mainmise cléricale est assurée.

C’est vers le milieu du XDCe siècle que le clergé s’est formé comme corps démographique-
ment puissant. De moins de 500 prêtres en 1340, à l’époque où M Bourget se plaignait
d’en manquer, le clergé québécois en vient à compter plus de 2,000 membres, quarante ans
plus tard. [. . . L’accroissement considérable des effectifs cléricaux nous pousse à croire que
c’est à cette période seulement, et non pas aussitôt après la Conquête, que le clergé est de
venu l’un des éléments majeurs de la structure sociale du Canada français [...J (Hamelin, p.
217).

Colette Moreux parle de l’idéologie ecclésiastique qui a consisté à isoler le groupe cana

dien-français de l’influence anglaise en le maintenant dans les campagnes. L’Église s’est

alors dressé contre tout ce qui venait de l’extérieur. Encore une fois, l’importance de la

géographie rurale québécoise est mentionnée:

La matérialisation de la patrie la plus concrète et la plus proche du paysan ce sera la pa
roisse et, plus que la paroisse, le rang: cet alignement de trente ou quarante maisons, isolé
par la neige et la distance des autres rangs de la paroisse dont on ne rencontre guère les ha
bitants qu’en allant à la messe, favorise d’autant plus un sentiment presque organique du
nous que les membres des différentes maisonnées sont souvent liés enter eux par des rap
ports de parenté et qu’ils ont tous le même statut sociologique (Ivioreux, p. 36-37).

Durant cette période, la fécondité est très élevée, et les prêtres encouragent la «revanche

des berceaux en rappelant que le but du mariage est la procréation. N’oublions pas que

dans l’ancienne morale chrétienne, les époux devaient être continents le dimanche, à certai

Expression tirée du titre d’une conférence du jésuite Louis Lalande en 1918. En plus d’édifier un culte qui
exalte la fécondité face â la crainte du déclin de la population canadienne-française, «L’image du berceau est
en effet utilisée pour mobiliser la lutte à la mortalité infantile, un thème majeur des préoccupations sociales »
(Denise Lemieux, 1990, p. 63).
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nes temps comme l’Avent ou le Carême, et aussi durant la grossesse, le temps des règles et

celui des relevailles, et lorsque la femme allaitait. Cette doctrine, jugée trop sévère, fut

adoucie à partir des XVUe, XVIIV siècles (Gélis, 1984, P. 387). Dans la région de Charle

voix, au début du )O(e siècle, le clergé veille:

En outre, la doctrine catholique interdit “d’empêcher la famille”, sous peine de confession
obligatoire. {. . .1 Les prêtres, au cours des visites paroissiales, interrogent les femmes si el
les ne sont pas de nouveau enceintes, si elles n’accouchent pas aux deux ans ou si elles al
laitent de façon trop prolongée. Rappelons que ce sont également eux qui, le matin du ma
riage, confessent les futurs époux et leur expliquent leur devoir conjugal (CoUard, 1999, p.
68).

Enquêtant au Saguenay, Josée Gauthier rapporte ces propos:

«Le prêtre avait également expliqué à deux autres témoins que leur corps ne leur apparte
nait plus. “Le Bon Dieu t’a donné un corps, il ne t’appartient plus. Tu vas devoir suivre les
devoirs (sic) de ton mari”, (paroles du curé citées par une répondante de Chicoutimi âgée de
97 ans) » (Gauthier, 1995a, p. 355).

L’ auteur mentionne que le prêtre pouvait menacer de refuser les sacrements pour inciter les

couples à avoir des enfants.

Il y a un retour à la religion dans la population. « Tous les lieux sont baptisés (ou rebapti

sés) avec des noms de saints et le martyrologe ne suffit pas, d’où la multiplication des No

tre-Dame, des Sainte-Anne, des Saint-Josepli... > (Voisine, p. 47). On récite le chapelet en

famille, on fait des neuvaines, des pèlerinages, etc.

En plus de veiller au salut de chacun, l’Église poursuit ses tâches d’enseignement et ses

oeuvres de charité, elle s’occupe de la vie syndicale, de la colonisation, de la presse

d’information et du politique. Moreux note que si l’Église a favorisé un nationalisme peu

dérangeant pour l’ethnie dominante, elle a par ailleurs permis de sauvegarder les valeurs, la

langue et la religion des Canadiens-français et a préservé leur homogénéité (Moreux, p. 44).

Voici une autre remarque de Lucia ferretti:

L’Église, après 1840, s’est donc voulu l’organisatrice d’un peuple et d’une société. Elle a
donné de la nation canadienne-française une définition sociologique, jamais politique.
L’unité de langue, l’unité de religion, l’unité de coutumes, la cohésion interne et la volonté
de préserver sa culture, voilà la nation pour l’Eglise, au moins pendant cent ans. Le peuple,
à son tour, s ‘est reconnu dans son Eglise. [...] Institution longtemps dominante d’un peuple
dominé, c’est donc à sa çon, confessionnelle, cléricale et communautaire, que l’Eglise a
mobilisé la société québécoise (Ferretti, p. 192).
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Nous ne partageons pas complètement cette position car si la définition donnée par l’Église

Ç n’a jamais été faite sous un mode dfrectement politique, l’action avait néanmoins une te

neur politique importante, ce que ne laisse pas entendre cette remarque. Raymond Lemieux

résume bien toute l’importance politique de cette religion qu’il qualifie d’ethnique:

Le vacuum créé par le départ des élites civiles [françaises] a alors permis à l’Église, pour
tant pauvre pendant tout le siècle qui a suivi, de se constituer véritablement en Egtise natio
nale et de porter au monde la notion même de nationalité canadienne-française. Cette reli
gion ethnique a alors été le fait d’une nationalité minorisée, c’est-à-dire désappropriée des
signflants politiques de son identité. L’Eglise [...] a fourni le langage, les signifiants et par
fois les outils politiques de l’identité nationale.

Cela s’est fait d’abord dans la reconnaissance et la négociation des intérêts communs de la
hiérarchie catholique et du gouvernement militaire, qui avaient tous deux besoin d’assurer
la paix sociale pour poursuivre leur mission (R Lemieux, 1990, p.152).

C’est ainsi que l’Église va s’imposer dans des secteurs de compétences provinciales : « Ces

champs, d’importance politique mineure à l’époque, sont les ressources naturelles,

l’éducation et les affaires sociales>) (R. Lemieux, 1990, p. 153). Malouin, de son côté, parle

d’un “concordat”, pacte entre l’Église et l’État après l’échec des événements de 1837-1838.

Entre les deux guerres mondiales, l’Église se retrouve débordée par toutes ses tâches. Bien

que ses effectifs soient nombreux, il manque de clercs pour remplir les postes. La déclérica

lisation de la société sera plus évidente à la fin des années cinquante, mais l’essoufflement

débute auparavant. Même la paroisse, aux prises dans les errances urbaines, se transforme;

elle «devient un lieu, de moins en moins une communauté» (Voisine, p. 74). Par un

étrange revers de l’histoire, le nombre de curés ira en décroissant après les années 1960, ce

qui obligera les curés à desservir plusieurs églises.

o
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c Section 2. Rites entourant la naissance canadienne-française34

Bien que les conditions soient précaires, en Nouvelle-france comme en France, on baptise
le plus vite possible après la venue de l’enfant. En 1664 et en 1677, Mgr de Laval enjoint

les parents de faire baptiser leur enfant dans les trois jours suivant leur naissance. S’ils ne

se soumettent pas à cette recommandation, ils risquent l’exclusion de l’Église pour un mois,

voire l’excommunication s’ils répètent le retard (Charbonneau, p. 346). Au début de la co

lonisation, la population semble se soumettre assez bien à cette recommandation:

La démographie confirme qu’avant 1660, le tiers des nouveau-nés reçoit le baptême plus de
deux jours après la naissance, l’âge moyen dépassant quinze jours par l’influence de quel
ques grands intervalles. Cette moyenne s’abaisse à cinq jours après l’intervention de
l’évêque. C’est sous peine d’excommunication que M de Saint-VaRier enjoint les parents
de présenter leurs enfants à l’église au plus tard trois ou quatre jours après leur naissance,
[...] (D. Lemieux, 1985, p. $7)

Charbonneau note que, pour le XVW siècle, «L’examen détaillé des 14 actes relatifs aux

enfants baptisés à 7 mois et plus montre par ailleurs qu’il s’ agit surtout d’enfants de familles

nobles ou en vue, les autres étant des illégitimes, des enfants nés en des lieux éloignés ou

des ondoyés dont on s’explique mal qu’ils aient été baptisés si tardivement» (Charbonneau,

p. 343-344). Selon cet auteur, il appert qu’au tout début de la colonie, la concentration de la

population et le zèle des prêtres missionnaires ont contribué au respect des règles ecclésias

tiques, malgré les rigueurs du climat (Ibid, p. 354). 11 n’est toutefois pas surprenant

d’apprendre que : «Les mois où l’on baptisait le moins le jour de la naissance étaient jan

vier (27,4%) et février, ceux où l’on baptisait le plus étant juin (3 8.7%) et juillet» (Ibid. p.

351). Après 1680, à la ville, il semble que les effets de la mauvaise température ne contri

bue plus à reporter le baptême, alors qu’à la campagne l’influence est plus marquée; éton

namment, en décembre, on baptise dans les campagnes selon les mêmes taux que ceux

d’été (Ibid, p. 353). Contrairement à aujourd’hui où l’on ne baptise que le dimanche, au

XVW siècle, les baptêmes ont lieu tous les jours de la semaine avec une légère préférence

pour le dimanche (20%) (Ibid, p. 34$). Cette préférence fait qu’on attend parfois quelques

34 Nous utilisons le terme « canadienne-française » pour qualifier les époques concernant la Nouvelle-France,
le Bas-Canada et la province de Québec.
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jours pour faire baptiser. En France, selon Gélis (1984) et Zonabend (1986), une croyance

C veut que le vendredi soit un jour néfaste pour administrer le rite. De même en Nouvelle
France, le vendredi n’est pas très prisé — tout comme le samedi d’ailleurs — mais était-ce
l’effet dune croyance ou le report du baptême au dimanche?

Malgré les intentions louables des habitants, il appert que le développement progressif du

peuplement dans la vallée du Saint-Laurent et l’impossibilité pour les prêtres d’être partout

à la fois semblent avoir eu une certaine influence sur le moment du baptême. Ainsi, dans

certaines campagnes éloignées, où l’on doit parfois voyager par bateau en l’absence de

chemin, les habitants reportent le baptême, comme l’indique cette note de M Lévêque qui

date probablement du )(Vffl siècle: « On attend que le curé soit aux Trois-Pistoles pour

baptiser les enfants ce qui fait qu’ils ont que fois [sic] trois semaines et un mois avant qu’ils

soient baptisés» (]50C anniversaire de l’érection canonique de la paroisse de Trois-

Pistoles).

Autres temps, autres moeurs: dans Charlevoix, au début du )O(e siècle, on baptise le jour

même de la naissance (Collard, 1999) Au Saguenay et jusque dans les années 1950, le bap

tême a lieu dans les quarante-huit heures (Gauthier, 1995b). Colette Moreux, citant B. Fa

vreau, mentionne qu’à Saint-Pierre, village que ces deux auteurs ont étudié, on baptise les

nouveau-nés un à deux jours après leur naissance durant la période de 1801 à 1921. À partir

de 1941, quelques journées s’accumulent et en 1961 on baptise 16 jours après la naissance

(Moreux, p. 164).

Ceux qui assistent au baptême ne sont pas nombreux. Il y a les parrain et marraine et, selon

la coutume, la porteuse de l’enfant qui est généralement une parente, la grand-mère, une

voisine, plus rarement la sage-femme, la fille engagée ou une femme qu’on veut honorer.

Gauthier relève l’aspect honorifique de cette fonction: «Aux yeux de la plupart des infor

matrices (17/18), la porteuse remplissait une fonction très importante car en plus de

s’occuper de l’enfant (5/17), elle était en quelque sorte le substitue de la mère absente

(16/17))> (Gauthier, 1991, p. 219). Selon certains auteurs (Gauthier, H. Miner), il arrivait

qu’on paye la porteuse pour le service rendu, une “dépense de prestige”.

Desdouits et Gauthier (1995a) mentionnent qu’en général le père était présent; s’il

s’absentait, « l’Église ne manquait pas d’exprimer alors son mécontentement» (Desdouits,
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p. 17). Cette remarque peut être surprenante si l’on se rapporte à l’Europe où une autre fa

çon de faire semblait prévaloir:

[...] tandis que le véritable exclu de la famille symbolique paraît être de fit le père: en ef
fet, celui-ci se tient souvent à l’église “une marche en dessous” de celle du compère, ou par
fois se cache derrière un pilier, soulignant ainsi la position supérieure du parrain sur le plan
spirituel. [...J (D’Onoffio, p. 90).

La présence du père à la cérémonie du baptême n’était pas habituelle autrefois. Certains in
dices montrent qu’il était même volontairement tenu à l’écart. Lorsque les livres paroissiaux
alsaciens signalent sa présence, c’est pour insister sur la place qu’on lui assignait: dans les
derniers bancs du sanctuaire. Le père ne jouait en effet aucun rôle dans le rituel du bap
tême; il n’était que spectateur. (Gélis, 1984, p. 526).

de St-Vallier et son Rituel

Deuxième évêque de la colonie, M de St-Vallier a produit un catéchisme et un Rituel du

diocèse de Ouébec35, paru en 1703. Olliver Hubert a démontré dans son livre toute

l’importance du Rituel de St-Vallier en ceci que cet ouvrage a servi à la formation des prê

tres et a guidé leur pratique. Ce manuel liturgique, ou “livre des sacrements”, aura une lon

gue vie car il ne sera remplacé qu’en 1851. Si, du côté des Contre-Réformés protestants on

n’accorde pas une telle croyance aux sacrements, chez les catholiques de la Nouvelle

France cette adhésion aux rites aura une « valeur identitaire et sociologique », ce qui expli

quera la fixité des procédures en sol canadien français, selon Hubert (p. 60).

St-Vallier a suivi méthodiquement les recommandations du concile de Trente qui réaffir

mait l’efficacité rituelle. Malgré certaines différences concernant les formules et les rites, le

Rituel de St-Vallier reste conforme à la liturgie du rituel de Paul V. fl constitue l’un des

moyens d’uniformiser et de contrôler la pratique des sacrements. Les visites, ou campagnes

d’inspection, des évêques dans les paroisses ont aussi participé à un certaine vérification du

rite, mais ce contrôle a été davantage administratif et souvent ces visites n’ont eu lieu

qu’aux quatre ou cinq ans. Le Rituel de St-Vallier a donc un rôle particulièrement strnctu

rant après la Conquête, au moment où de jeunes prêtres canadiens font leur entrée dans les

Jusqu’en 1836 le diocèse de Québec sera le seul diocèse de la vallée du Saint-Laurent (Charbonneau, La
Rose, p. 3(111). En 1836, il y en aura deux : Moniréal et Québec. En 1900, cela augmente à onze. Et en 1936, il
yen aura 21 (Malouin, p. 36).
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ordres; les contacts avec la France sont à ce moment rompus, tandis que ceux avec Rome

C se raréfient. Grâce au Rituel et à la reproduction de ses rites, l’Église maintient im enca

drement de la vie paroissiale, mais à partir <f d’une histoire spécifiquement canadienne du

rituel » (Hubert, p. 116).

Mais que dit le Rituel concernant le baptême?

On doit remarquer que l’Église veut que l’on jette l’eau sur une partie considerable de
l’enfant, comme peut être la tête, la poitrine, les épaules; sans quoy il y a à douter que le
Baptême fit valide. On ne laissera pas en ce cas d’un extreme danger, de baptiser sous
condition un enfant qui est encore dans le ventre de sa mere, sur la partie qui paroît, quoi
qu’elle ne soit pas considemble. Le Baptême ne seroit pas valide non plus, si l’un versoit
l’eau, & l’autre prononçoit les paroles; & il est absolument necessaire que ce soit la même
personne qui fsse l’un & l’autre en même temps (Rituel du diocese de Québec publié par
l’ordre de Monseigneur de Saint VaÏier Evêque de Quebec, p. 17, cité par Hubert, p. 42).

Pour les fonts baptismaux, c’est-à-dire tout le matériel nécessaire au baptême, lorsqu’il n’y

a pas de baptistère, le clergé se doit de les enfermer « dans une armoire fermant à clef que

l’on dispose au banc d’oeuvre l’été et dans la sacristie l’hiver» (Hubert, p. 232). Les saintes

huiles sont aussi tenues sous clé, de même que le baptistère. Le Rituel prescrit que les fonts

soient situés au bas de l’église, du côté de l’évangile, qu’ils soient entourés d’une balus

trade, et dorés si possible; toutefois, il faudra attendre le XIXe siècle pour réaliser ces

conditions.

L’ondoiement36

Le pire, ce n ‘était pas ta mort; elle était alors tellementfamilière qu’elle faisait
partie de la vie. Le pire, c’était cet enfant mourant sans avoir été ondoyé f...].

JACQUES GÉUs, L ‘arbre et lefruit

En raison des particularités socio-géographiques de la Nouvelle-france, telles que l’étendue

des paroisses, la structure des rangs, l’absence de routes et le climat, il semble que la prati

que de l’ondoiement, version minimaliste du baptême, se soit rapidement propagée sur

l’ensemble du territoire. Dès 1703, le Rituel recommande au curé

Ç 36 Pour ce thème, voir l’éde de Hélène Laforce, Histoire de ta sage-femme dans ta région Québec.
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“d’avoir soin dans les prônes d’apprendre à leurs paroissiens la manière dont on peut confé
(N rer ce sacrement dans une nécessité pressante” et de conseiller à leurs ouailles d’avoir sur

eux, lors du trajet jusqu’à l’église, “de l’eau dans quelques vaisseaux pour les baptiser lors
que les enfants donneront des signes de mort” (Rituel du diocese de Québec, cité par La-
force, p. 33).

La formule sacramentelle qui doit être dite au moment où l’ondoyeur verse l’eau se résume
ainsi: “Je te baptise au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit.” Mais ces paroles varient

suivant la situation lors de l’accouchement:

Ainsi les expressions “si tu es homme”, “si tu es capable de recevoir le baptême”, “si tu
n’es pas baptisé”, doivent être prononcées suivant que l’enfant est monstrueux, inerte ou
que la naissance est impossible. Si la mère vient à mourir avant d’être délivrée, l’enfant doit
être retiré du corps avec promptitude et être baptisé (Laforce, p. 34).

Le Rituel spécifie la nécessité qu’il y ait des témoins lors du rite. Et si l’enfant survit, le

curé complétera à l’église les éléments manquants du rite : exorcisme, onction, ... éléments

« de “haute antiquité [qui] produisent une augmentation de grâce dans ceux qui les reçoi

vent” » (Ri1ztel cité par Hubert, p. 283). En 1653, un texte ecclésiastique rappelle que

[...] la parenté spirituelle ne naissait pas entre les parrain et marraine seulement présents lors
des cérémonies supplétives, le baptisé et ses parents, mais seulement entre l’ondoyant,
l’ondoyé et ses parents. Si donc parrain et marraine ne sont pas là au moment de
l’ondoiement, c’est-à-dire du baptême proprement dit, pour tenir l’enfant, la parenté spiri
tuelle ne naît pas (Lefebvre-Teilard, 1990, p. 53).

L’ondoiement concerne au départ les situations d’urgence. Selon Laforce (p. 35), qui a re

levé les mentions d’ondoiement, cette pratique survient au moment même de

l’accouchement dans 60,78% des cas; soit “dans le sein de sa mère”, ou “avant de venir au

monde” dans 13,72% des cas. En cas extrême, l’Église permet le baptême in utero ; Chantal

Couard (1999) désigne par “baptême de chair” cette pratique rituelle de la sage-femme tou

chant le foetus non encore délivré, (f “Si la mère vient à mourir avant que d’être délivrée”,

recommande le Rituel, “l’enfant doit être tiré de son corps avec toute la promptitude, et

précaution possible, pour le pouvoir baptiser”. » (Rituel, cité par D. Lemieux, 1985, p. 83).

Pour la région de Charlevoix, Jean-Philippe Gagnon mentionne un “baptême de sang”, ex

pression qui semble particulière à la région:

Lorsque le nouveau-né était faible, informe, prématuré ou mort, on lui administrait d’abord
le baptême sous condition, appelé baptême de sang. Pour ce faire, on lavait un pied ou une
main du rejeton, puis avec un peu de sang de la mère, on fàisait un signe de croix en pro-
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fonçant les paroles sacrées: “Je te baptise, au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit...”
(W Gagnon, 1979, P. 87-88)

Par ailleurs, l’ondoiement ne peut se faire que si l’enfant est vivant, sinon il y aurait sacri

lège37. Une formule peut être employée si on ne peut certifier que l’enfant vit encore: “Si

tu es vivant, je te baptise, .. .“ (Burguière et Lebrun, p. 100). Relevée chez quelques auteurs

français, nous ne savons pas si cet énoncé était employé au Québec.

Laforce dédramatise la pratique de l’ondoiement qui, au départ, ne devait être administrée

que lors de “nécessité pressante”

[...] ce climat de mort et d’angoisse s’ajuste mal au vécu de la colonie où plus de 70,35%
des ondoiements masculins sont suivis d’un baptême. Ensuite, parce que ces témoignages
des maris sont trop fréquents, particulièrement au début de la colonie, et leurs ondées trop
localisées en certaines régions et certaines périodes [...J pour n’être que le seul fait de suites
fâcheuses (Laforce, p. 54).

Denise Lemieux va dans le même sens en expliquant qu’au XIXe siècle, M Plessis dénon

cent les nombreux ondoiements qui se font sans nécessité et qui sont suivis d’un baptême à

l’église (D. Lemieux, 1985, p. 87).

Il existe une hiérarchie pour l’administration de l’ondée. Le prêtre a préséance sur le laïque,

et l’homme sur la femme. Cependant, « en cas de nécessité, toutes sortes de personnes

“même les femmes, les hérétiques et les infidèles” peuvent procéder au rite (Rituel, cité par

Laforce, p.34). Dans la mesure du possible, le nouveau-né doit être baptisé par n’importe

quelle personne autre que les parents. Laforce remarque que l’ondoiement par les parents

est peu fréquent et interprète les huit cas dénombrés comme des situations extrêmes (La-

force, p. 52). Supposons que c’est justement en raison d’une “situation extrême” qu’à la

première page du tout premier registre en Nouvelle-France il est inscrit un acte

d’ondoiement par un “anglois”:

Le 9 febvrier 1631. Un anglois baptisa Elizabeth fille de Guilirne Couillard et Guillemette
Hébert. furent parrains Louis Kerk et MrAdrien duChesne Chirurgien. Et puis env” le 20 de
febv. 1633, luy furent conférées les Cérémonies du baptesme a Notre dame des Anges par
le P. J. de Brebeuf (Roy, p. 405).

Autres temps, autres moeurs: en 1970, le Guide pastoral du baptême des enfants, reprenant l’Ordo E.e
quiarum (1969), mentionne: «Si un enfant dont tes parents désiraient te baptême meurt avant d’avoir été
baptisé, on peut lui faire des funérailles chrétiennes» (Guide pastoral, p. 17).
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Il semble que le grand-père maternel ait eu un râle privilégié pour administrer le rite; ceci

Ç serait dû au fait qu’il accompagnait peut-être sa femme pour l’accouchement de leur fille,
soit qu’il résidait chez cette dernière. Quoi qu’il en soit, outre les sages-femmes, l’Église a
nommé des responsables pour cette tâche. Dans les registres de certaines régions, on re
trouve des qualifications telles que nommé à cet effet, approuvé pour cela ou en l’absence

du curé (Laforce, p. 58). L’auteur croit que cette désignation concernait davantage les cam

pagnes38. « Leur grand nombre [d’hommes ondoyeursj prouverait davantage

l’agrandissement des localités non desservies par un missionnaire que la concrétisation

d’une habitude masculine qui aurait pu nous laisser supposer un accoucheur » (Jbid).

Avant 1700, on recourt à la parenté ou au voisinage dans 50% des ondoiements. La cou

tume va se modifier après 1730 avec l’avènement plus répandu et institué des sages-

femmes. Déjà, entre 1700 et 1729, 49,15% des ondoiements sont le fait de sages-femmes

(Laforce, p. 64). En fait, bien que la première sage-femme officielle de Québec soit men

tionnée en 1654, il faut attendre 1722 pour l’arrivée de la première sage-femme entretenue

par le roi. Suite à la publication du Rituel (1703), les curés doivent faire élire39 et assermen

ter les sage-femmes après qu’ elles aient été instruites, interrogées et jugées capable de bap

tiser tel que recommandé par le Rituel (Laforce, p. 156). Car n’est pas sage-femme qui

veut en 1680, un édit royal interdit aux protestantes cette fonction (Gélis, 1924, p. 495

Laforce, p. 31). Le rôle de la sage-femme aura son importance bien au-delà de la simple

technique d’accouchement et de l’ondoiement. En plus de présenter une conduite chré

tienne exemplaire, l’accoucheuse sera impliquée dans le contrôle des naissances:

Elle ne devait fournir “aucun autre veuvage ou autre médicament pour provoquer
l’avortement”, que la femme soit mariée ou célibataire. Elle ne devait recevoir aucune
femme débauchée sans en avoir prévenu le commissaire, se devait de faire les rapports sur
les enfants exposés, de se tenir à la disposition du procureur pour toute expertise [...] (La
force, p. 156).

Ainsi, Serge Gagnon, dans Mariage et famille au temps de Papineau, mentionne un dénommé Jean Ofis,
nommé par l’évêque pour ondoyer à « petit Matane» dans les années 1824. Le personnage sera dénoncé pour
«avoir prêté son ministère à un mariage ».

« [...J les sages-femmes se faisaient élire par les femmes tel qu’en atteste un acte assermenté fait à Québec
par Catherine Guertin, sage-femme, et certifié par C. Dauzat, prêtre: “Aujourd’hui le 12 février 1713, Cathe
rine Guertin, femme de Denis Verono, de cette paroisse, âgée d’environ 46 ans, a été élue dans l’assemblée
des femmes, à la pluralité des suffiages pour exercer l’office de sage-femme...” » (Boyer, p. 382)
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Dans les cas de naissances illégitimes, il revient à la sage-femme de provoquer in partus
doloribus “la dénonciation du père” par la femme en couches, rôle qui ne sera cependant
plus obligatoire à partir de 1719 (Laforce, p. 172). Il est à noter qu’en france, deux législa
tions de 1723 et 1732 vont interdire aux clercs d’inscrire sur les registres le nom du père à
partir de la simple déclaration de la mère ou de la sage-femme (Lefebvre-Teillard, 1996, p.
3 16).fl semble que les sages-femmes aient favorisé des « adoptions » d’enfants illégitimes

si l’on en juge cette ordonnance de l’intendant Bégon en 1722:
“ [...] que quelques unes

des femmes qui sont appelées à ces accouchements transportent les enfants ainsi nés hors

de la paroisse de leurs naissances”» (Archives des Colonies, cité par Laforce, p. 173). Le
nouveau Rituel Romain de 1864 maintiendra la formule du serment des sages-femmes exi

gée par les curés car « “Le choix des sages-femmes est de la plus haute importance pour la

société, puisque la santé et la vie des mères et des enfants, et même le salut éternel de ceux-

ci sont souvent entre leurs mains” » (Rituel Romain, cité par Laforce, p. 169). Jacques Gélis

mentionne que pour la France, outre les motifs d’ordre natalistes, on avait le souci de «

lutter contre les avortements et les infanticides, dont les matrones sont accusées cl’ être trop

souvent complices» (Gélis, 1981, p. 109). Les premiers statuts et règlements concernant les

sages-femmes de Paris seront élaborés vers 1560 (Gélis, 1984, p. 408).

En plus de ses tâches à l’accouchement, la sage-femme sera “porteuse” au baptême à partir

du XEr siècle. Hélène Laforce qualifie ce rôle de « fonctionnaire ecclésiastique » du fait

que la sage-femme doit aussi faire rapport au curé des naissances qui ont eu lieu. Si la mar
raine est absente, c’est encore à la sage-femme qu’on aura recours pour tenir le nouveau-né

sur les fonts baptismaux.

Ondoyer un enfant, c’est aussi lui donner un nom. Dans la région de Charlevoix au
siècle, Garneau a relevé que les prénoms Marie et Joseph peuvent être attribués « aux foetus
sexués nés avant tenue, aux enfants morts-nés, aux enfants ondoyés morts sans baptême.
Les foetus dont le sexe est indéterminé ne reçoivent pas ce nom» (Garneau, p. 44). Le cas

des enfants morts-nés est particulier: en principe, ces enfants ne peuvent être ondoyés.

Bien que l’auteur n’ait rencontré dans les registres aucune appellation désignée par
«anonyme» pour ces enfants, elle cite une autre étude faite au Saguenay:

On trouve dans les registres d’état civil des actes concernant les enfants morts-nés : ni on
doyés, ni baptisés, ces enfants sont simplement inhumés, ce qui donne lieu à l’établissement
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d’un acte de sépulture. Ces actes sont identifiés, en marge et dans la table des matières du(N registre, par la mention “anonyme”, suivie du nom du père. Mais par ailleurs, les enfants
qui ne vivent pas assez longtemps pour être baptisés, mais assez pour être ondoyés, sont
également désignés sous le terme: “anonyme” et ils donnent également lieu à
l’établissement d’un acte de sépulture (Pouyez, Lavoie et al. : 51, cité par Gameau, p. 44).

Il est fort probable cependant que ces actes de sépulture soient une pratique récente, car

avant 1830 les corps d’enfants morts sans baptême étaient enterrés à l’extérieur du cime

tière, dans des lieux non sacrés et non marqués. Ce n’est qu’au milieu du XIXC siècle que

ces corps et ceux des protestants seront regroupés dans un enclos adjacent au cimetière. À
l’inverse, les enfants morts avant l’âge de sept ans, mais baptisés, auront droit à un tout

autre traitement:

Deux évêques, Hubert (visites de 1767 à 1775) et surtout Signay (visites de 1840 à 1844)
exigeaient que l’on sépare les corps d’enfants des corps d’adultes, au moins dans l’espace,
sinon par une barrière. Signay suggère un “espace distingué” par une ligne de piquets ou
une petite palissade. Il s’agit en fait d’une ségrégation valorisante. Les “petits baptisés”, en
fants morts avant l’âge de sept ans, sont “purs”, “innocents”: ils n’ont pas eu le temps
d’être corrompus par le péché. Aussi vont-ils directement au “paradis” sans passer par une
période d’expiation.

[...] Les enfants morts sans baptême, au contraire, sont enterrés sans cérémonie et dans une
terre non consacrée, parce qu’ils sont demeurés prisonniers du poids du péché originel. II
faut donc pratiquer un autre enclos, ‘jouxtant le cimetière des fidèles mais séparé de celui
ci” (Hubert, p. 236).

De même, Gauthier notera, pour la région du Saguenay : « Toutefois, lorsque le bébé

n’avait pu être ondoyé avant son décès, il était enterré dans un coin retiré du cimetière,

(Gauthier, 1991, p. 205).

Encore aujourd’hui, il arrive que certains enfants soient ondoyés dans les hôpitaux québé

cois40. On ne relève que quelques cas par année. Les hôpitaux ont des registres pour les

ondoiements; à la fin de l’année, les données sont transmises à la paroisse qui est attitrée à

l’hôpital, habituellement celle où est située le centre hospitalier. Si l’enfant ne décède pas,

les parents sont invités à compléter la célébration du baptême dans leur paroisse. L’enfant

ne sera pas re-baptisé mais les symboles seront repris, exception faite de l’onction d’eau.

° Information recueillie auprès de l’abbé Benoît-Marc Boyer, chancellerie de l’archevêché de Montréal.
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Le parraînage

Une première évidence s’impose: le parrainage en terre d’Amérique n’aura pas toute

l’importance qu’on lui octroie en France. Toutefois, être parrain ou marraine implique

qu’ on “est dans les honneurs” et qu’ on en retire un certain prestige.

Dans son étude sur Bois-Vert, Jean Allard remarque que le rôle religieux qui incombe aux

parrain et marraine n’est jamais complètement rempli: « L’aspect religieux du rôle de par

rain et marraine se termine pour ainsi dire à la sortie de l’Église après le baptême. » (Allard,

p. 199). Le rôle sera donc davantage social; il permettra au filleul d’avoir une relation pri

vilégiée avec ses parrain et marraine. Allard note d’ailleurs une «attitude de complicité »

entre le filleul et ses parents spirituels.

Quelques chercheurs ont tenté de découvrir comment se faisait le choix des parrains et mar

raines. Gauthier a tiré quelques grandes lignes en ce qui a trait au parrainage des premiers-

nés au Saguenay, fin )UXe siècle, milieu )OC’ siècle41. Elle remarque que les stratégies du

choix procède selon une «dynamique de changement et de diversité culturelle» qui remet

en question « l’image d’un parrainage ancré dans la tradition.)) (Gauthier, 1995b, p. 132).

À la fin du XIXe siècle, plusieurs parrains et marraines sont des non-apparentés, surtout

durant la période 1880 et 1895. Lorsqu’on les écartera du parrainage, on cessera de même

de choisir les parents du troisième degré. À partir de 1941, le choix ira aux parents du se

cond degré. Aucun motif précis ne permet d’expliquer cette mutation saguenayenne.

En ce qui a trait au parrainage de type croisé (parrain et marraine de deux lignées différen

tes), il semble que nous n’en ayons eu que très peu de cas, contrairement à la france où ce

modèle a eu cours sur une longue période. Gauthier se demande si ce modèle était plus fré

quent avant la période étudiée. Malheureusement, avant 1890, aucune information concer

nant la nature des liens entre l’enfant et ses parents spirituels ne figure dans les actes de

baptême. Il faut attendre 1919 pour qu’un amendement ecclésiastique contraigne le clergé à

inscrire cette information dans les registres.

‘ Voir Josée Gauthier, 1995.b, «Le parrainage des premiers-nés au Saguenay : orientations méthodologiques
et résultats préliniinaires (fin 19e siècle, milieu 2O siècle) ».
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‘F—. Malgré certaines croyances, le choix des grands-parents semble être une stratégie assez

récente qui est apparue au début du X siècle. Entre 1880 et 1895, « seulement 14% des
hommes [grands-pères] et 5% des femmes [grands-mères] contribuèrent au parrainage. »
(Gauthier, 1995b,p. 133). Il faudra attendre les décennies 1940 et 1950 pour voir culminer
le choix impliquant les grands-parents pour le parrainage des premier et deuxième enfants.

Cette manière de faire saguenayenne confirme ce qui s’est passé ailleurs au Québec. Une

différence cependant concerne le sexe du premier-né: pour le Québec, en général, si

l’enfant est de sexe masculin, on choisit les grands-parents paternels. Au Saguenay, la ten

dance de choisir les grands-parents paternels se faisait autant pour un garçon que pour une

fille, pour la période comprise avant 1941. La branche paternelle sera privilégiée dans tou

tes les stratégies impliquant des apparentés, tant pour les parrains que pour les marraines.

Gauthier pose une hypothèse pour expliquer ce choix: les parents étaient peut-être plus

souvent établis dans la paroisse des grands-parents paternels. L’hypothèse géographique

n’est cependant pas satisfaisante car elle évacue trop rapidement les enjeux d’alliance et de

filiation que recouvre toute parenté.

Mentionnons enfin que le modèle du couple conjugal apparaît assez tardivement, ce que

souligne aussi l’étude faite par Ailard à Bois-Vert, au Québec: <f On peut aussi signaler que

cette habitude de choisir un couple pour parents rituels d’un enfant existait beaucoup moins

avant 1945, soit seulement 23% des cas en comparaison de 53% après 1945)) (Allard, p.

205). À Bois-Vert, de 1932 à 1955, seulement 5% choisira le parrainage par les grands-

parents; mais dans 2/3 des cas, si l’enfant est un garçon, on favorisera le côté paternel, et si

l’enfant est une fille, les 2/3 des familles iront du côté maternel.

Concernant le choix de parrain et marraine non apparentés, certains auteurs confirment

l’existence de ce modèle aux premiers temps de la colonie. Ainsi, Geneviève Ribordy note

que, selon les registres de baptêmes d’enfants nés de couples mariés entre 1621 et 1729, la

grande majorité des parrains et marraines ne semblent pas être apparentés aux parents en

raison « de la faible corrélation entre les noms de famille des parents spirituels et naturels z’>.

Ribordy fait néanmoins une mise en garde quant à la précision des recherches:

Évidemment, cette corrélation des noms de famille ne traduit que partiellement l’origine
familiale des parrains et des marraines; elle écarte les parents par alliance qui ne portent
pas un nom de famille correspondant, et englobe, à cause de l’homonymie, des parrains et
des marraines qui ne sont pas membres de la famille (Ribordy, 1995, p. 79).
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Se référant à M. Tmdel, Denise Lemieux confirme aussi le modèle des non-apparentés dans

les premiers temps de la Nouvelle-France:

Marcel Tmdel confirme pour les premières années de la formation de Montréal, l’existence
d’une pratique consistant à choisir parmi les membres des classes élevées les parrains d’an
moins deux tiers des baptisés. Pour Montréal au XVIIe siècle, c’est le contexte missionnaire
qui favoriserait le départ d’une véritable “course aux filleuls”, certains personnages cumu
lant plusieurs parrainages. Quelques auteurs notent la coutume des seigneurs canadiens
d’être parrains d’un enfant de leurs censitaires. Des avantages immédiats pouvaient être reti
rés de ces choix puisque, selon Phiippe Aubert de Gaspé, le parrain fournissait le vin pour
la mère et pour le repas de compérage. A plus long terme, selon Marcel Tnidel, il semble
que l’usage imposait au parrain de s’occuper du filleul orphelin de père (D. Lemieux, 1985,
p. 8$).

Ribordy émet l’hypothèse que les grandes distances en Nouvelle-France amenaient certai

nes contraintes: les nouveau-nés devant être baptisés sans délais, «{...] le temps devait

souvent manquer pour faire venir celui qu’on aurait préféré comme parrain ou marraine. On

devait donc se contenter de désigner un voisin [...]» (Ribordy, 1995, p. $0). N’était-ce seu

lement qu’un choix contraint? Desdouits mentionne l’importance qu’on attribuait aux voi

sins dans les campagnes ; les nécessités de la vie obligeaient alors chacun à s’entraider.

Pendant très longtemps et dans nombre de familles, en particulier lorsqu’elles habitaient
dans des endroits relativement éloignés du village, il existait ce que l’on peut appeler “le
culte du voisin”. Les voisins immédiats avaient alors quelquefois plus d’importance que les
oncles et tantes car l’aide réciproque que se fournissaient ces familles était constante (Des
douits, p. 17).

Il semble que dans les milieux parlementaires français, à la fin du XVIIe siècle, la stratégie

de choisir les parrains et marraines à l’extérieur de la famille ait eu cours:

En procédant à un tel choix, on manifestait “une apparente indifférence au caractère patri
monial du prénom”; on accordait au contraire sa préférence à l’élargissement du lignage,
au renforcement des alliances qui privilégiaient la dimension sociale, horizontale du parrai
nage. On se détachait du monde ancestral, vertical, d’un passé que l’on était de moins en
moins capable d’assumer (Gélis, 1984, p. 546).

Cette remarque est doublement intéressante si on la reporte au contexte de la Nouvelle

France. Le monde ancestral de la colonie, qui plus est après la Conquête, ne représentait

sûrement pas les mêmes assises qu’en Europe. II est malheureux que les données et regis

tres concernant le parrainage entre 1600 et 1900 soient si avares d’information.

Pour les périodes un peu plus récentes, les commentaires se ramènent beaucoup au propos

de Miner concernant le village de St-Denis : « Le parrain et la marraine étant généralement
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de proches parents de l’enfant, on ne conçoit pas leur rôle comme comportant des devoirs

ou des obligations particuliers après la cérémonie du baptême proprement dite» (Miner, p.

235). Toutefois, dans son étude sur les Lavalois, Soeur Marie-Ursule apporte une informa

tion qui peut paraître surprenante du fait qu’elle ne soit pas mentionnée par d’autres au

teurs: «Le choix des parrains n’a pas seulement une importance mondaine, mais comporte

des obligations précises d’aider le filleul dans la vie. À Lavai, il y a beaucoup de parrains

qui élèvent leur filleul, la mère étant morte)> (Soeur Marie-Ursule, p. 94). Peut-être ces

“obligations” étaient-elles davantage courantes au début de la colonie, en raison des fré

quentes mortalités. Suite à sa recherche dans la région de Charlevoix, Chantai Collard a

rencontré une autre réalité

Le parrainage et marrainage n’impliquent pas que l’on soit obligé de recueillir son ou sa fi1-
leule. Cette filiation symbolique, dont on aurait pu s’attendre à ce qu’elle joue un rôle ma
jeur dans une société aussi catholique, vient bien après d’autres considérations, comme la
disponibilité, le nombre et le sexe des enfants des parrains et marraines. Pourtant, dans la
moitié des cas environ, on choisit comme parrains et marraines des couples mariés (Collard,
1991, p. 142).

Il est vrai qu’encore aujourd’hui il persiste toujours, dans l’imaginaire des parents, cette

idée que les parrain et marraine pourraient les remplacer en cas de décès. Par ailleurs, obli

gations ou pas, il est bien évident que pour une famille ayant plusieurs enfants, elle voit ses

liens se ramifier et s’intensifier avec les parrains et marraines choisis au sein de la parenté,

ou venant de l’extérieur.

Ailard mentionne que « [...] la coutume veut que deux enfants d’une même famille n’aient

pas les mêmes parents rituels» (Ibid. p. 212). Par ailleurs, demander à des célibataires de

remplir les rôles de parrain et marraine risque de susciter un mariage entre eux. Quant aux

religieuses, elle ne peuvent être marraines «{. . .J alors que les prêtres peuvent parrainer tout

au long de leur vie (ils doivent néanmoins demander une permission à l’évêque à cette

fin)» (Collard, 1999, p. 107).

Il revient au parrain de défrayer les coûts liés au baptême (Miner, p. 235). Ainsi, à la céré

monie, l’une des principales fonctions du parrain consiste à faire sonner les cloches au

moment de quitter l’église. Aux dires de certaines informatrices (4/19) de Gauthier, «{. .

cette dernière obligation était très importante, car en l’absence de la sonnerie des cloches,

l’enfant risquait de devenir sourd» (Gauthier, 1995a, p. 366). Cet auteur, ainsi que Jean-
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Philippe Gagnon et Anne-Marie Desdouits mentionnent que les cloches sonnaient selon une

durée variable, en regard du montant donné par le parrain: cinq dollars pour le carillon

mais beaucoup moins pour une ou deux cloches (Gauthier, 1991, p. 231). Aussi, la sonnerie

avait un rôle communautaire: «Les cloches assumaient elles aussi une fonction

d’intégration; elles annonçaient à toutes les personnes de la paroisse que la communauté

chrétienne venait d’accueillir un nouveau membre)> (W Gagnon, 1979, p. 110). Zonahend

mentionne qu’en France on ne faisait pas sonner les cloches dans le cas d’un nouveau-né

illégitime. Elle ajoute que les cloches «solennellement baptisées, ointes des saintes huiles

et nanties de prestigieux parrains, jouent aussi, du fait de leur caractère sacré, socialisé, un

rôle de protection de la communauté locale et du nouveau-né» (Zonabend, 1986, p. 660).

La fête familiale qui suit le baptême est parfois désignée par le terme “compérage” chez

certains auteurs. Cette fête consiste soit en une collation ou en un souper suivi d’une veillée

de cartes ou de danse auxquels sont invités les parrain et marraine, la porteuse et les pro

ches parents (une vingtaine tout au plus). Selon l’enquête de Gauthier, en plus de payer

pour les cloches et la fête, le parrain offre des cadeaux à sa commère (14/16), au nouveau-

né (11/16) et à la mère (9/16), parfois à la porteuse (6/16). Si le parrain ne pouvait défrayer

toutes ces dépenses, il semble que le père payait lui-même pour les cloches et la fête (Gau

thier, 1991, p. 231-232).

Le tabou de la naissance et les “relevailles”

Le domaine de la sexualité et, conséquemment, celui de la procréation ont pendant des mil

lénaires été entourés de tabous. Analysant le rapport entre les domaines privé et public,

Hannah Arendt traite brièvement des « choses secrètes », soit la naissance et la mort. «

le foyer était le lieu de la naissance et de la mort qui doit rester caché au domaine public

parce qu’il abrite les choses cachées aux regards, impénétrables à la connaissance. Lieu

caché, parce que l’homme ne sait pas d’où il vient quand il naît ni où il va quand il meurt)>

(Arendt, p. 104). Elle note que ce qui a besoin du secret, « [...] c’est la part corporelle de

l’existence, ses aspects liés à la nécessité du processus vital [...]» (IbicL, p. 114). Les dé

couvertes scientifiques ont créé une réelle transformation quant à tout ce qui touche la nais

(J sance: le secret des choses s’est complètement modifié dans les dernières décennies. La
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participation des médecins à l’accouchement puis l’hospitalisation pour accoucher semblent

être les premières manifestations de ce profond bouleversement. Les femmes accoucheront

à l’hôpital à partir des années 1930-1940. Toutefois, jusqu’en 1949, les règles de l’Hôtel-

Dieu de Québec interdiront l’hospitalisation pour accouchement (Laforce, p. 30).

L’hospitalisation obligatoire pour l’accouchement deviendra effective en 1950 (Desdouits,

p. 16). Issu du domaine du sacré, la naissance s’inscrira progressivement dans le domaine

médical.

Si, aujourd’hui, il est possible de constater l’incroyable écart entre l’avant et l’actuel, pre

nons-nous bien la mesure de ce saut? Du silence et des secrets du corps aux échographies

et photos du foetus, c’est toute la dimension liée aux origines qui se trouve remise en cause.

Pour illustrer les transformations survenues, voici quelques éléments tirés de l’histoire.

Selon Desdouits « Dans le Québec traditionnel, encore majoritairement rural au tout début

du )O(’ siècle, tout ce qui concerne la naissance d’un enfant est secret et strictement fémi

nin, et ce dès les premiers symptômes d’une grossesse » (Desdouits, p. 14). Gauthier remar

que que même au début du )0(e siècle, les jeunes Saguenayennes qui se mariaient avaient

très peu d’information concernant la sexualité. Dans son enquête, l’auteur remarque que

seulement deux informatrices sur 17 avaient abordé le sujet avec leur mère; les mères

ayant alors parlé de l’obligation de faire le “devoir conjugal”. Deux autres informatrices ont

reçu des directives de leur curé lors de la confession précédant le mariage. Le prêtre expli

quait qu’avec le mariage le rapport au corps se modifiait: <f “Le Bon Dieu t’a donné un

corps, il ne t’appartient plus. Tu vas devoir suivre les devoirs (sic) de ton mari.”» (Gau

thier, 1991, p. 46).

Si l’on ne parlait pas de sexualité, le sujet entourant la naissance était tout aussi secret.

Trois remarques de femmes nées fin XWlledébut X1X siècles confirment ce fait

“C’est vrai qu’on cachait ça, c’était bête dans le fond, le curé nous disait d’être en famille et
il fallait pas que le monde le sache.” [...] “Dans notre temps quand tu étais en fàmille, il fal
lait pas que ça paraisse, on portait nos corsets jusqu’à la fin” (Canuel, p. 25) — “Les sau
vanes ont passé, c’était la seule explication qu’on nous donnait pour expliquer qu’il y avait
un nouveau bébé dans la maison. Pour expliquer pourquoi la mère était couchée, ils disaient
que les sauvages l’avaient battue, je ne comprenais rien là-dedans” (Jbid, p. 97).

Avant 1940, l’accouchement se déroule à la maison car dans les hôpitaux on ne considère

pas l’accouchement comme une maladie. Les départements d’obstétrique dans les hôpitaux
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québécois ne se développent qu’au cours du XXC siècle. Avant que les femmes ne soient

hospitalisées, une coutume liée à la période post-accouchement a eu cours : les relevailles.

Au Québec, selon l’entendement commun, les relevailles consistent en une période
d’isolement de 40 jours durant laquelle la mère ne sort pas de la maison. Il semble
qu’aujourd’hui, on ne retienne que l’aspect de convalescence pour la mère, mais la coutume

recouvre bien davantage. L’accouchement a produit chez la mère un état d’impureté. Ainsi

souillée, elle ne peut se présenter aux autres. Si la parturiente n’est pas présente à la céré

monie du baptême, le motif premier n’est donc pas pour lui accorder du repos:

Car si, vers les années 1950, l’absence fréquente de la mère au baptême se comprenait par
la faiblesse physique due aux suites de l’accouchement, cette justification ne venait que ca
moufler ou adapter cette règle ancienne qui voulait que la femme ne puisse retourner à
l’Eglise sans avoir été purifiée. Purification qui s’effectuait par une cérémonie qui sera en
core décrite et recommandée en 1950 dans le rituel de Québec et qui contraste fortement
avec la fierté de la nouvelle mère québécoise (Laforce, p. 45).

Il semble que cette absence remonte à plus d’un millénaire: « Cette exclusion relève pro

bablement des anciennes interdictions lévitiques qui frappent la femme jusqu’à ses relevail

les [...j» (D’Onofrio, p. 90). Isolée au sein de sa société, ce n’est qu’avec la cérémonie des

relevailles que la mère sera purifiée afin de pouvoir réintégrer la communauté: « ...j une

cérémonie religieuse de «relevailles)) qui est une purification, car seulement après que soit

tombé le tabou sexuel, peut-elle retourner à la messe, donc être réintégrée à la société reli

gieuse, puis au monde social [...]» (Segalen, 199$, p. 40-41). En France, la cérémonie des

relevailles a maintes fois été citée par les auteurs. Ne citons que ceux-ci

Au bout de ces deux, trois ou quatre semaines, rarement les quarante jours rituels, a lieu une
cérémonie religieuse de purification, empruntée au rite juif auquel s’était soumise la Vierge
et désignée le plus souvent sous le nom de relevailles. La mère, généralement voilée, se
rend à l’église paroissiale où elle est accueillie par le curé qui, cierge en main, prononce une
bénédiction purificatoire avant de célébrer une messe à son intention, [...] (Lebmn, 123).
La communion peut suffire à la purification, mais la mère peut aussi avoir recours à un dis
positif plus spécifique. Elle se tient à la porte de l’église «sans pénétrer plus avant)> et se
purifie intérieurement «des fautes [quelle peut] avoir commises dans l’état du Mariage ».

Elle est à genoux, un cierge à la main. Le prêtre jette sur elle de l’eau bénite, puis met entre
ses mains l’extrémité de son étole et l’introduit dans l’église. La femme s’avance vers
l’autel, se met à genoux au balustre et remercie Dieu. Puis le prêtre jette une deuxième fois
de l’eau bénite sur son corps (Hubert, p.28l).

Cependant, ces relevailles, en tant que cérémonie de bénédiction et de purification à

(J l’église, ne correspondent pas réellement à la pratique des relevailles québécoises. En note
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ethnographique de son étude dans la région de Trois-Pistoles, Canuel rapporte deux cita

tions: « Cette cérémonie des relevailles où la femme allait se faire bénir en relevant de
couches tend à sortir des moeurs françaises depuis le début du )oce siècle (Gennfollc 119) et

il semble que cette coutume ne fut pas observée en Nouvelle-France (SégCostume NF

226))> (Ibid., p. 106). De notre côté, nous n’avons trouvé aucune confirmation de cette cé

rémonie à partir de faits connus chez des historiens et des anthropologues. « Les relevailles

sont sorties de l’usage depuis longtemps; nous n’en avons rencontré aucun cas, ni de nos

jours, ni de “l’ancien temps” (Soeur Marie-Ursule, p. 95). Gauthier va dans le même sens

que ces auteurs, bien qu’elle remarque: « Cependant, pour souligner la fin de leurs “40

jours” et pour remercier le “Bon Dieu d’être encore vivante” (2/8), près de la moitié des

témoins (8/16) se rendaient à la messe lors de leur première sortie » (Gauthier, 1991, p.
164). Le Rituel de St-Vallier n’emploie pas le terme de “relevailles”. Si la cérémonie reli

gieuse des relevailles avait cours au Québec, il semble qu’elle se soit assez rapidement ef

facée des mémoires. Fait à noter, le Dictionnaire Bélisle de la langue française définit les

relevailles comme étant : 1/ la cérémonie ; 2/ « repas qui se fait au retour de l’église, à cette

occasion ».

Selon Canuel, l’expression “relevailles” était peu usitée dans la région de Trois-Pistoles.

Les gens préféraient employer le mot “quarantaine” (Bas St-Laurent, Charlevoix), “rele

vage” (Charlevoix) et “les 40 jours” (Saguenay). Une informatrice née en 1.921 dira: < On

était en quarantaine, c’était quarante jours de repos, on sortait pas et il y avait quelqu’un qui

venait m’aider à la maison >. (Canuel, p. 105). Pour la région de Charlevoix, W Gagnon

confirme ce confinement à la maison pour des raisons de santé (1979, p. 97). Durant cette

période, il semble que les femmes pouvaient refuser d’avoir des relations sexuelles avec

leur mari et cela était approuvé par le clergé; c’est du moins ce que rapporte Josée Gauthier

pour la région du Saguenay (Gauthier, 1995a, p. 364). Canuel rapporte aussi deux autres

commentaires allant dans ce sens: « “Quand on est dans sa quarantaine, on n’a pas de rela

tions [...]“ “On était en quarantaine, on avait la paix du côté du mari, [...]“ » (Canuel, p.

105).

C
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La dénomination

En Nouvelle-France, l’attribution des nom de famille et prénom(s) se conforme, grosso

modo, aux modèles français. Ribordy, dans son étude sur Sudbury (1989), mentionne que le

domaine de la prénomination demeure peu exploré au Canada. Cela est regrettable compte

tenu que la dénomination est un révélateur de la famille et des institutions, tels l’Église et

1’Etat.

Le Rituel de St-Vallier comporte une « Table alphabétique des noms de Saints et de Saintes

que l’on peut donner aux Enfans, au Baptême & à la Confirmation ». Cette liste autorise

l’attribution de 1624 prénoms chrétiens, dont 1251 prénoms masculins et 373 prénoms fé

minins. Mais les nouveau-nés seront loin d’en avoir épuisé toutes les possibilités. La majo

rité porte des prénoms populaires conformes aux règles de l’Église (Ribordy, 1995 p. 62-

71). Gauthier mentionne qu’ <f advenant une dérogation à la règle, l’officier ecclésiastique

était en droit d’ajouter un nom chrétien et de le consigner dans le registre des baptêmes »;

des témoignages de Saguenayens ont confirmé cette pratique (Gauthier, 1997, p. 206).

Dans son étude sur les prénoms en Nouvelle-France, Geneviève Ribordy remarque que

dans la colonie, tout autant qu’en France, le corpus de prénoms est restreint, quelques pré

noms sont plus populaires que d’autres, et les modèles d’attribution dénotent une forte em

preinte religieuse (bien qu’elle ait été plus relâchée chez les nouveau-nés filles). Quelques

différences sont toutefois apparues en Nouvelle-France: les immigrants ont intégré plus tôt

les prénoms doubles; il y a eu un attachement régional aux prénoms de la sainte Famille,

(les jésuites ayant mis la colonie sous sa protection); enfin il est noté une préférence mar

quée pour les prénoms composés de Marie (Ribordy, 1995, p. 126).

L’auteur note un déclin de la transmission des prénoms des parrain et marraine (souvent

non apparentés), au profit de ceux des parents et des grands-parents. Cependant, malgré

cette perte d’importance, les parents spirituels transmettent leur prénom à plus de la moitié

des enfants (Ribordy, 1995, p. 75). Selon une étude de Roy, Landry et Charbonneau pour la

période du XVIIe siècle, « 19% des garçons ont reçu à leur baptême un prénom identique à

celui de leur père et 53% ont reçu celui de leur parrain. » Mais chez les filles, les propor

tions sont moindres, soit « 12% d’entre elles se prénommaient comme leur mère et 39%

C
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comme leur marraine », les prénoms doubles composés dont l’un est Marie ayant affecté la

C comparaison oy, Land, Charboimeau, p. 68).

Il est à noter que M de $t-Vallier délègue aux parrain et marraine le soin de nommer leur

filleul. Dans son Rituel, il indique la marche à suivre au moment de la nomination:

Quel nom voulez-vous donner à cet enfant?,

Le Parrain doit prendre l’enfant des mains de la marraine, en sorte que la tête soit appuyée
sur son bras droit, et les jambes sur le gauche, et répondra le nom qu’il lui voudra donner
(Rituel, cité par Ribordy, 1995, p. 75).

L’attribution du prénom des parents est le second modèle privilégié, principalement chez

les enfants garçons. Celui des grands-parents se place en troisième position.

Il arrive que deux enfants d’une même fratrie portent le même nom. Lefebvre-Teillard

confirme cette pratique pour la france jusque dans la première moitié du )UXe siècle:

<f {...] choix des prénoms familiaux qui continuent, comme par le passé, à être donnés à

plusieurs enfants de la même famille vivants en même temps » (Lefebvre-Teillard, 1990, p.

136-137). Ribordy confirme cette pratique dans la nouvelle colonie: <c Plus de la moitié des

familles n’hésitait pas à reprendre le même prénom pour plus d’un enfant » (Ribordy, 1995,

p. 94). Ainsi, un garçon sur trois aura le même prénom, «en tout ou en partie », qu’un frère

qui le précède. Les prénoms multiples devaient probablement permettre de distinguer l’un

de l’autre. Le prénom répété était en général celui de l’un des parents. fait intéressant, un

élément se transforme dans cette coutume: cf Dans les familles formées avant 1680, la ma

jorité des prénoms répétés étaient ceux d’enfants vivants. Mais peu à peu, ceux des enfants

décédés furent davantage réutilisés)) (Ibid, p. 9$-99).

[...j l’enfant est l’habitacle périssable du patrimoine symbolique du lignage, surtout pater
nel. S’il vient à mourir, on le “refait” en donnant son prénom à celui qui naît après lui,
comme on “refait” les morts du lignage, en bousculant l’ordre hiérarchique, et en reportant
d’urgence le prénom du mort sur l’enfant qui le continue (Bresc, p. 393).

L’un des phénomènes qui a accentué l’homonymie et la concentration des prénoms est ce

lui de l’abandon d’un élément du prénom double. Ainsi, un enfant prénommé Jean-Baptiste

à son baptême ne faisait inscrire à son mariage que le prénom de Jean. De même pour de

nombreuses Marie-Madeleine, Marie-Anne, ... qui ne gardaient que la particule Marie.

C
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fl appert qu’aux premiers temps des colonies d’Amérique, tant du côté anglophone que

C francophone, le brassage de population et «le nombre inusité d’enfants vivants a forcé les
colons à adopter de nouveaux comportements» (Ribordy,1995, p. 124). Ce qui n’empêche
pas que soient conservées les bases européennes. En raison des stratégies d’attribution des
prénoms, Ribordy émet l’hypothèse que les clivages sociaux étaient peu marqués en Nou
velle-france et que les catégories socioprofessionnelles se sont amenuisées au fil des ans

(Ibii, p. 131).

Une autre recherche mérite d’ être soulignée: celle de Josée Gauthier concernant les modè
les de prénomination au Saguenay durant la période de 1880 - 1970. À ce moment, le mo

dèle promu par l’Église est fidèlement respecté: seulement 2,8%42 des prénoms masculins

sont d’origine profane. Cependant, du fait que les gens semblent avoir oublié l’origine reli

gieuse des prénoms et leurs fonctions initiales, l’auteur parle d’une “laïcisation” des pré

noms religieux.

Concernant la transmission des prénoms des grands-parents paternels ou maternels, la pra

tique semble marginale. Moins de 10% des garçons ont reçu le prénom d’un grand-père. À
titre indicatif pour la période comprise entre 1852 et 1861, moins de 10% de fils aînés por

tent le nom d’un grand-père. Il faut noter que cette pratique augmente légèrement de 1920 à

1950, époque où les grands-parents se retrouvent souvent choisis pour être parents spiri

tuels.

La stratégie qui sera privilégiée entre toutes est celle du transfert du prénom du parrain au

filleul. De 1880 à 1969, cette homonymie concernait 25% des individus de l’échantillon

BALSAC (excluant les patronymes transmis du grand-père et celui de Joseph); alors qu’en

1880, l’homonymie parrainlfilleul était de 7,4%, la situation se renverse entre 1930 et 1969,

moment où l’homonymie passe à 43%. Ce modèle est donc devenu préférentiel au fil des

ans tant pour le parrainage du côté paternel que maternel. Par ailleurs, «[...] près du tiers

des cas d’homonymie (31,7%) étaient imputables aux parrains apparentés, mais la contribu

tion des non-apparentés était relativement importante (27,1%) (Gauthier, 1997, p. 217).

L’auteur remarque que la transmission des prénoms d’apparentés revêtait davantage

( 42L’aute a utilisé un échantillon d’actes de baptême provenant du fichier-réseau BALSAC (Saguenay).
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d’importance en france qu’au Québec. Quoiqu’il en soit des stratégies privilégiées, il faut

Ç noter que l’attribution de prénoms multiples (deux à cin va favoriser l’application en si
multané de plusieurs modèles.

Gauthier note que ses résultats et ceux de Ribordy (étude faite à Sudbury, 1989) suggère la
progression du modèle de prénomination parrain-filleul, alors que du côté français la situa

tion s’inverse avec le déclin de ce modèle dès le XIXC siècle

Celle-ci [la mode en France] aurait favorisé la redéfinition des stratégies préférentielles non
plus en fonction de l’intégration d’un individu à la communauté religieuse et familiale, mais
plutôt en faveur de sa démarcation. Le prénom servirait dès lors à individualiser au lieu
d’intégrer. Ce changement aurait par le fait même désamorcé les impératifs religieux et fa
miliaux (Gauthier, 1997, p. 229).

À l’enfant du lignage, solidaire et dépendant, s’est progressivement substitué au cours des
siècles classiques l’enfant individualisé, singularisé. Et les changements intervenus dans la
prénomination témoignent précisément de cette évolution des structures et des comporte
ments (Gélis, 1984, p. 537)

Selon Gauthier, si les stratégies québécoises de prénomination ont servi davantage à inté

grer l’enfant dans sa famille et sa communauté, en France d’autres stratégies auraient favo

risé son individualisation.

Suite à une recherche auprès d’individus effectuée à Bois-Vert au Saguenay en 1982, Bri

gitte Gameau apporte une information concernant le deuxième prénom:

Le deuxième prénom qu’on donne à l’enfant, “un autre nom de baptême”, est la plupart du
temps inconnu des porteurs jusqu’à leur première communion et ne fait pas l’objet de nom
breux commentaires de la part des informateurs et informatrices. Chacun connaît celui qu’il
a reçu, ceux qu’il a transmis, mais il ignore souvent ceux des autres. fl se transmet généra
lement par les parents qui choisissent le parrain et la marraine et confèrent au garçon le pré
nom usuel de son parrain et à la fille le prénom usuel de sa marraine (Gameau, p. 45).

Selon cet auteur, si le prêtre se réserve la possibilité de corriger l’orthographe de certains

noms, allant jusqu’ « à changer des sons, à changer des prénoms au complet >, ce sont les

mères qui contrôlent l’attribution des prénoms (Garneau, p. 51). Cette remarque est parta

gée par Jean-Pierre Gagnon et Josée Gauthier; l’étude saguenayenne de Gauthier démontre

qu’ en milieu rural, neuf personnes sur dix confirment ce rôle de la mère, côté urbain, cinq

sur six personnes ont la même opinion. Dans Charlevoix, la situation est semblable (Gau

thier, 1997, p. 204).

C
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N’oublions pas de mentionner que, durant une longue période, il y a eu la coutume de don-Ç ner comme premier prénom celui de Joseph ou de Marie au nouveau-né, marquant pour ce
dernier son appartenance dans la communauté chrétienne et lui donnant une identité
sexuelle bien définie. Selon Ribordy, l’attribution de ces prénoms s’est modifiée dans
l’histoire car il semble que ce modèle soit allé en progressant. «En Nouveile-France, alors
que le prénom simple est en usage, l’utilisation de Joseph et de Marie dans les prénoms se
retrouve dans un peu moins de 10% des baptêmes du XVUe siècle ». Puis, à Sudbury, entre
1909 et 1913, 83,5% ont Marie dans leur nom alors que le pourcentage est de 68,3% chez
les garçons. De 1946 à 1950, le taux augmente chez les filles, soit 88,9%, mais affecte une

très légère baisse chez les garçons, avec 65,5% (Ribordy, 1989, p. 185). Chantai CoUard

confirme ce modèle d’attribution pour la région de Charlevoix au XXe siècle: « sur

tous les baptistères, les enfants portent en premier le prénom de Joseph ou de Marie.

L’affiliation à la Sainte Famille est en effet bien plus importante que l’affiliation aux par

rains et aux marraines, comme l’a bien vu Colette Moreux» (Collard, 1999, p. 106). Col-

lard a remarqué que les parrains et marraines transmettent rarement leur prénom à leur fil

leul: «Le prénom des parents spirituels peut apparaître en second sur le baptistère de

l’enfant, mais cela est loin d’être répandu)) (Ibid, p. 106). Cette remarque ne contredit pas

nécessairement l’étude de Gauthier au Saguenay, puisqu’il semble que l’homonymie par

rain-filleul ne soit devenu un modèle préférentiel qu’au cours du siècle présent.

Enfin, Ribordy note une pratique particulière, soit la possibilité qu’a la mère de transmettre

à son fils son propre nom de famille, «surtout comme prénom secondaire » (Ribordy, 1989

p. 191).

Pour ce qui est du nom de famille, le patronyme semble avoir été de mise dès l’arrivée des

premiers colons français au Québec. Garneau note qu’à Bois-Vert, « la mémoire généa
logique fait remonter les patronymes jusqu’ à l’ancêtre fondateur (mythique ou réel) sans

trace de surnoms et sans transformations » (Garneau, p. 39).

Il semble toutefois que le surnom ait été fréquent dans l’histoire généalogique des immi

grants, surtout pour les soldats engagés dans les troupes coloniales, tel le Régiment de Ca

rignan (1665-1668). Ainsi plusieurs noms étaient construits selon le modèle du “nom dit”

par exemple, Rousseau dit Beauregard. Pour plus de commodité, il arrivait qu’on raccour
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cisse ces noms dans les registres (Drotiin, p. 21). Serge Gagnon nous donne ce témoignage

Ç de Joseph-Claude Poulin de CouaÏ Cressé, curé de Neuville:

“[...] plusieurs de cette paroisse prennent des noms qui ne leur appartiennent pas et font
écrire ainsi des actes sur les registres et cela depuis environ 40 ans. Ainsi Lefebwe dit An
ger est dans les actes d’à présent Anger tout court, Pinel dit la France veut qu’on marque la
Fmrrce et ne veulent pas que l’on mette Pinel dit la France. n y en a bien d’autres qui ne
veulent que du surnom et point du nom ce qui met une si grande confusion dans la généra-
lion présente que quoiqu’ils soient presque tous parents, on ne peut connaître la lignée par
le changement de nom. Le cas est si peu métaphysique que monsieur Bailly encore qu’il ait
mis sur les registres les noms au lieu des surnoms a été obligé de réhabiliter des mariages.”
(S. Gagnon, l993,p.37)

En France, la révolution va entraîner la rédaction de nombreuses lois dont certaines touche

ront directement la dénomination. La loi du 6 fructidor an 11 (23 août 1794), mentionnera la

défense d’ajouter un surnom à son nom propre, si ce n’est pour distinguer les membres

d’une même famille (Lefebvre-Teillard, 1990, p. 123).

Les registres paroissiaux

“Donnez-moi vos noms afin que je tes écrive en des livres matériels et sensibles,
et que Dieu, en même temps tes grave et tes imprime en des tables incorrupil
bles.”

SAINT GRÉœrar DE NY5SE (344-400)

De tout temps, les peuples ont enregistré différents actes. Concernant l’Antiquité chré

tienne, on a retrouvé des diptyques sur lesquels étaient inscrits des noms de baptisés ; on ne

sait cependant pas si cette pratique était généralisée ou obligatoire (LaRose, p. 7). Elle

semble cependant en lien avec la nécessité d’une preuve de l’admission au baptême, pour

garantir que le sacrement ne soit administré qu’une fois (Loir, en ligne). II faut attendre au

Concile de Latran (1215) pour constater un intérêt quant à l’enregistrement de certains ac

tes et à des listes d’excommuniés. Encore rares avant 1500, la pratique des registres parois

siaux devient plus courante au XVIC siècle en France et en Italie. La tenue des registres se

généralisera au XVIIe siècle sous l’influence de la Contre-Réforme et du Concile de Trente.

Pour une bonne analyse de la dénomination en France, se référer à Lefebvre-Teillard, Le non droit et his
toire.
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En établissant des registres de baptêmes, l’Église se donne les moyens de mettre à jour les

empêchements aux mariages pour liens de parenté tant naturelle que spirituelle. Par la suite,

l’État va reconnaître officiellement les registres catholiques en réglementant l’obligation de

cette pratique. L’union des institutions étatique et religieuse quant à la tenue des registres

aura un effet déterminant dans ce qui deviendra quelques siècles plus tard notre état civil.

Cependant, au )CSTIe siècle, le terme n’est pas encore en usage et l’État emploie les termes

de l’Église : « Au surplus, il ne s’agit pas exclusivement de la constatation de l’état civil ; la

terminologie employée le dit bien en effet: il est question des registres de baptême et non

de naissance» (Lemelin, p. 713).

André LaRose apporte une précision quant à la distinction entre les registres de l’état civil

et les registres ecclésiastiques de baptêmes, mariages et sépultures. Il note que l’emploi de

“registres de l’état civil” ne peut désigner les registres paroissiaux tenus par les clercs. Pour

le Québec, l’auteur propose l’appellation “registres paroissiaux” ou bien “registres de l’état

des personnes” : « [...] Ï’ “état des personnes” est en effet un terme générique qui couvre à

la fois les notions d’état religieux et d’état civil)> (LaRose, p. 247). Il revenait au Code civil

du Bas-Canada (1866) d’avoir introduit l’appellation inexacte, suite à un empmnt au Code

civil des français (1804), appellation qui recouvrait une autre réalité en france, suite à la

Révolution.

En 1539, François 1 sera le premier à soumettre les paroisses au contrôle du gouverne

ment par l’intermédiaire des livres de baptêmes. Contrôle ou union, c’est selon, mais quoi

qu’il en soit, l’origine de l’état civil est donc intimement reliée à l’histoire de l’état reli

gieux.

“Le principe des institutions politiques en france comme dans le reste de l’Europe, depuis
le moyen âge, c’est l’union étroite en même temps que la distinction des deux pouvoirs,
temporel et spirituel. La religion n’est pas affaire du prince, mais elle fait partie des institu
tions d’Etat. La foi catholique est à la base de l’ordre légal.” (Christiani, cité par LaRose p.
9).

[...j les prescriptions de l’ordonnance de Villers-Cotterêts n’en marquent pas moins une
date importante: elles sont le oint de départ d’une mainmise progressive du pouvoir royal
sur l’institution des registres paroissiaux qui allait aboutir à leur transfoniiaflon en vérita
bles registres d’état civil (Lefebvre-Teilard, 1990, p. 92).

En réglementant les registres ecclésiastiques, le but de François 1 visera la preuve de

l’âge, c’est-à-dire se donner les moyens d’établir en justice le fait de la majorité légale:
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« “Aussi sera fait registre en forme de preuve des baptêmes, qui contiendront le temps et

l’heure de la nativité, et par l’extrait dudit registre, se pourra prouver le temps de majorité

ou de minorité et sera pleine foy à cette fin.” (art. 51, ordonnance de Villers-Cotterêts

(1539), cité par Larousse de la Généalogie, p. 65). 11 est à noter qu’au Moyen Âge, il

n’existait aucune mesure civile pour confirmer l’âge ou pour certifier la mort.

Un peu avant l’ordonnance de Villers-Cotterêts, l’Église avait édicté des ordonnances épis

copales qui enjoignaient les prêtres à tenir des registres. Mais l’ordonnance de François 1

(1539) exigera de plus que les registres soient déposés au greffe de prévôté. Quelques au

tres ordonnances vont poursuivre la réglementation des registres paroissiaux: celles de Bloi

(1579), Saint-Germain-en-Laye (1667) et la Déclaration royale de 1736. L’État va ainsi

modifier, préciser le contenu des actes. En 1667, les registres devront être tenus en dou

ble, pratique déjà mise en application dans certains diocèses. Pour les registres du baptême,

les signatures du père et des témoins (parrain et marraine) seront alors exigées. En Nou

velle-France, l’ordonnance de Saint-Germain-en-Laye est reprise textuellement onze ans

plus tard par le Conseil souverain de Québec. C’est ainsi que dès 1679, les registres sont

tenus en double dans la colonie (Bouchard et LaRose, p69).

En Nouvelle-France, le plus ancien registre de baptêmes, mariages et sépultures débute le

24 octobre 1621 dans la paroisse de Notre-Dame de Québec45. Les premières années, la

paroisse conserve pratiquement les événements de toute la région de Québec, mais avec le

recoupement en paroisses amorcé par M de Laval à son arrivée en 1659, chaque commu

nauté paroissiale aura ses propres registres (Droûin, p. 19). La majorité des anciens regis

tres paroissiaux du Québec subsistent encore aujourd’hui. Souvent, les registres débutaient

bien avant la venue en résidence du curé. À titre d’exemple, à Trois-Pistoles, village situé

Voir entre autres les articles de : Bouchard et LaRose, La réglementation du contenu des actes de baptême,
mariage, sépulture, au Québec, des origines à nosjours ; André LaRose, Les registres paroissiaux au Québec
avant 1200: introduction à l’étude d’une institution ecclésiastique et civile.

Détruit par un incendie, le texte a été réécrit en 1640 par «“le recours aux Particuliers pour en renouveler
ces Mémoires” (sic). Les premiers actes furent donc reconstitués par les jésuites en faisant appel aux souve
nirs des habitants» (Drofiin, p. 19). 11 semble cependant que le premier registre débutait vers 1616 mais on
aurait oublié de noter les événements compris entre 1616 et 1621. À ce moment, dans la colonie, il y avait
environ 50 ou 60 immigrants français. En 1680, on en comptait déjà 10 000 (Roy et Charbonneau, p. $5).
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près de Rimouski, le premier seigneur s’y établit en 1696, le registre débute en 1713, le

premier curé devient résident en 1822 et l’érection canonique de la paroisse a lieu en 1827.

Concernant les registres du premier siècle, «Le prénom de l’enfant, le nom des parents et le

jour du baptême sont pratiquement toujours mentionnés que ce soit avant ou après 1680. 11

n’y a qu’un point faible, la date de naissance qui n’apparaît que dans 77% des cas» (Roy et

Charbonneau, p. 88). Selon ces auteurs, l’identification des personnes et les filiations sont

systématiquement relevées pour les baptêmes. Les témoins sont principalement les parrain

et marraine et près de 96% des actes de baptêmes mentionnent leurs noms. La moyenne des

parrain et marraine demeure la même avant et après 1680 (Ibid. p. 91).

Les registres antérieurs à 1679 sont souvent rédigés en latin et signés par des Jésuites et des

Récollets, bien que l’édit de 1539 ait prescrit l’utilisation du français. Cette francisation

aura d’ailleurs un impact sur la dénomination: «Lorsque le célèbre édit de Villers

Cotterêts (1539) imposera la tenue de registres de baptême “en langaige maternel françoys”

(et non plus en latin), les noms de famille se fixeront dans tout le royaume de france sous

leur forme vernaculaire» (Mulon, p. 45).

Autre point du début de la colonie: on tenait des registres distincts pour les “Indiens” et

pour les “Blancs”, mais la plupart des registres de missions indiennes ne sont plus disponi

bles aujourd’hui (Charbonneau et LaRose, p. XV). De manière générale, les auteurs souli

gnent la qualité des documents de la Nouvelle-france. Jusqu’en 1703, les actes sont rédigés

d’après le Rituale romanum et autres rituels français. Le Rituel de St-Vallier prescrira, dès

1703, les formules pour la rédaction des actes de baptême. Il est à noter que « Nos actes de

naissance et de baptême commencent tous par l’identification du prénom tandis que le nom

de famille procède de la filiation au père et à la mère. [...] D’ailleurs, les premiers registres

de Notre-Dame-de-Québec sont indexés par les prénoms» (Droûin, p. 21). Ceci dénote

l’importance accordée au nom de baptême tant du côté religieux que de celui de l’usage.

Le changement d’allégeance ne va pas mettre un terme à la tenue des registres catholiques.

En 1795, une loi de l’Assemblée du Bas-Canada reformule la réglementation tradition

nelle : « Essentiellement, cette loi reprend les ordonnances françaises, en les adaptant à la

nouvelle situation coloniale» (LaRose, p. 18). C’est ainsi que le gouvernement britannique

sanctionne une institution d’origine française; il étendra même cette réglementation aux
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communautés protestantes. «La tradition de l’Ancien Régime se trouve ainsi assimilée et

sanctionnée par les représentants de la Couronne d’Angleterre » (Ibid. p. 19). Comme le

souligne LaRose, la période était alors trouble (Révolution française, menace américaine,

troubles canadiens) et il valait mieux user de stratégies face à l’Église catholique afin

d’obtenir son appui pour contrôler la population.

En France, à la même époque (1804), est promulgué le Code civil des français, qui de

viendra le Code Napoléon. L’état civil s’est déjà dissocié de l’état religieux en 1792, ce

dont rendra compte le nouveau code civil. À ce moment, un écart se creuse très nettement

entre la France et son ancienne colonie.

En 1866, le Code civil du Bas-Canada reprend essentiellement les anciennes lois de 1795 et

maintient les registres paroissiaux sous la double juridiction civile et ecclésiastique; le

code précisera tout au plus l’énoncé des actes de baptême et de mariage. De l’avis de Bou

chard et LaRose, «Au total cependant, le code québécois est demeuré très inférieur au

Code Napoléon sous ce rapport)> (Bouchard et LaRose, p. 74). Il faut cependant noter la

possibilité d’une inscription de l’état civil laïc, malgré le fait que la plupart des gens font

baptiser leur enfant à l’église (Charbonneau et LaRose, p. XLII).

Jamais aucune réglementation civile ne va imposer l’inscription de la légitimité ou de

l’illégitimité dans les registres. L’Église romaine va cependant réglementer cette inscription

en 1614, et ne la fera supprimer qu’en 1973. Outre cet élément, une seconde réglementation

sera retirée par l’Église, soit l’inscription de la parenté des parrain et marraine avec le bap

tisé; l’inscription aura été sanctionnée par le clergé de 1919 à 1973 (Bouchard et LaRose,

p. 7$).

Dans la France pré-révolutionnaire, tout comme au Québec, l’extrait de baptême est «la

preuve première, “la plus sûre et la plus infaillible de toutes les preuves de l’état d’un en

fant”, pourra-t-on lire sous la plume de Merlin dans le premier Répertoire Guyot» (Lefeb

we-Teillard, 1990, p. 95). Au Québec, jusqu’en 1994, la preuve de l’état des personnes à

partir des extraits baptistaires est incontournable. Ce procédé s’avère utile pour l’individu,

mais surtout pour l’État qui se donne ainsi un moyen de contrôle et réitère son hégémonie

sur la certification des naissances par l’extrait de baptême.

C
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En 1994, le gouvernement du Québec laïcise complètement l’état civil. L’Église cesse alors

de détenir le monopole de l’inscription des registres: la double inscription des registres de

baptême va alors cesser. Tous les doubles de ces registres détenus par la Cour supérieure

sont transférés au Directeur de l’état civi1. Notons que seuls les registres de mariage

conservent leur double entrée, soit les registres religieux et les formulaires gouvernemen

taux conservés par l’état. Dans le cas du mariage, les ministres du clergé sont aussi officiers

civils.

Les enfants ïllégitimes

“Un bâtard, oui! C’est bête, mais c’est comme ça. Cent pour cent. Né à la crè
che, de mère inconnue et de père du même poil ! Élevé à t ‘hospice jusqu ‘à ce que
je m ‘en sauve à t ‘âge de quinze ans. Je m ‘appelle Arthur Saint-Jean. Le prénom,
je me demande où tes soeurs 1 ‘ont pêché, mais “Saint-Jean” vient du fait que j ‘ai
été baptisé le jour de ta Saint-Jean-Baptiste. Oui, je suis un enfant de Ï ‘amoui
comme on dit. Un petit maudit bâtarcl si monsieur prejre.”

Gratien GÉLu’is, Ti Coq

Selon Goody, l’Église a contribué à abolir la distinction enfants nés libres I nés esclaves;

cependant, elle a instauré une nouvelle opposition: enfants légitimes I illégitimes. Cette

affirmation, bien que relevée par de nombreux auteurs, est cependant nuancée par d’autres.

Ainsi, Meulders-Klein notera:

« Il n’est pas certain néanmoins que le clivage plus radical entre les effets de la filiation lé
gitime et ceux de la filiation hors mariage, apparu dans la législation du Bas-Empire, soit le
fruit spécifique et exclusif de l’influence chrétienne, car il semble avoir répondu principa
lement à un souci plus ancien déjà des empereurs romains de revaloriser le mariage et la
famille romaine en voie de dégradation constante à partir du Haut-empire (voy. P. Graulich,
Essai sur les éléments consfituhft de la filiation légitime, 1952, n°5 106 et s.))> (Meulders
Klein, p. 166).

Ce qui définit la légitimité d’un enfant, c’est qu’il soit né d’un père et d’une mère unis par

les liens du mariage. Lefebvre-Teillard (1990) fait remarquer que le droit canon reprend ici

une règle romaine, “Pater is es quem nuptiae demonstrant”, règle qui sera aussi transmise

46 Les registres de mariage ont cependant une double entrée : les registres religieux et les formulaires gotwer
nementaux que l’état conservent. Dans ce cas, les ministres du clergé sont aussi officiers civils.
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au droit français. Traversant les siècles, l’usage que le mari soit présumé être le père de

l’enfant va devenir une règle. Le père prend l’enfant à sa charge, lui transmet son nom, le

patronyme, et fait reconnaître par cette action publique le lien de filiation.

Ce thème de la légitimité est central dans l’étude de la filiation car durant des siècles, être

né légitime ou bâtard déterminera la destinée de l’enfant. Le 9ième commandement de Dieu

le rappelle bien; “OEuvre de chair ne désireras qu’en mariage seulement”. Maïs la filiation

naturelle n’a pas toujours subi l’ostracisme; ainsi, au Moyen Âge, l’enfant illégitime ne

représente pas un déshonneur dans les milieux nobles. De même, du XVIe au XVIIIe siè

cles, en France, cet enfant est facilement reconnu par son père. Néanmoins, dès le )G

de, un lent processus d’exclusion de la famille et du lignage débute pour l’enfant illégitime,

processus influencé par l’enseignement de l’Eglise et par les <f aspirations nouvelles des

chefs de lignage », pouvoir ecclésiastique et pouvoir seigneurial se renforçant l’un l’autre

sur ce point (Mulliez, 2000a, p. 56). Mulliez note qu’à ce moment le mot bôtard devient un

terme de mépris et le droit le désigne comme “n’appartenant à aucune famille”, ce qui

n’empêche pas son géniteur d’être tenu de le nourrir (Ibid., p. 57). L’ostracisme n’apparaît

que relativement tard, même si le tournant décisif aura lieu auparavant, soit au XVIC siècle,

période où le pouvoir royal va tenter de « faire de la famille légitime le fondement de

l’État» (Lefebvre-Teillard, 1996, p. 313).

Au Moyen Âge et à la Renaissance, les tribunaux ecclésiastiques ont la compétence pour

les procès de reconnaissance en paternité. De façon générale, ces tribunaux considèrent

qu’il revient à l’homme la majeure partie, voire la totalité, de la responsabilité de la charge

des frais d’entretien de l’enfant. Selon Burguière (Histoire de la famille), il semble que la

Contre-Réforme catholique soit parvenue à discipliner pour un temps les moeurs sexuelles

en raison du bas niveau des naissances illégitimes et des conceptions prénuptiales au

siècle en France.

Mais dès le début du XVIe siècle, les tribunaux royaux vont s’immiscer dans cet espace. En

1556, au moment où sont déclarés nuls les mariages clandestins, est proclamé le célèbre

édit du roi Henri II sur le recel de grossesse, considéré alors comme une présomption

d’infanticide. Il n’y aura cependant pas de nombreuses législations, mais celles qui prévau

dront protègeront l’institution familiale, à la suite du droit ecclésiastique.
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«Progressivement, par initiatives royales ou locales, on ordonne la fermeture des bordels,

des étuves, des maisons de jeux et de tous les lieux publics qui pouvaient abriter une sexua
lité extra conjugale » (Burguière et Lebrun, 1986, p. 126). Double contrôle, donc, auquel il
est difficile d’échapper.

Dans les cas où le père ne reconnaît pas l’enfant, ce dernier est à la complète charge de la

mère; celle-ci a la possibilité d’intenter un procès pour faire reconnaître la paternité.

L’ordonnance de Blois, en 1579, va nuire aux recours en reconnaissance de paternité:

avant cette date, la promesse de mariage permettait à la mère d’intenter une action pour

faire reconnaître un père. Le caractère dorénavant public et solennel du mariage va contri

buer à limiter les alternatives. Vers la fin du XVIV siècle, certains vont alléguer qu’il est

facile de porter atteinte à. l’honneur des familles en tenant de fausses déclarations (Lefeb

vre-Teillard, 1990, p. 63). Jack Goody pose la même remarque en indiquant que la prise en

charge des enfants naturels a été vue comme une menace pour les familles légitimes (Goo

dy, 2001, p. 116). C’est ainsi que se développeront des hospices pour accueillir ces enfants

soit illégitimes, soit issus de familles trop pauvres47.

En sol d’Amérique, pour la période comprise entre 1621 et 1690, il semble y avoir eu très

peu de naissances illégitimes : les “enfants du Roy” — ainsi dénommés car ils étaient à la

charge du roi — sont au nombre de deux. Cependant, leur nombre va rapidement augmen

ter. Pour la période de 1686 à 1760, on en dénombre 618 (sans tenir compte des enfants

morts sans baptême). La guerre apportant son lot de misère, pour la seule période de 1751 à

1760, il y aura 263 naissances illégitimes. Le sort de ces enfants peut se résumer ainsi: soit

l’enfant est élevé « discrètement par les familles concernées» ; soit on l’envoie en nourrice

à la campagne; s’il survit, il sera ensuite placé, c’est-à-dire engagé comme aide à un très

jeune âge (Massicotte, p. 50). À Québec, il semble qu’en 1751, les nouveau-nés illégitimes

L’histoire du Petit Poucet a été écrite au XVII siècle. Comme l’ont remarqué certains historiens, ce récit
confirme la précarité de certaines familles et leur impossibilité de voir à la prise en charge de leurs enfants.
«II était une fois un Bûcheron et une Bûcheronne, qui avaient sept enfants, tous Garçons. (...] Il vint une
année très fâcheuse, et la famine fut si grande, que ces pauvres gens résolurent de se défaire de leurs enfants»
(Charles PERRAuI.T, 162$-1703).
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étaient déposés à la maison du lieutenant du roi avant d’être élevés à la campagne. En 1754,

Mère d’Youville recueillera ces enfants48.

Paquette et Bates (1986) mentionnent qu’avant 1730, les naissances illégitimes ne consti

tuaient que 1,25% de l’ensemble des naissances: soit 1,93% dans les trois “villes”, et

0,87% en campagne. En fait, au XVll siècle, le peu d’enfants illégitimes s’explique par le

manque de femmes, la précocité et l’intensité des mariages. Certains de ces enfants seront

issus de soldats; exception faite d’une certaine période au XVfflC siècle, les soldats ne peu

vent se marier sans le consentement de leur supérieur. Avant 1730, 22% des enfants natu

rels survivent jusqu’à 15 ans, soit trois fois moins que les enfants légitimes. La grande ma

jorité des filles-mères se marient, situation qui légitime le tiers des enfants conçus hors ma

riage. Ce sera surtout à partir de 1750 que le nombre d’enfants abandonnés augmentera.

Si le taux de naissances illégitimes est bas durant le XVIIe siècle, les conceptions pré

nuptiales sont un peu plus élevées. De 1621 à 1699, elles sont de 4,6%, mais elles augmen

tent à 7,2% durant la période 1700-1724, tout comme les naissances illégitimes d’ailleurs

(Bates, p. 256). En France, le pourcentage est sensiblement le même. fl est à noter qu’en

Nouvelle-France, au XVIIe siècle, les femmes se marient très jeunes (jrendre mari à treize

ans n’est pas exceptionnel), ce qui n’est pas le cas en France. Les filles du Roy ont

l’obligation de se marier dans les quinze jours suivant leur arrivée, selon les directives de

l’intendant Talon. Rappelons qu’en 1698, les fiançailles devant le curé sont devenues prati

que interdite. Cependant, dans le Ritue2 M de St-Valier propose leur acceptation (f [...j à

la condition qu’elles ne donnent pas lieu à des abus et qu’elles soient célébrées “avec mo

destie” » (Bates, p. 269). Selon cet auteur, en tenant compte des taux de naissances illégiti

mes et des conceptions prénuptiales, environ 90% des conceptions se font à l’intérieur du

mariage avant 1725.

Au début de la colonie, les coutumes juridiques et l’usage social obligent les pères désignés

à subvenir aux besoins matériels des enfants naturels. «Les lois qui obligeaient les hommes

à réparer le tort causé aux filles séduites portaient l’empreinte de l’enseignement de

Massicotte informe de l’appellation d’une me en regard de ce lieu: «De là vint que l’on donna officielle
ment le nom de rue des Enfants trouvés, à la voie qui longeait l’Hospice des Soeurs grises et qui fonne de nos
jours, la partie sud de la place Youville» (Massicotte, p. 53).
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l’Église» (Cliche, 1928, P. 67). Selon Cliche, des débuts de la colonie à 1759, il y a eu 69

Ç poursuites en paternité naturelle sur les 749 naissances illégitimes (ce chiffre étant très ap
proximatif en raison de la perte de nombreux documents). Dans près de la moitié des juge
ments, les filles-mères expliquaient leur état par le fait d’une promesse de mariage que leur

avait fait l’amant (Cliche, 1988, p. 47). Cliche conclue que pour cette période les lois assu

rait une protection aux mères célibataires et à leur enfant en faisant porter la responsabilité

de l’acte au père présumé : “Qui fait l’enfant doit le nourri?’ (Cliche, 1988, p. 63).

Au cours du Xvffle siècle, le nombre d’enfants illégitimes augmentent tant en Nouvelle

France qu’en Europe49. En 1754, Mère Marguerite d’Youville fonde la Crèche d’Youville à

Montréal, la plus importante au )UX siècle. Pour le )UX siècle, Gossage fournit ces

chiffres: de 1801 à 1810, on compte 632 baptêmes d’enfants illégitimes; de 1261 à 1870,

le nombre passe à 7 848 baptêmes. Si, vers 1841, le taux de baptêmes illégitimes représente

environ 0,7% de l’ensemble des naissances, dans les années 1860, ce taux passe à 1,8%,

taux qui demeure assez faible. Selon Malouin, le taux de naissances illégitimes est presque

toujours moins élevé au Québec que dans le reste du Canada (Malouin, p. 118). Cette

remarque d’un curé confirme le peu de naissances illégitimes à cette époque: <f Quand, en

1824, le curé de Saint-Ours demande une dispense de bans pour un illégitime, il motive sa

requête en ces termes : “j’ose vous prier de la lui accorder, eu égard à son illégitimité,

inconnue dans ma paroisse.”» (S. Gagnon, 1990, p. 126). Laforce mentionne l’existence de

plusieurs femmes dans la misère, seules, immigrées, sans liens d’entraide comme à la

campagne, ou qui vont accoucher d’un enfant illégitime <f La misère de cette catégorie de

femmes est tellement grande qu’en 1850, une dizaine d’entre elles se présente à la Prison de

Québec pour avoir un toit sous lequel enfanter» (Laforce, p. 124).

Gossage note qu’après 185$, il y a une hausse marquée d’enfants abandonnés. fl attribue

cette augmentation non pas à une promiscuité sexuelle généralisée mais plutôt à l’instabilité

économique des couples qui doivent reporter leur projet de mariage (Gossage, p. 552). En

‘ En France, les expositions de nouveau-nés vont en s’accroissant au )CVIJIC siècle alors que la pratique est
sanctionnée. Mais les peines corporelles, qui peuvent aller jusqu’à la mort, sont atténuées en peines pécuniai
res car on craint l’augmentation des avortements et infanticides (Molinier, 2000.b, p.1 18). Dès 1566, l’Etat
avait prévu que la paroisse prendrait à sa charge l’enfant trouvé si le seigneur ne remplissait pas cette tâche
qui lui incombait (Burguière et Lebran, p. 107).
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réponse à l’augmentation des filles-mères et des enfants abandonnés, d’autres hôpitaux, des

Ç hospices pour héberger les filles enceintes et des crèches ouvrent leurs portes : hôpital de la
Miséricorde, Crèche d’Youville, Crèche de l’Hôtel-Dieu de Québec, hôpital du Sacré-
Coeur, Crèche Saint-Vincent-de-Paul. Gossage distingue les enfants illégitimes et ceux qui
sont abandonnés mais légitimes. Entre 1820 et 1840, au minimum 6,5% d’enfants légitimes

ont été abandonnés à la Crèche d’Youville, ce qui correspond à 154 enfants sur 2 385 au

total (Gossage, p. 540). Si ces lieux sont dirigés par l’Église, bien souvent ils sont subven

tionnés par l’État. Cliche mentionne que les buts des hospices étaient de prévenir les infan

ticides et « éloigner le déshonneur des familles respectables)) (Cliche, 199 la, p. 38). Le

taux de survie des enfants pris en charge dans les crèches était très faible: à la Crèche

d’Youville, 80 à 90% des enfants meurent. Selon Gossage, cela serait dû en partie à la santé

précaire des enfants à leur arrivée et aux conditions de vie, telle l’alimentation déficiente

(Gossage, p. 550).

René Hardy a concentré son étude sur les conceptions prénuptiales à Trois-Rivières durant

la période 1850-1945. Mis en perspective, le pourcentage d’enfants illégitimes demeure

faible au Québec. Du milieu à la fin du XIXe siècle, en Mauricie rurale, le taux est de

0,36%, alors qu’au Saguenay il est de 0,03% de 1842 à 1887 (Hardy, p. 540). Les mariages

conclus alors que la femme est enceinte sont en hausse constante mais modérée à Trois-

Rivières durant la période étudiée. Bien que cela montre une grande fidélité face aux ensei

gnements religieux, l’auteur se refuse de conclure à une transformation des moeurs populai

res après 1840, période où le clergé s’est davantage imposé. Hardy, qui ne peut corroborer

la thèse du réveil religieux comme transformateur des comportements, note cependant que

le modèle catholique de procréation est bien respecté.

La période s’étendant de 1820 à 1945 correspondra à une période très négative pour les

filles-mères car il se produit un changement dans les moeurs et dans les lois.

L’augmentation du nombre d’hospices semble avoir été un facteur ayant favorisé la déres

ponsabilisation des présumés pères (Cliche, 1991a, p. 38). De plus, «f...] une interprétation

plus restrictive du Code civil contribua à alléger les responsabilités masculines et à faire

retomber sur les filles tout le poids d’une maternité hors mariage)> (Cliche, 1991b, p. $7).

Alors qu’en France, le Code Napoléon interdit les poursuites en paternité, au Québec,

« l’article 241 du Code civil québécois conserva les poursuites en paternité, mais en exi
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geant des preuves plus convaincantes, dans le but de prévenir les abus tant décriés par les

C auteurs de France» (Cliche, 199 la, p. 15). La preuve par témoins, principal moyen pour les

filles-mères de gagner leur procès, est presque entièrement retirée; les juges exigent alors

la preuve (souvent écrite) d’une promesse de mariage . Le nombre de poursuites en paterni

té décroît: en 1850, il y en avait 31, alors qu’en 1880, il n’y en a plus que trois; durant la

période de 1910-1919, il n’y en aura aucune.

L’intolérance face aux naissances illégitimes est alors à son paroxysme. La réprobation

sociale sert aux fins du dispositif d’alliance, <f Les enfants “illégitimes” naissent en majorité

à la suite de relations sexuelles entre gens non mariés. Or, à notre avis, cet exercice de la

sexualité hors mariage remet en cause la légitimité du mariage et l’idée officielle ou socia

lement acceptée de la famille à l’époque» (Malouin, p. 122). Afin de maintenir un certain

ordre dans les rapports entre les sexes, les lois et surtout le discours religieux condamne

l’adultère, tout comme l’inceste : « Dans l’échelle de gravité des fautes passibles de l’enfer,

l’adultère public appartient à la catégorie des péchés que seul l’évêque peut en principe

pardonner» (S. Gagnon, 1990, p. 137). Ceux qui ne respectent pas les règles de l’Église et

de l’État doivent affronter la réprobation sociale et familiale. La fille-mère et son enfant

subissent l’ostracisme. L’enfant “naturel”, qui est une création du péché, est considéré

comme un “être taré”, qui n’est pas “réussi”

Le discours le représente souvent comme le résultat d’une vie de débauche ou d’une puni
tion divine. Sa mère, pour sauver son honneur et celui de sa famille, est incitée à cacher sa
naissance. L’existence de l’enfant «illégitime» remet en cause des institutions — le ma
riage et la famille — considérées à l’époque comme fondamentales. Si bien que
“l’illégitime” est dit “né de parents inconnus”. C’est un enfant de nulle part, un enfant de
personne. Il est marginalisé et relégué au bas de l’échelle sociale, quel que soit le milieu
d’origine de ses parents (Malouin, p. 431).

Afin d’échapper au rejet social, certaines mères célibataires useront de stratégies. Gauthier

note que certaines de ses informatrices saguenayennes ont parlé d’une falsification de la

maternité. La mère ayant accouché chez ses parents, on attribuait alors l’accouchement à la

grand-mère: «Cette falsification de la maternité (6/9) constituait l’un des trois moyens

invoqués par la moitié des informatrices (9/18) pour dissimuler l’illégitimité d’un enfant. ».

Les autres moyens étaient d’organiser rapidement un mariage (4/9) ou de dire qu’on avait

pris l’enfant “pour l’élever” (1/9) (Gauthier, 1991, p. 200).
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Il faut attendre les années d’après-guerre pour que cette période noire s’atténue. Cliche re

Ç marque que les juges se mettent alors à interéter différemment le Code civil, ce qui faci

lite les poursuites en paternité pour les femmes : après 1950, treize jugements sur quinze se
terminent favorablement pour les mères célibataires.

L’un des enjeux majeurs liés aux naissances hors-mariage concerne une préoccupation bien

réelle : à qui revient la responsabilité de la prise en charge de l’enfant illégitime?

«Qui, de l’Église ou de l’État, prendra en charge l’enfance “illégitime”? Combien et com
ment investira-t-elle ou investira-t-il dans son entretien? Tels sont les enjeux au plan col
lectif Qui, de la mère ou du père, prendra charge de l’enfant “illégitime”? Quelles respon
sabilités financières le père d’un enfant “illégitime” doit-il assumer? Cet enfant devrait-il
légalement hériter de ses parents? Voilà certains des enjeux au niveau individuel.» (Ma
louin,p. 124)

Diverses modalités de cette prise en charge ont eu cours au fil des siècles. En terre

d’Amérique, sur quatre cents ans, cette responsabilité a connu des modes très diversifiés,

les politiques se retrouvant parfois dans un renversement complet à l’intérieur d’un même

siècle. Un élément semble cependant être demeuré assez stable : l’enfant illégitime est écar

té de la succession ab intestat50. Le droit à la succession aura un impact quant à la situation

de la prise en charge de l’enfant; même plus tard, lorsque la loi permettra l’adoption juridi

que de cet enfant, la problématique de la succession continuera de faire problème jusqu’à la

révision du Code en 1980. Dans ce dossier, une petite mention pouvait faire toute la diffé

rence: il était possible d’exclure un enfant illégitime d’un héritage en référant à son acte de

baptême où était inscrit la mention d’illégitimité. Couard rapporte le fait que des familles

adoptives aient fait des pressions sur les prêtres pour qu’ils corrigent les baptistères afin

d’enlever cette mention (Collard, 1996, p. 55)51 À partir de 1950, dans le diocèse de Mon

tréal, les termes “enfant légitime” disparaissent des extraits de naissance (Malouin, p. 125).

Il faudra attendre 1980 pour que soit modifiée le droit de la succession dans le Code civil

du Québec.

50 Se reporter infra, «Du code civil du Bas-Canada au Code civil du Québec ».

‘ De même, une personne nous a raconté que, dans les années 1940, son oncle avait adopté une petite fille.
Après discussion avec le prêtre, il avait fait enlever du registre de baptême l’inscription « illégitime » afin que
cette enfant ne subisse aucune discrimination pour l’héritage.
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Dans un autre ordre d’idée, un article de LeGrand-Sébille donne à réfléchir quant aux ri-

Ç tuels qui entourent les naissances des enfants illégitimes. Selon l’auteur, qui a fait une étude

sur une ancienne maison maternelle en France, les “enfants du sexe” renaissent difficile

ment à la vie sociale en raison même du “ratage” du rituel baptismal et de leur inscription à

la société. L’auteur qualifie ces cérémonies de simulacres:

Ainsi, les baptêmes des enfants nés à la maison maternelle n’étaient que des simulacres de
baptême: collectivisation de l’acte, choix au hasard des parrains et marraines, absence des
cloches... Il en était de même pour la dation du nom, du prénom, éléments constitutifs pri
mordiaux de la personne. L’aléatoire de leur attribution selon les goûts du personnel ou le
hasard, ainsi que les multiples manipulations de l’état civil, renvoyait à une incertitude de
l’identité individuelle, fmiliale et sociale. [...J toutes ces occasions manquées de rituels
d’intégration sont autant de “ratages” de l’inscription des sujets dans un ordre symbolique
(LeGrand-Sébille, p. 79).

Est-il besoin d’insister sur l’importance de la socialisation chrétienne ? Pour le nouveau-né

illégitime, la socialisation première, la naissance à l’Autre devient “hors nonne”. LeGrand

Séville considère les baptêmes collectifs des crèches comme étant des rituels “à la chaîne”

qui rendent l’action symbolique inopérante. Pour l’enfant légitime, le baptême efface le

péché originel lié à sa procréation; pour l’enfant naturel, il semble que le rite ne soit pas

efficace à ce niveau: “l’enfant de l’amour” demeure l’enfant souillé, monstrueux, “un petit

maudit bâtard”, comme le dit Ti-Coq. Et cela ne sera pas sans conséquence sur son deve

nir: <(Ils n’ont pas d’histoire, pas de passé, pas d’avenir. Ce sont des enfants de l’instant »,

dira Jeanine Malarive (cité par LeGrand-Séville, p. 83).

Au Québec, la situation ne semble pas avoir été bien différente. Voici ce qu’en dit Chantai

Collard:

À la Sauvegarde de l’Enfance, à Québec, les prénoms des enfants étaient donnés d’après
une liste alphabétique établie à partir du martyrologe et de la vie des saints. Pour
l’attribution des noms de famille, on suivait également une liste alphabétique de noms à
consonance française, mais dont on avait éliminé exprès les patronymes majeurs du Qué
bec, pour ne pas se faire accuser d’inonder ces patronymes d’enfants illégitimes (Germain
1949). Ailleurs, on utilisait les prénoms du saint ou de la sainte du jour. Les nouveau-nés
étaient baptisés en groupe, aussi vite que possible, et consacrés à Marie et Joseph. Ne figu
rent aux actes de naissance et de baptême que les parrains et marraines, des membres du
personnel de la crèche qui ont été parrains et marraines à répétition (Collard, 1938, p. 10$).

Couard rapporte que les enfants adoptés avalent deux couples de parents spirituels: « lis

étaient baptisés dans les crèches, avec comme parrains et marraines des membres du per-

Ç sonnel de l’hospice, et une fois adoptés étaient pous d’un autre couple de parents spiri
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tuels choisis cette fois-ci par la famille adoptive)> (Couard, 1996, p. 59). Cette nécessité de

C “refaire” la parenté spirituelle montre à quel point le baptême des enfants illégitimes n’avaît
pas la même valeur symbolique que celui des autres enfants. Saladin d’Anglure va dans le
même sens:

[...] l’enfant, qui la plupart du temps était enregistré comme “né de parents inconnus” (M
V. Germain 196 lb), était alors pris en charge sous un nom provisoire, et un baptême provi
soire (il ne recevrait son prénom définitif qu’avec son nom de famille d’adoption et lorsque
les parrain et marraine seraient choisis par la famille adoptive) jusqu’à ce que l’adoption le
fasse renaître socialement et spirituellement (Saladin d’Anglure, p. 143).

Cette double parenté baptismale et la mention d’un “baptême provisoire” peuvent paraître

surprenantes car l’enfant ne reçoit jamais deux fois le baptême. Quoiqu’on en pense, le

“baptême provisoire”, célébré à l’arrivée dans l’institution constituait le baptême en l’Esprit

Saint; en principe, il ne pouvait être renouvelé. Il est fort probable que la cérémonie sup

plétive au moment de l’adoption soit semblable à celle qui avait lieu après l’ondoiement.

Cependant, dans le cas de l’ondoiement, si des parrain et marraine avaient été témoins et

nommés au baptême de l’ondée, il ne pouvait y avoir nomination d’autres parrain et mar

raine lors de la cérémonie supplétive. Il semble donc que pour les enfants illégitimes, il

n’en allait pas de même en raison d’autres règles qui les marginalisaient. L’idée du “bap

tême provisoire” renforce ainsi la thèse du simulacre de baptême.

D’un autre côté, Couard relève le fait que pour l’Église tous les nouveau-nés sont enfants

de Dieu; la filiation divine a préséance sur les autres, mettant tous et chacun sur le même

pied. L’auteur rapporte qu’on surnommait souvent les enfants des crèches par les ternies

d’enfants “bénis”, de “petits anges”, ce qui peut surprendre. Toutefois, le trait négatif lié à

la “mauvaise naissance” persiste: «Au niveau religieux, il y a sacralisation et égalisation.

Par contre dans ce bas monde, ils [enfant illégitimes] restent des bâtards. La réhabilitation

totale des illégitimes exige l’adoption [...]» (Collard, 1988, p. 108).

Il est aussi possible de penser que la forte mortalité des enfants illégitimes soient en lien

avec ce “ratage” de leur inscription sociale. Gossage motive en partie les décès par les

conditions de vie extrêmement difficiles dans les crèches. Cependant, il ne faut pas négliger

l’impact de l’inscription ratée de l’enfant dans le social, dans son rapport concret aux autres

ainsi qu’au symbolique. Ce qui fait vivre un enfant n’est pas seulement le lait qui le nourrit.
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On mesure alors combien les rituels qui accompagnent ordinairement la venue au monde
des humains, permettent de construire au travers d’actes socialement formalisés des rela
rions d’altérité et d’identité. ils rendent celles-ci pensables, visibles et contraignantes. Ainsi
se crée le lien vivant entre soi et l’autre [...] (LeGrand-Séville, p. 84).

L’adoption des enfants illégitimes

De nombreux auteurs ont affirmé que l’adoption avait disparu durant plus de mille ans.

Jack Goody, entre autres, maintient que l’Église s’opposait à cette pratique car elle perdait

les biens dévolus aux adoptés héritiers. L’auteur nous rappelle ici que l’un des principaux

buts de l’adoption consiste en son aspect successoral.

Cependant, il n’est pas sûr que l’adoption soit disparue aussi rapidement que certains le

disent. Concernant le Moyen Âge, Molinier remarque: «[...] au moins jusqu’à la fin du

XVIe siècle, la donation d’enfant et l’adoption, rares mais signalées du Bassin parisien à la

Provence, en passant par Lyon, peuvent être une solution de pis-aller, en l’absence d’une

paternité naturelle et légitime» (Molinier, 2000a, p. 94). L’auteur note que la donation

d’enfant peut se faire par contrat entre un adoptant et les parents de l’adopté ou une institu

tion (XV siècle). Néanmoins, les actes d’adoption n’indiquent pas si l’adopté recevait le

nom de l’adoptant et s’il avait les mêmes droits successoraux qu’un enfant légitime (Ibid.

p. 95).

De son côté, Anne Lefebvre-Teillard soutient de même que la pratique de l’adoption s’est

maintenue jusqu’au XVe siècle en France52. Institution répandue dans l’Antiquité,

l’adoption joue malgré tout un rôle, quoique secondaire, à l’époque franque puis se raréfie

au fil des siècles.

Le poids renforcé, sous l’influence du christianisme, de la procréation en légitime mariage,
la légitimation, le rôle joué par l’institution du parrainage à la fois politiquement et affecti
vement, le système successoral des pays de coutume, la part réservée au lignage, le système
féodal enfm ne pouvaient que jouer contre l’institution (Lefebwe-Teillard, 1996, p. 286).

52 Les informations de ce paragraphe sont tirées du livre Introduction historique au droit des personnes et de
la famille, Aime Lefebvre-Teillard. Dans cet écrit, l’auteur retrace l’évolution de l’adoption de l’époque ro
maine jusqu’à aujourd’hui en France.
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Dès les XLIV et )GVC sïècles, une hostilité se développe à l’égard des droits successoraux

Ç des adoptés. Au ) siècle, seul le fils légitime aura droit à l’héritage, l’adopté étant exclu
de la succession ab intestat. Les coutumes qui seront rédigées vont entériner cette exclu
sion. Toutefois, cela ne va pas empêcher la pratique de “l’adoption de fait” qui consiste en
une prise en charge de l’enfant (ce dernier étant une main d’oeuvre bon marché); il sera

possible de lui léguer des biens par testament, bien que l’adopté n’ait plus de droits succes

soraux. Lefebvre-Teillard mentionne l’existence des documents hospitaliers qui corroborent

la prise en charge d’enfants qui fmissent par être adoptés «en bonne et due forme»; ce

pendant l’auteur ne donne pas plus de détails sur ce sujet. Molinier réfère lui aussi à cette

pratique de l’adoption et de donations d’ enfants (Molinier, 2000a, p. 95-97) Finalement,

institution délaissée et comportant de fortes restrictions, l’adoption avec statut juridique va

disparaître.

Il semble que dès le début du Régime français, une “circulation d’enfants” ait eu lieu en

Nouvelle-France. C’est du moins ce que soutient Massicotte: « Évidemment,

l’hospitalisation des enfants du roi n’empêcha pas l’autorité judiciaire de les confier aux

familles qui désiraient en élever, car nous en avons des preuves dans les archives notariales

jusqu’à la fin du régime français» (Massicotte, p. 54). D’autres auteurs mentionneront la

prise en charge d’enfants abandonnés ou orphelins. Ainsi selon Denise Lemieux: «Les

adoptions d’orphelins ou, exceptionnellement, des dons d’enfants quand les parents sont

encore vivants et ne peuvent s’en occuper, sont des cas extrêmes d’une situation plus habi

tuelle d’échanges de service et d’entraide)> (D. Lemieux, 1990, p. 61). Dans le Saguenay

du début du )0(e siècle, la situation des veufs avec plusieurs enfants à charge a fait l’objet

d’une enquête:

De manière générale, les enfants allaient demeurer chez des gens apparentés à la défunte
(10/11), à savoir ses père et mère (8/10), ses frères et soeurs (4/10), ses beaux-parents
(2/10), ou encore, des cousin(e)s (1/10). 11 était également possible que les enfunts aillent
chez les voisins (1/11) ou à l’orphelinat (4/11), mais selon deux informatrices, leur départ
pour cet endroit ne signifiait pas que leur père désirait qu’ils soient adoptés. Moyennant une
certaine somme d’argent (1/4), il y avait en effet des enfants qui séjournaient provisoire
ment (1/4) à l’orphelinat parce que leur père s’était trouvé dans l’incapacité de les placer
chez des parents (1/2) (Gauthier, 1991, p. 146).

Souvent, le remariage des veufs permettaient le rapatriement des enfants dans le foyer pa

ternel.
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Au début du )OCesiêcle, CoUard (1988) remarque que les femmes vont de plus en plus acÇ coucher dans les hôpitaux maternels pour mères célibataires; l’accouchement deviendra
gratuit en 1960 suite à la Loi de l’assurance hospitalisation (Cliche, 199 lb, p. 113). Les
prêtres enjoignent les “filles mères” qui se confessent de se référer à ces hôpitaux. Après la
naissance, l’enfant est placé dans une crèche si la mère consent à son adoption.

La première législation québécoise encadrant la pratique de l’adoption est votée en 1924. À
ce moment, 80 à 85% des mères célibataires confient leur enfant en adoption. L’Église ca
tholique est responsable de l’adoption des enfants nés de mères catholjques (Collard, 1999

p. 114). Par ailleurs, jusqu’en 1957, les crèches, orphelinats, placements et adoptions sont
sous la juridiction du ministère de la Santé; puis il y a passation au ministère du Bien-être
social et de la Jeunesse avant que ne soit scinder en deux ce ministère, en 1958. La protec
tion de l’enfance relèvera alors du ministère du Bien-être social. Malouin attribue ce retard
à regrouper tous les services gouvernementaux de la protection de l’enfance au concordat

entre l’Église et l’État (Malouin, p. 47).

Pour que l’enfant puisse être adopté, la loi de l’adoption va exiger le consentement du père

ou de la mère s’ils sont connus ou bien celui de l’institution qui a recueilli l’enfant. Selon
Malouin (p. 95), si l’enfant séjourne dans une crèche plus de deux ans, aucun consentement
n’est requis, alors que Couard mentionne une attente de six mois (1999, p. 114). Pour pou
voir adopter, les couples mariés doivent fournir trois lettres de recommandation et une de
leur curé car les institutions en charge de l’adoption sont confessionnelles (Collard, 1996, p.
57). Selon l’étude de Collard dans Charlevoix, le curé joue un rôle important dans le pro
cessus de l’adoption car celui-ci cherche à faire baisser la pression sur les crèches surchar
gées:

Les prêtres exhortaient leurs paroissiens à être charitable et à adopter un enfant. À une cer
taine période on a même cherché à rendre les régions responsables de leur propre illégitimi
té, et on a demandé aux prêtres de recruter autant de parents adoptifs qu’il y avait d’enfants
de la région nés dans les crèches (Couard, 1996, p. 58).

Ainsi des réseaux se formeront entre les paroisses et les crèches, les prêtres présentant
l’adoption comme un acte de charité. Il arrive que le curé participe aux rencontres familia
les lorsqu’il faut décider du sort d’enfants orphelins. Il fera ainsi «respecter les règles et

priorités de la parenté>) (Couard, 1991, p. 139). Dans le village de Charlevoix étudié par
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Coilard, les premiers enfants venant des crèches arrivent à la fin des années 1930, débutC 1940.

Après avoir demandé l’avis du curé, les couples adoptants vont favoriser les enfants appa
rentés naissants plutôt que les illégitimes étrangers. Mais il arrive aussi que des couples
adoptent un enfant illégitime apparenté tout en gardant secrètes les origines. « Ainsi à la
Sauvegarde de l’Enfance de Québec, les statistiques de reprises d’enfants par des couples
de leur famille étendue étaient de 11% en 1951 et de 23% en 1960. Ces pratiques ne fai
saient d’ailleurs que perpétuer ce qui se faisait couramment autrefois)> (Couard, 1996, p.
59)53

Progressivement, les mères célibataires vont de moins en moins placer leur enfant en adop
tion. Ainsi,

«[...J dans les années 30, 14,5% des filles-mères quittent l’hôpital avec leur enfant; dans
les années 50, environ un enfant sur cinq est repris par la mère naturelle (Deloche 1957:
17) » A la Sauvegarde de l’Enfance de Québec, les statistiques de reprise d’enfants par les
familles sont de 11% en 1951 et de 23% en 1960 (Dufour 1986b) » (Couard, 1988, p. 108).

Cette situation va entraîner la fermeture graduelle des crèches dans les années 1960. À ce
moment on privilégiera davantage les familles d’accueil. D’un autre côté, l’assistance aux

mères nécessiteuses, mise en place en 1937, excluait les mères célibataires. À partir de

1969, ces dernières recevront des prestations gouvernementales car «La loi d’aide sociale

de 1969 ne pose plus de restriction quant au statut civil de la mère, à ses capacités d’élever
ses enfants et à sa moralité, ce qui met un terme à une certaine forme d’arbitraire» (Ma

louin, p. 158).

L’infanticide

Dès le 1 siècle de notre ère, l’Église se positionne contre l’infanticide. On peut lire dans la

Didaché: <(Tu ne tueras point l’enfant par avortement et tu ne l’assassineras pas, une fois
né» (Molinier, 2000b, p. 117). Au Moyen Âge, on punit le fautif de la mort par le bûcher,

Concernant la parenté dans Charlevoix, voir le livre de Chantai Collard, Une famille, un village, une nanan.
La parenté dans Chartevoix 1900-1960.
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puis par la pendaison. Entre 1449 et 1469, en France, quatorze des quinze infanticides rele

vés concernent des enfants illégitimes.

L’édit du roi Henri II, en 1556, sur le recel de grossesse est particulier en raison du peu de
législation sur la famille. Les femmes “ayant conçu enfants par moyens déshonnêtes ou
autrement”54 se doivent alors de déclarer leur état car si l’enfant meurt elles risquent la pré

somption d’infanticide. Les hospices et crèches tenus par les ecclésiastiques se veulent les

premières mesures pour combattre l’infanticide. En Nouvelle-france, il faut attendre 170$

pour que soit publié l’édit de Henri II. L’ordonnance de Bégon rend obligatoire la déclara

tion de grossesse en 1722 pour les «“filles et femmes enceintes par voie illicite” » (Cliche,

198$, p. 57).

Marie-Aimée Cliche (1990) a étudié la situation de l’infanticide de la Nouvelle-france au

Québec (1660-1969). L’auteur note que durant ces trois cents ans d’histoire, les accusées

invoqueront la peur du déshonneur et des reproches familiaux pour motiver l’infanticide.

Sous le Régime français, des sept femmes accusées, trois seront mises à mort. Une autre

sera torturée mais aura la vie sauve car elle niera les faits55. La plupart des victimes

d’infanticide semblent avoir été des enfants illégitimes. Toutefois, parmi les enfants morts

retrouvés, Cliche émet l’hypothèse que certains pouvaient être légitimes mais abandonnés

par des parents pauvres qui voulaient éviter les frais d’inhumation. L’intérêt de cette re

cherche consiste à démontrer le changement d’attitude des juges: alors que sous le Régime

français, on faisait preuve de très grande sévérité, à partir du )UXe siècle les juges seront

beaucoup plus indulgents et donneront des sentences plus clémentes. Après 1812, l’accusée

sera présumée innocente: «une nouvelle loi stipule que lors des procès pour meurtre

d’enfant bâtard, il faudra suivre les mêmes règles que dans les autres procès pour meurtre,

c’est-à-dire que l’accusée sera présumée innocente et que le fardeau de la preuve incombera

à la poursuite » (Cliche, 1990, p. 48). Il sera alors souvent invoqué l’idée que la mère avait

des facultés mentales affaiblies au moment de l’infanticide. Cliche mentionne l’existence

L’édit intégral est cité par Burguière et Lebrun, Le prêtre, le prince et la famille, p. 107.

Le procès de l’appel de la condamnation à mort de Marie Barbe Dupont a été publié sous le titre : Procès de
Pierre Finette accusé du viol double de Ursute Trut & Geneviève Hayot du Cap Rouge, en 1668 & Procès de
Marie Barbe Dupont épouse de feu Pierre Fine! & de Jacques Julien Dragon pour avoir celé et caché tant sa
grossesse que son accouchement à Québec, en 1708.
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de lettres d’intercession des curés en faveur des accusées. Les procès pour infanticide dimi

flueront radicalement après 1960, phénomène attribué «à la diffusion des méthodes contra

ceptives et peut-être aux pratiques abortives >, selon Cliche (1990, P. 35).

Q
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c Section 3. Le baptême au XXI siècle

Avant d’aborder l’aspect juridique de la filiation, prenons quelques instants pour faire le

point quant à la pratique québécoise du baptême aujourd’hui.

Selon Mme Morin-Thibault, responsable de la pastorale du baptême à l’Archevêché de

Montréal, le baptême est aujourd’hui le sacrement le plus administré, les ftinérailles ne

constituant pas un sacrement catholique56. Il n’existe malheureusement pas de statistiques

portant sur la pratique du baptême ces dernières années. Cependant, pour les années $0 et

90, deux informations sont disponibles pour les régions de Québec et de Montréal. En

1988, Raymond Lemieux a dénombré que sur le territoire suburbain à l’ouest de Québec

(Sillery, Sainte-Foy, Cap-Rouge), seulement 11,5% des enfants n’étaient pas baptisés, soit

96 nouveaux-nés sur un total de 836 naissances enregistrées (R. Lemieux, 1990, p.148).

Pour le diocèse de Montréai, des statistiques comparatives ont été menées en 1981 et en

1991. Le nombre de baptêmes de petits enfants a subi une baisse, mais cette diminution est

inférieure à la baisse de la population catholique sur l’île de Montréal. Ainsi (f Pour 1991,

59.3% de nouveau-nés sont baptisés pour 63.4% de catholiques; en 1981, il y avait 60.2%

de nouveau-nés baptisés pour 73.7% de catholiques» (Service de pastorale liturgique, p. 4).

Cela peut surprendre, mais pour la décennie $0-90, force est de constater que la pratique du

baptême a augmenté chez les catholiques (f Le pourcentage de catholiques faisant baptiser

leur enfant en 1991 est plus élevé qu’en 1981, augmentant de 12%. Toutes proportions gar

dées, on assiste donc à une montée du nombre de baptêmes chez les catholiques depuis

1981 » (Dion, p. 3). En 1991, 75.8% des baptêmes étaient collectifs sur l’île de Montréal.

Durant les années 1990, le Diocèse de Montréal a re-dénombré le nombre de nouveau-nés

baptisés afin de voir si la pratique du baptême allait chuter avec la nouvelle loi sur l’état

civil. En 1994, selon Mme Morin-Thibault, peu de chose avait changé. La différence appa

raît plutôt en 1996, moment où l’on assiste à une diminution des baptêmes de bébés; on

attribue alors ce phénomène à un impact de la nouvelle loi sur 1’ enregistrement civil. Par

Information recueillie lors d’une entrevue réalisée le 29 janvier 2003 avec Mine Louise Morin-Thibault,
responsable de la pastorale du baptême à l’archevêché de Montréal.
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ailleurs, un phénomène nouveau apparaît, soit l’augmentation des baptêmes d’enfants enC âge de scolarité (6 à 12 ans). Quant au baptême des adultes, Mme Morin-Thibault prévoit là
aussi une augmentation de cette pratique.

Malgré la hausse du nombre des baptêmes au début des années 90, 11 faut toutefois noter la
baisse de la pratique dominicale des parents. Qu’est-ce qui motive les parents à faire bapti
ser leur enfant? Selon R Dion, les raisons sont de nature religieuse à 82% cDion, p. 13);

ainsi, 33% des parents font baptiser « pour que l’enfant soit béni de Dieu », et 29% «parce
que nous sommes croyants » (Ibid.). Parmi les raisons non religieuses, mentionnons «pour
que l’enfant reçoive de bonnes valeurs (7%), « maintenir la tradition)> (6%), « pour f&er en

famille la naissance de l’enfant)> (3%) (Ibid.).

Bien que la recherche révèle un haut pourcentage de motivations religieuses, des tensions

ont surgi durant les dernières décennies entre les clercs et les parents concernant justement

ces motivations au baptême. Tremblay a largement abordé la question (Tremblay, 2000).

Selon elle, vouloir réduire le baptême au sens strictement religieux serait une erreur car les
parents donnent des significations au baptême qui ont eu cours à d’autres époques et dans

d’autres milieux.

On ne peut parler du baptême en ne se référant à aucune tradition. Mais ne vaudrait-il pas
mieux assumer la diversité et même les contradictions des significations dun rite symboli
que plus que millénaire ? Ne faudrait-il pas cesser de chercher un sens pur, unique et origi
nel au baptême pour prendre acte lucidement des divers sens qu’il a pris au cours des siè
cles? (Tremblay, p. 14$)

Évoqués par les parents, les motifs d’origine sociale ont donc tout leur poids selon l’auteur.

L’ enquête faite sur l’île de Montréal révèle un autre point significatif: 66% des parents ne

désirent pas qu’il y ait des rencontres après le baptême (Dion, p. 35). Cet aspect est pro

blématique compte tenu que l’enseignement religieux dispensé dans les écoles ne comprend

plus de catéchèse depuis 1984. De plus, Mme Morin-Thibault ajoute qu’en 2005, les écoles

devront abandonner l’enseignement religieux. On assiste alors à un vide sur le plan pasto

ral. Pour palier au problème, en janvier 2003, de nouvelles orientations diocésaines ont été

établies pour instaurer une catéchèse de cheminement qui s’adresse aux adultes; ces der

niers devraient, « par osmose », influencer leur enfant (Morin-Thibault). Déjà, depuis quel

ques décennies, des rencontres individuelles et collectives avaient été mises en place pour
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préparer les parents au baptême de leur enfant. Il semble que les parents acceptent assez
bien de participer à deux rencontres préparatoires. Qu’en sera-t-il de la participation à la
nouvelle catéchèse, ff inspirée par la démarche catéchuménale », qui devrait faire suite au
sacrement baptismal ? (Ibid).

Nous avons vu précédemment que les rituels, tel le baptême, permettent de reconfigurer le

contrat tacite de l’alliance entre les lignées. Pour ceux qui refusent de faire baptiser leur

enfant, on peut se demander quel autre espace est offert par la culture afin que se négocient

les enjeux des lignées lors de la venue du nouveau-né. Il existe bien sûr quelques entrepri

ses qui se spécialisent dans la pratique de rites alternatifs, mais celles-ci n’ont pas la faveur

du public en ce qui concerne la cérémonie du baptême57.

L’Église constituerait un des rares lieux de rassemblement où cohabitent plusieurs généra
tions et où l’individu peut ressaisir son histoire de vie sous un horizon donnant sens à ses
choix, à une naissance, à une union ou à une mort. Ce catholicisme “de service” rassemble
en sa mémoire l’héritage personnifié de la communauté familiale qui a, quotidiennement, de
plus en plus de mal à se retrouver réunie (Meunier et GouÏd en ligne).

Nous avons mentionné la pratique récente des baptêmes collectifs. Cependant, nombreux

sont les auteurs à déplorer la coupure réelle entre famille restreinte et communauté. La

communauté paroissiale qui, en principe, supporte le rituel par sa croyance s’est désagré

gée. Du baptême des premiers siècles à celui d’aujourd’hui, la structure d’encadrement

s’est fragilisée et elle tient, pour ainsi dire, par un fil. La paroisse semble aujourd’hui un

concept désincarné bien loin du modèle de la communauté d’appartenance.

En dépit d’au moins trente ans d’efforts acharnés en ce sens, les paroisses ne ressemblent
pas encore au modèle proposé. Cela signifie peut-être que la notion de communauté ne
correspond pas à l’expérience des chrétiens qui constituent les paroisses. Cela révèle surtout
que le langage de la tradition récente n’ est pas encore vraiment intégré à la culture actuelle,
même chez les croyants engagés. Il faudrait faire comprendre, non seulement en paroles
mais également en gestes, en quoi le baptême concerne plus que le noyau familial (Trem
blay, p. 239).

Rappelons que précisément à travers les collectivités que les enjeux de la subjectivité

et de l’expérience identitaire se nouent.

À travers les rituels que pratiquent les humains, des destins divers [...] sortent de la pure vir
tualité pour prendre visage. lis intègrent une histoire qui les déborde, une histoire source et

(J Sur ce sujet, voir l’article de Marie Allard, «Les nouveaux baptêmes ».
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fin, pleine de potentialités signifiantes, dépassant largement les implications effectives de
chacun. Se trouve dès lors entérinée par la collectivité la plausibilité des subjectivités. C’est
pourquoi les rites perdurent aux institutions même qui les conçoivent. Qu’on en vienne à
dédaigner les valeurs morales propres à une communauté d’origine, qu’on en néglige les
normes et méconnaisse les dogmes, voire qu’on en nargue les autorités, continue-t-on
néanmoins de référer à ses rites dès qu’on a besoin d’un cadre pour signifier l’orientation
globale de sa vie.

Cela, la pratique des rites de passages tels que le baptême, la première communion, le ma
riage et les funérailles le montre à satiété: elle conserve l’essentiel de sa popularité alors
même que les communautés réelles qui la supportaient semblent désagrégées (R. Lemieux,
1996, p. 1$).

fl apparaît que les individus continuent d’accorder au rite sacramentel une confiance en son

efficacité symbolique, en sa capacité à combler le besoin d’intégration familiale et sociale.

Mais l’ensemble des fonctions historiquement assumées par le baptême se transforme; cer

taines fonctions tombent en désuétude : ainsi en est-il de l’effacement du péché originel.

D’autres demeurent d’actualité: l’assignation d’une place sociale, d’une reconnaissance par

la communauté. R. Lemieux souligne un aspect qui nous semble très éclairant: l’individu

cherchent des f< garanties, non pas des aventures » (Ibici, p. 23), il demande qu’on lui assi

gne une place dans l’ordre du monde mais ne veut pas s’engager pour son salut dans un

nouveau rapport à la communauté. La « pratique chrétienne » se réduit ici à celle du rituel

qui assigne une place identitaire. Lemieux note avec justesse que l’aspect instituant du rite,

qui engage le sujet à se transformer, se retrouve ici biffé. L’aventure devra donc se jouer

ailleurs que dans le devenir chrétien.

o
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o

Quatrième partie

FILIATION ET CONTEMPORANÉITÉ

A chaque pays son droit.

MARIE-THÉRÈSE MEULDERs-KLEIIST, La personne, tafamille et te droit

Suivant la remarque de Peter Sloterdijk, « les animaux naissent mais ne viennent pas au

monde)) (2000b, p. 29), il appert que les récents bouleversements économiques, technolo

giques et politiques survenus durant le XXe siècle ont transformé la venue-au-monde du

petit d’homme. Bien loin d’être tenue sous silence, l’origine de la vie humaine est au

jourd’hui suivie à la trace: du test de grossesse, il y a passage par l’échographie puis nais

sance entre les murs de l’hôpital. Ce qui autrefois relevait du mystère et du tabou se re

trouve aujourd’hui dévoilé, voire photographié dès les premiers instants intra-utérins et

encadré par le droit à partir d’un certain nombre de semaines de gestation.

Si, durant des millénaires, le monde vivant était issu de l’oeuvre divine, les avancées politi

ques et scientifiques ont rompu ces amarres. Des phénomènes tels la Révolution française,

la théorie de l’évolution, la génétique, la biologie, ... ont réinventé pour ainsi dire les my

thes d’origine de l’humain. Aujourd’hui, avec la venue de nouvelles technologies comme la

procréation assistée, l’homme ne descend plus de Dieu, ni du singe, mais bien de lui-même.

Dans un univers aux limites inconnues, où l’humain apparaît pour certains “trop humain”,

le droit devient une nécessité. Afin de garantir la vie en communauté, le Code civil fait loi,

à défaut des dix commandements. C’est ainsi que la réalité familiale se trouve traversée par

la montée du juridique qui intervient de plus en plus finement et au cas par cas selon une

logique jurisprudentielle qui laisse certains perplexes. Sur quelles bases repose ce droit en
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matière de filiation? Comment le droit s’ajuste-t-il aux transformations parfois très radica

les des moeurs et comportements? Jusqu’où le juridique entend-il encadrer, sinon protéger,

certaines pratiques liées aux avancées biologiques?

Le droit de la filiation est instructif à bien des égards. Bien que des milliers d’années nous

séparent d’Aristote et de ses politiques de natalité, aujourd’hui comme avant on tente de

discipliner les conduites selon les divers enjeux en cause (étatique, privés, familiaux, per

sonnels). Les enjeux de pouvoir qui se greffent au droit de la filiation deviennent de plus en

plus transparents, dès lors qu’on s’attarde à les relever. Ainsi, pour certains l’adoption est

un fait humanitaire, pour d’autres elle constitue l’ouverture à une descendance et à des

droits économiques, et pour d’autres encore elle est perçue comme une ingérence politique.

De même, si les cliniques de procréation assistée permettent de repousser les limites de

l’infertilité, elles introduisent aussi de nouveaux comportements (maternité de substitution,

monoparentalité, ...) qui s’opposent aux modèles séculaires de la filiation et que le droit ne

peut ignorer. À ces nouveaux comportements répond de même des pensées imaginaires

inédites.

Dans cette section, nous verrons les principaux axes du droit de la filiation. Ainsi les

concepts juridiques d’état des personnes, de parenté et de filiation seront rapidement définis

sous l’angle du droit. Par la suite, un bref survol des origines et influences du droit sera

abordé. Enfin, les transformations de la famille au cours du dernier siècle feront l’objet

d’une réflexion au regard des ajustements du droit, ajustements qui ont conduit à une véri

table recodification du Code civil du Québec (C.c.Q.) et à de constants réalignements de

puis.

Avant d’entrer dans le coeur de ce sujet, mentionnons rapidement que le droit étatique se

subdivise en deux ensembles, soit le droit civil et le droit social. Pour la présente étude,

nous retiendrons principalement les aspects du droit civil.

Le droit civil aide davantage les individus dans la construction de leur identité (avec la di
mension de l’autonomie), alors que le droit social soutient davantage la fonction de repro
duction sociale en proposant une prise en charge d’une partie des frais d’éducation de
l’enfant. C’est ainsi que l’Etat, par ses multiples interventions, articule, à sa manière, les
fonctions de la famille contemporaine (de Singly, 2002, p. 105-106).

o
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, Section 1. Mouvance des moeurs en regard du droit des person
nes

État des personnes, parenté et filiation dans le dïscours juridique

lin y a pas de statut individuel oufamilial sans investiture du droit.

MARIE- THÉRÈSE MEULDERS-KLEIN, La personne, lafamille et te
droit

L ‘état des personnes

Le Code civil du Québec débute par le livre premier intitulé « Des personnes ». Cette sec

tion traite, entre autres choses, des droits civils, de certains droits de la personnalité, des

personnes morales et, ce qui intéresse notre propos, de certains éléments relatifs à l’état des

personnes le nom, les registres et actes de l’état civil. L’état des personnes inclut à la fois

le statut familial et le statut civil. C’est à partir de ces éléments définis que chaque personne

accède à une individualité propre et que lui est assigné un statut civil comportant des droits

et des devoirs.

L’état des personnes est donc une question de droit et non une question de fait, qu’il peut
d’ailleurs nier ou ignorer. C’est une construction culturelle qui vient se surimposer au donné
naturel. Mais par-delà l’intérêt particulier pour les individus de posséder un statut, c’est
l’intérêt social tout entier qui est ici visé (Meulders-Klein, p. 136).

L’état des personnes joue la fonction de chaînon entre la société et l’individu. Par cette no

tion, des règles sont établies afin d’identifier les individus et déterminer les modalités qui

définissent leur appartenance au groupe. L’état des personnes se veut donc essentiel à la

survie tant de l’individu que du groupe.

Ce n’est qu’après avoir défini l’état des personnes que le législateur aborde le livre

deuxième, «De la famille Cette section comprend des articles portant sur le mariage, la

filiation, l’obligation alimentaire et l’autorité parentale. En continuité de l’état des person

Pas plus que pour le terme filiation, le Code civil du Québec ne donne de définition de ce qu’est une fa
mille. Comme le remarque Pierre Noreau (p. 50), en ce qui concerne l’index du C.c.Q. publié chez Wilson &
Lafleur, on indique seulement les termesfamitle d’accueil, donation (art 1817), legs (art 761).
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nes, la famille se voit inscrite dans une institution et soumise à des règles. « Le mariage est

l’instrument du contrat d’alliance et l’institution familiale, qui exige sans cesse la coopéra
tion de groupes distincts de consanguinité pour se reformer génération après génération,
renouvelle indéfiniment le contrat social)> (ibid., p. 137).

Du côté de l’anthropologie, nous savons que parenté et filiation constituent des éléments de

première importance pour aborder l’étude des sociétés. Cependant, du côté juridique, le

législateur ne définit pas le concept de filiation dans le Code civil du Québec, et les juristes

parlent très peu de la parenté même si cette structure produit des effets juridiques (Jestaz, p.
389, en ligne).

La parenté59

Regardons tout d’abord la notion de parenté. Dans le livre troisième «Des successions »,

on retrouve un chapitre intitulé « De la parenté» qui comporte cinq articles traitant des de

grés de parenté. Toutefois, il ne faut pas conclure que la parenté est une institution du droit

successoral. «[...] la parenté repose à l’évidence sur une conception globale de la famille,

conception qui d’ailleurs inclut aussi le conjoint et conception dont le droit successoral

n’est qu’un sous-ensemble parmi d’autres, encore que privilégié {...]» (Ibid, p. 393).

Fait de culture, la parenté se fonde sur la filiation en Occident. Cependant, le Code civil du

Québec embrouille les pistes en définissant la parenté «sur les liens du sang ou de

l’adoption» plutôt que «sur le lien de filiation » juridiquement établi60 (Jestaz, p. 390).

Comme le remarque Jestaz, que vaut un lien biologique de parenté s’il n’est pas reconnu

juridiquement?

L’étendue de la parenté, fort utile en droit successoral, varie culturellement. Théorique

ment, la parenté s’étend à l’infini, mais avant le )OC siècle le degré successible s’arrêtait au

douzième. Depuis 1917, le Code civil français limite le degré successible au sixième degré,

alors qu’au Québec, il s’étend jusqu’au huitième degré (art. 683 C.c.Q.). Le C.c.Q. men

Les prochains paragraphes se réfèrent à l’article de Philippe Iestaz, «La parenté (Conférence Warn
wright) », 1996.

C 60arti 655 C.c.Q. se lit comme suit: «La parenté e fondée s les liens du sang ou de l’adopflon.»
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tionnera cependant que les parents au-delà du huitième degré n’ont aucun droit successoral,Ç ce qui vient confirmer que la parenté s’étend au-delà de cette limite61.

Lien permanent, la parenté reste acquise et survit au décès de l’individu. Elle ne disparaît
que s’il y a perte de filiation (adoption, ...). Outre l’effet successoral, les effets juridiques
de la parenté concernent les interdits de mariage et certaines règles d’organisation sociale

telles que l’obligation alimentaire, le droit de surveillance, ... Il demeure néanmoins que le

droit des successions établit la parenté de façon marquante et se retrouve au croisement de
deux sections du Droit civil: celles de la famille et de la propriété. Voici un fait qui n’est

pas anodin: historiquement, le Code civil français de 1804, en posant le partage égal des

successions, a ni plus ni moins démantelé la noblesse: « Ce faisant, ils accomplissaient

l’acte fondateur de la nouvelle société individualiste que seule structure désormais, dans

l’ordre privé, cette discrète parenté, appréciée au coup par coup en fonction de chaque indi

vidu » (Jestaz, p. 399, en ligne).

Lafiliation

En ce qui a trait à la filiation sous son aspect juridique, nous avons dit que le Code civil du

Québec ne donnait aucune définition du concept. Considérons cependant la définition qu’en

donne Janine Revel: « Le lien de filiation est le lien qui unit un enfant à sa mère (filiation

maternelle) ou à son père (filiation paternelle). Lien biologique, mais aussi lien affectif, il

est un fait qui n’accède à la qualité de lien juridique que s’il est prouvé)> (Revel, p. 3). La-

rose Barbe ajoutera: «En ce sens, le droit de la filiation est un droit de preuve» (Larose

Barbe, p. 5). Se constituant comme «élément fondamental de l’appartenance familiale»

(Castelli et Goubeau, p. 139), la filiation crée donc des «liens juridiques» (Larose Barbe,

p. 4) entre les individus et instaure entre autres choses des droits et devoirs.

La filiation s’établit par la naissance. Selon Castelli et Goubeau: « Dans notre législation, il

est impossible de faire obstacle à l’établissement de la filiation [...J » (p. 141). Cependant,

une telle affirmation manque de précision. Il est vrai qu’au Québec l’accouchement déter

6t Les droits et obligation alimentaire sont exclus entre alliés. Concernant les droits et obligations de la paren
té par alliance, voir Castelli & Goubau, p. 256-259.
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mine la filiation maternelle, et que la loi ne permet pas d’accoucher sous X, c’est-à-dire
Ç dans l’anonymat, comme cela est possible en France. À moins d’accoucher dans le secret et

hors des murs d’un hôpital, l’accouchement et l’identité de la mère sont inévitablement
déclarés par l’accoucheur; ce dernier ayant l’obligation légale de déclarer toute naissance

et identité de la mère. L’établissement de la fonction paternelle procède par contre d’une

toute autre logique: aucune obligation juridique n’est faite pour que soit déclaré ce lien.
Une mère peut donc faire obstacle à l’établissement de la filiation paternelle en ne déclarant

pas qui est le père.

Certains peuvent croire que la non-obligation à désigner un père est liée à un vide juridique.

Notons toutefois que la notion même de « vide juridique» constitue en soi une difficulté.

Que recouvre ces termes? <f En fait, l’apparence d’un vide juridique est la formulation juste

d’un effet très singulier des formes actuelles de l’appel au droit, d’un effet de sidération et

de désymbolisation, de perte de parole, qu’il faut bien interpréter » (Tort, p. 25$). Jean-

Pierre Baud va jusqu’à remettre en cause cette notion: «Pour dire les choses brutalement,

le vide juridique n’existe pas parce que cela s’appelle la liberté. Lorsque l’on parle de vide

juridique c’est en fait pour signaler qu’une partie de la population voudrait qu’on censure

une activité» (cité dans Khaïat, p. 163). Cet espace de “liberté” peut donc servir des enjeux

masculins et/ou féminins, voire étatiques selon les cas. Sert-il à l’enfant?

Quoi qu’il en soit, l’inscription de la filiation d’un enfant suppose l’intervention de la règle

de droit. «L’insertion du rapport de filiation dans l’ordre social, par l’intermédiaire obligé

du droit, exclut, en toute société, que ces rapports puissent être considérés comme de nature

purement privée» (Labrusse-Riou, 1996, p. 91). Comme mentionné dans la première partie

de ce travail, le lien juridique de filiation inscrit l’individu dans une famille, dans des li

guées, et l’institue comme citoyen d’une nation. Sans ce lien, une personne ne possède pas

d’existence juridique propre. C’est ainsi que dans les pays où de nombreux enfants sont

abandonnés, telle la Chine, l’État considère ces enfants comme sien et les prend à sa

charge. Plus près de nous, nous avons eu les « enfants de Duplessis ‘>.

Constituée en règles de preuve, la filiation ne demeure pas moins tributaire des conceptions

idéologiques de l’État. Adopté en 1980, le Code civil du Québec définit deux types de filia

tion: la filiation par le sang (qui inclut la filiation des enfants nés d’une procréation assis-
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tée) et la filiation adoptive. Il n’ en a pas toujours été ainsi. Auparavant, le Code civil du
Ç Bas-Canada (C.c.B.-C.) établissait la filiation selon le critère de la légitimité ou non de

l’enfant. Les transformations sociales et les nouveaux acquis scientifiques ont donc entraîné

à leur suite des effets sur la notion de filiation et sur les critères de son établissement.

Comme nous le verrons, la problématique concernant les aspects biologiques, psychologi

ques et généalogiques sont au coeur des grands débats actuels sur la procréation.

Mais avant d’aller plus loin dans la compréhension de la filiation au regard du droit actuel,

voici quelques données historiques qui permettront d’avoir une vision davantage englo

bante de cette problématique.

De la Bible au Code civil : Influences et écarts

Durant des siècles, droit canon et droit positif se sont côtoyés. Certains auteurs, tel que Phi

lippe Malaurie, ont relevé les influences et les écarts entre ces deux droits. Il est bien évi

dent que notre héritage juridique s’est largement imprégné de l’idéal biblique (mariage,

filiation légitime, ...). Mais si la Bible pose « le salut des hommes par la parole de Dieu »

(Malaurie, p. 527), selon Malaurie le droit positif temporel relève d’un tout autre ordre,

celui de la norme. Pour cet auteur, il appert que le langage juridique est davantage marqué

« par le droit romain et nos coutumes occidentales que par la Bible)) (Ibid. p. 528), affir

mation qui ne fait cependant pas unanimité. Pourtant, une influence biblique essentielle

semble persister jusque dans nos débats actuels (tel celui du mariage entre couples de même

sexe)

Ce qui dans notre droit demeure de la Bible et de l’Évangile, c’est le besoin d’un “au delà”
du droit positif. A travers les péripéties de notre histoire une vérité simple continue à domi
ner l’ensemble du droit : pour que notre société soit humaine, elle doit dépasser le droit po
sitif toujours imparfait: il y a autre chose que le droit, des valeurs qui le dominent et
l’inspirent. [...] Pour laïc que soit notre temps, il est plus proche du ferment biblique et
évangélique que du conservatisme de Montesquieu: le souffle divin de la Bible est plus
qu’un vestige: inconsciemment, il inspire beaucoup de nos actions (Malaurie, p. 531).

Pour ce qui est de l’influence du droit romain sur le droit de la famille, de nombreux histo

riens ont fait des rapprochements entre les deux droits, mais ce qui peut surprendre, c’est

C
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qu’il semble y avoir davantage d’écarts que de similitudes62. On note que le droit français

C entre en contradiction avec les prescriptions issues du droit romain qui procèdent d’un sys

tème juridique différent. Les prescriptions juridiques du droit français seraient donc issues

pour l’essentiel du droit canon puis reprises par le droit coutumier (Muffiez, 2000a, p. 61).

Prenons simplement pour exemple la paternité. En droit romain, la paternité « ...j procède

fondamentalement de la volonté du chef de maison de constituer sa famille comme il

l’entend)> (Ibid). Les liens du sang ne créent pas un fils ni un héritier. C’est le pater qui

s’oblige de sa propre volonté à nourrir l’enfant et qui lui accorde une existence juridique.

Quelques siècles plus tard, le droit canon va arrimer le biologique à l’institutionnel en dé

clarant que le père est celui qui a engendré des enfants dans le mariage. Comme le remar

que Mulliez, c’est une véritable révolution que de vouloir faire <f {...] dépendre les rapports

de paternité et de filiation d’une volonté d’État» (Mulliez, 2000a, p. 48). Et aujourd’hui, au

moment où le concept de volonté ressurgit dans l’établissement de la filiation, certains peu

vent être tentés d’y voir un retour du droit romain. Cependant, cette volonté semble se

concevoir bien autrement que celle du pater romain: « ...j La paternité adoptive ne résulte

pas d’une simple déclaration de volonté de l’adoptant mais d’une décision du juge [...]»
(Mulliez, 2000b, p. 319).

Une influence marquante de notre droit actuel est celle du droit coutumier. La « coutume»

était un droit non écrit, un ensemble de lois que l’usage avait établies, sanctionnées judiciai

rement dans le cadre de la seigneurie (Lefebvre-Teillard, 1996, p. 147). Il semble que la

Coutume de Paris soit née vers la fin du Xe siècle et qu’elle reçut le prestige du droit royal

vers le XVIe siècle (Boyer, p. 20). Rédigée en 1510, cette coutume a été celle qui a été le

plus utilisée en Nouvelle-France bien que d’autres ont eu aussi cours. «En 1664 cependant,

les règles de la Coutume de Paris furent adoptées ici et devinrent donc à cette époque la

source première du droit civil canadien, complétée d’ailleurs par les usages locaux, le droit

canonique et les ordonnances royales» (Baudoin et Renaud, p. XVIII).

En 1866, est rédigé le Code civil du Bas-Canada, inspiré principalement du Code Napoléon

(1804). En rédigeant ainsi un code de lois, le Bas-Canada se démarque de l’ensemble de

C 62 Sur ce je vofr les tees de lacques Mufflez et de Dider Le dans Histoire des Pères et de ta Pateniité.
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l’Amérique du Nord (exception faite de la Louisiane) où l’on a recours à la common kw,

C régime de droit civil non codifié. Beaudoin et Renaud, dans leur introduion au Code civil
du Québec, notent qu’un « [...] trait dominant du Code de 1866 était la forte influence reli
gieuse. [...J C’est ainsi que les empêchements religieux au mariage étaient considérés aussi

comme des empêchements civils (ancien article 127), et que la seule forme de célébration

du mariage était la forme religieuse)> (Baudoin et Renaud., p. XX)63.

En 1955, le législateur confie à un juriste la révision du Code civil du Bas-Canada. Prenant

pour base le rapport de ce juriste, l’Office de révision du Code civil entreprend, au début

des années 1960, une révision complète du Code (recodification) et remet son rapport en

1978. Le législateur réforme alors le droit civil et, en 1980, on procède à l’adoption du Li

vre II du Code civil du Québec relatif au droit de la famille. En 1992, le nouveau Code civil

du Québec est adopté. fi entrera en vigueur le 1et janvier 1994. « Le Québec est, à l’heure

actuelle (juisque la réforme aux Pays-Bas n’est pas encore complétée), le seul pays au

monde à avoir réussi la recodification de sa loi civile))> (Baudoin & Renaud, p. )OŒ).

Du côté canadien, notons simplement que certaines lois fédérales concernent aussi la filia

tion. Ainsi, en 1982, a été adoptée la Charte canadienne des droits et libertés,

[...] source importante du droit qui est en train de modifier considérablement le droit fami
lial: il s’agit notamment du droit des couples non mariés et des couples homosexuels à bé
néficier des mêmes avantages que les couples mariés, y inclus le droit au mariage, le droit
d’adopter, le droit aux pensions alimentaires et à la répartition des biens matrimoniaux, sans
oublier le droit aux prestations de retraite et d’assurance-vie au décès du compagnon ou de
la compagne (Poirier, p. 8)

En 1983, le Québec instaurera la Charte québécoise des droits et libertés de la personne.

Le droit civil québécois doit aussi tenir compte du droit international qui traite, entre autres,

des droits des enfants. Certains auteurs notent un passage de plus en plus marqué du droit

privé vers les droits de l’homme.

11 est à noter que le droit anglais de la famille a lui aussi été fortement influencé par le domaine religieux:
«Le droit de la famille, comme concept juridique, est une notion relativement récente dans les pays de com
mon law. Alors que des tribunaux particuliers ont été mis en place très tôt pour traiter des divers domaines du
droit privé et public de l’Aiigleterre, les questions relatives à la famille ont été laissées aux cours ecclésiasti
ques jusqu’en 1357. [...J Les questions de mariage, d’annulation, de séparation légale et de légitimité des
enfants, relèvent donc des cours ecclésiastiques jusqu’à 1857, date à laquelle le Parlement anglais crée la
Cour des divorces pour administrer la loi relative aux causes matrimoniales» (Poirier, p. 5).
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Passages et transformations

On ne saurait se satisfaire d ‘un droit qui ignorerait tes moeurs.

IRÈNE ‘flÉiy, « Droit de lafamille »

Les sociétés se modifient. Des années 60 à aujourd’hui, de nombreuses transformations ont
bouleversé le fragile équilibre de l’organisation sociale des pays occidentaux. Le Québec
n’a pas été épargné dans ce grand remue-ménage des moeurs et des mentalités, et il en a été

de même pour le droit. Un ensemble important de facteurs a contribué à ces changements

qualifiés par certains de mutation. La littérature sociologique foisonne d’analyses et de ré

flexions sur ce sujet. Sans vouloir nous attarder sur la nature de ces facteurs, mentionnons

l’avènement des nouveaux moyens de production et du bio-pouvoir, le déclin des religions,

l’État providence, les progrès de la science et de la médecine, la transformation de la condi

tion des femmes, etc. Ces éléments ont entraîné à leur suite d’autres effets tels

l’augmentation du niveau de vie, la contestation du pouvoir patriarcal et la remise en cause

de l’autorité, l’individualisme, la désacralisation du mariage, la libéralisation des moeurs

(avortement, divorce), la contraception et les techniques de procréation, ... Dans ce

contexte inédit, le modèle familial traditionnel s’est rapidement atrophié. De nouvelles ré

alités ont surgi t union libre, naissances hors mariage, apparition des familles monoparenta

les, recomposées, homoparentales, familles d’accueil et adoptive; baisse de la natalité;

déclin de l’autorité paternelle; recours à la procréation assistée dans d’autres cas que celui

de l’infertilité. Le droit de la famille a donc dû repositionner ses interventions en fonction

des nouvelles exigences sociales. Tant en Europe qu’en Amérique, des réformes ont trans

formé le droit de la filiation, entre autres en ce qui concerne l’égalité du statut de l’enfant.

Selon Meulders-Klein (p. 154), ces transformations ont été telles qu’elles ont modifié le

concept même de filiation, nécessitant dans l’après-coup la recherche de fondements nou

veaux.

À titre indicatif des changements survenus, voici quelques chiffres concernant l’union libre

et les naissances hors mariage64. En 1996, au Québec, un peu plus de 400 000 couples ont

C Voir Louis Duchesne, juin 1997, juin 1998 et l’Inmt de la afisque, Québec.
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déclaré vivre en union libre, soit 24% des couples recensés. En 1981, cette proportion était

C de 8%; le nombre de couples en union libre a donc tplé en 15 ans. Pour ce qui est des
naissances, dans les années 50, seulement 3% des nouveau-nés naissaient hors mariage. En
1976, le pourcentage passe à 9,8%. En 1983, le taux atteint 20%. Dès 1995, plus de la moi
tié des enfants naissent hors mariage. Au fil des ans, ce taux ne cesse d’augmenter: en
2002, il était de 59,3%. Un fait va peut-être surprendre, ce ne sont pas tous les pays indus
trialisés qui connaissent une telle augmentation. En 1994, la proportion de naissances hors
mariage était de 6% en Suisse, 3% en Grèce et de 1% au Japon. Cependant, II ne semble
pas y avoir de pays où les naissances hors mariage diminuent.

Un autre point à souligner concerne les naissances dont le père est inconnu. L’Institut de la

statistique Québec ne fournit des données qu’à partir de 1976. À cette date, le nombre de

naissances avec pères inconnus étaient de 4 724, soit 4,8%. Le taux est demeuré assez sta

ble durant plus de 20 ans. Cependant, en 1999, le pourcentage a diminué à 4%, puis est

passé à 3,8% en l’an 2000, soit le niveau le plus bas depuis 1976. Comment expliquer ce

phénomène?

Dans les prochaines pages, afin de mieux saisir les conséquences de certaines ruptures,

nous prendrons pour exemple certains changements survenus dans les moeurs familiales

ainsi que dans le droit, tels que: 1/ le passage du modèle lignager à celui axé sur l’enfant;

2/ l’union de fait; 3/ les couples de même sexe; 4/ les nouveaux termes du droit de la fa
mille.

De la lignée vers I ‘intérêt de Ï ‘enfant, en passantpar le couple

Pierre Noreau note qu’au Québec, en moins d’un siècle, la vie familiale est passée d’un
modèle fondé sur la lignée, à celui fondé sur le couple pour ensuite se fixer sur l’enfant.

Ainsi, en 1915, la femme mariée peut succéder à son mari décédé. On note par ce fait une

plus grande reconnaissance du couple au sein de la famille ainsi que la primauté de la fa

mille nucléaire. «Graduellement, le contrat de mariage cesse d’être l’expression d’une

convention entre deux lignées, pour devenir une entente de deux individus)> (Noreau, p.

52). Sans se couper des parentèles, le couple, plus que la lignée, fondera dorénavant les

rapports familiaux.



137

L’égalité des conjoints va s’affirmer dès le milieu des années 60: consécration de la capa
cité juridique de la femme mariée (1964) ; droit au divorce (196$) ; avènement de la société
d’acquêt (1969); co-titularité de l’autorité parentale (1977) (Ibid, p. 54). Le nouveau Code
de lafamille de 1980 rejoint les nouvelles moeurs: «C’est la fin de l’incapacité juridique de
la femme mariée, de l’autorité maritale et de l’autorité paternelle, qui sont remplacées par
l’égalité entre les époux et l’autorité parentale; on proclame aussi l’égalité juridique des
enfants, quelles que soient les circonstances de leur naissance)) (Dandurand et Ouellette,
1995, p. 10$). L’intérêt de l’enfant, invoqué dans les cas de divorce, fait son apparition.

C’est alors qu’un autre passage se réalise: devenu sujet d’un « désir.» des plus valorisés,
l’enfant va détrôner le couple. Le Code civil du Québec rend compte de cette transforma

tion, se démarquant nettement du Code civil du Bas-Canada:

Ainsi, alors que les obligations parentales portent, au )UXC siècle, presque exclusivement
sur les aliments (165 ss.C.c.B.-C.) et la reconnaissance du droit des parents sur l’enfant jus
qu’à sa majorité (242 ss. C.c.B.-C.), les disposition mises en vigueur depuis 1980, sont tou
tes centrées sur la garde, la surveillance, l’éducation et l’intérêt de l’enfant (597 ss. C.c.Q.).
t...] Dans les facultés de droit, les cours de Droit matrimonial ont graduellement été rempla
cés par des cours de Droit de la famille, de Droit patrimonial de la famille ou de Droit de la
famille et de l’enfant (Noreau, p. 56).

Le droit opère donc un changement de cap dans sa normalisation des relations sociales.

Ainsi, en 1866, le Code civil du Bas-Canada consacrait près de 50 articles aux conditions

de formation du mariage, alors que le nouveau code n’en consacre pas plus que la moitié.

«Tous ces chapitres de la vie personnelle sont passés de la sphère publique à la sphère des

rapports privés. La vie affective a graduellement cessé d’être un fait d’intérêt collectif»

(Ibid., p. 56). À l’inverse, le fait de l’enfance, tout imprégné de la mainmise familiale et de

la vie privée, se retrouve à l’avant-scène de l’intervention publique et juridique. Si, au siè

cle dernier, l’Église intervenait dans la vie familiale afin de sauver les âmes, aujourd’hui,

c’est par l’entremise du droit et au nom de l’intérêt de l’enfant que l’État se donne une

porte d’entrée dans la vie des familles et des rapports personnels. Dans une enquête faite en

2000, Pierre Noreau pose cette remarque: «[...] 64% des répondants interrogés dans la

grande région de Montréal (n=1530) affirmaient qu’ils étaient plutôt d’accord, sinon très

d’accord que “la loi a quelque chose à voir dans les relations parents-enfants”. Une propor

tion égale de répondants reconnaissaient, plus largement encore, que la loi avait quelque

chose à voir avec la vie privée des gens » (Noreau, p. 59).
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Fait intéressant, Statistiques Canada note que:

[...] l’augmentation [des naissances vivantes] coïncide avec l’élargissement des prestations
parentales en vertu de l’assurance-emploi, celles-ci étant passées de 10 semaines au maxi
mum à 35 semaines en date du 31 décembre 2000. Ce nouvel avantage pourrait avoir incité
certains Canadiens à fonder une famille ou à agrandir leur famille (Statistiques Canada, Le
Quotidien, en ligne).

Le concept même d”intérêt de l’enfant” entraîne des mises en garde en raison de son usage

parfois abusif. Des auteurs critiquent l’incertitude de la formule; de tels critères, flous et

arbitraires, (f [...] risquent de placer l’ordre généalogique lui-même et non plus seulement la

situation momentanée d’un enfant, sous l’impératif de décisions judiciaires instruites par les

lois de la génétique ou les modes changeantes de la psychologie» (Labrusse-Riou, 1996, p.

95).

Ce déplacement de l’intervention n’est pas anodin et amène le droit à reconsidérer son dé

coupage normatif Alors qu’auparavant les termes «les époux » recouvraient < les pères et

mères », aujourd’hui, parentalité et conjugalité sont distingués. Par ailleurs, si l’ancien droit

fondait les responsabilités sur un ordre matériel, le nouveau Code déplace l’attention vers

les ordres éducatif et culturel.

Autre nouveauté que l’on retrouve dans nombre de textes traitant de la filiation: le terme

« parentalité ». Ce néologisme n’est pas encore inscrit dans tous les dictionnaires65. Alors

que les liens conjugaux sont de plus en plus précaires, la parentalité devient un lien indéfec

tible qui se poursuit au-delà du divorce et des rancoeurs. Laurence Gavarini mentionne que

l’apparition de ce terme s’est produit au moment où la division sexuelle des rôles familiaux

était remise en question.

Cette notion est apparue depuis que la famille a entrepris sa réorganisation en sortant du
double principe de différenciation sexuelle des fonctions et de division des rôles et du tra
vail auquel la famille traditionnelle s’articulait. Le parental est une nouvelle façon de dési
gner la présence, l’activité, la responsabilité que les parents, père et mère, doivent exercer
auprès de l’enfant. [...] Le parental représente une alternative ou un substitut à la division
sexuelle des rôles. Avec l’idée d’une plus grande parité entre les hommes et les femmes,

65 Absent du Petit Robert dans l’édition entièrement revue de 1993, il y figure en 2003 «Qualité de parent,
de père, de mère ». Selon le Petit Larousse 2003 «fonction de parent, notamni sur les plans juridique, mo
ral et socioculturel ». Le Grand Dictionnaire terminologique (en ligne) renvoie parentatité aux équivalences
anglaises kinship, parenthood, parentatity Enfin, la première apparition connue dans un texte du motparea
tatité daterait de 1985.
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c’est comme si la distinction des rôles père-mère devenait obsolète. II y a là une idée de neu
tralité éducative et affective dans la présence aux enfants (Gavarini, 20025, p. 21).

frène Théry, auteur du néologisme “famille recomposée” (1987), décrit une nouvelle vision

de la famille qui entre en contradiction avec l’organisation familiale ancestrale conçue

comme institution (religieuse) et fondée sur le mariage66. Remarquant que la famille

contemporaine se définit comme un réseau relationnel d’échanges affectifs plutôt que

comme une institution, Théry postule qu’aujourd’hui les individus procèdent par le contrat

et s’ accordent l’autorité de s’ auto-désigner des places. Là où l’institution contraignait à

certaines règles préfixées par l’Église ou l’État, aujourd’hui le contrat entend donner pré

séance aux volontés et accords entre individus. Cependant, l’auteur voit cette perspective

d’un oeil plutôt sombre: « Mais renvoyer aux individus le soin de négocier, comme une

affaire personnelle, les repères fondamentaux de la filiation ne peut qu’exacerber les rap

ports de force interindividuels, la guerre des sexes, l’insécurité identitaire de l’enfant... »

(Théry, 2002b, p. 220).

Déchaux reprend le sujet de la désinstitutionnalisation en axant la réflexion sur le rapport

au temps qui se trouve transformé par l’individualisme et le lien familial contractuel (Dé

chaux, p. 3-21). Ainsi, le temps long du familial, par lequel la mémoire collective transite,

se retrouve assujetti à la temporalité individuelle. On assiste alors à une dilution des repères

temporels familiaux et historiques : « Nous sommes passés de la lignée institution sociale, à

la lignée imaginaire)> (Ibid, p. 11)67.

Théry s’est longuement attardée au phénomène de la pluriparentalité. Selon elle, la réalité

est trouble, entraînant une confusion dans les rôles et devoirs

[...j la constellation recomposée n’est pas le retour à la famille élargie d’autrefois, entière
ment construite selon le schéma matrimonial de la parenté et de l’alliance. Les places res
pectives de chacun n’y sont pas claires. Quel est le rôle d’un beau-parent par rapport à celui
d’un parent? Dans quelle mesure les décisions concernant l’enf.nt appartiennent-elles à ses
deux parents, et dans quelle mesure relèvent-elles du nouveau couple? La logique de non
discrimination entre tous les enfants (frères, demi-frères et quasi-frères et soeurs), implique
t-elle de les assimiler totalement, y compris pour l’organisation des successions ? » (Théry,
2002a, p. 57)

Sur la question de savoir si le mariage se déffluit comme contrat ou institution, voir Goubau et Castelli, p. 6-

67 Concernant les mémoires généalogiques et familiales, voir Denise Lemieux, 1995, en ligne.
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On peut se demander si, de façon générale, les liens de filiation transcendent les ruptures

Ç lors de l’éclatement du couple. Ce lien sera-t-il porteur de sens commun aux deux parents,

avec tout l’aspect généalogique que cela comprend, ou bien ce lien se verra-t-il approprié

par l’un des deux parents, voire un beau-parent ou un conjoint de parent? De nombreux

auteurs ont parlé d’affrontement d’intérêts concurrents. « Comment penser cette pluriparen

talité pour que les places spécifiques de chacun deviennent intelligibles et signifiantes, suf

fisamment assurées pour ne pas devenir un enjeu affectif permanent ? » (Ibid., p. 61). Dans

ce tableau fort complexe, Théry cerne une impasse en raison de la rupture entre les anciens

et les nouveaux repères, « comme si la pluriparentalité était informulable selon les pa

radigmes et les valeurs hérités du passé)> (Ibid.)68.

Ceci étant dit, une nuance doit être amenée: conclure au déclin du modèle fondé sur la li

gnée et sur le couple n’a cependant pas pour conséquence de prétendre à la fin de la struc

ture de parenté. L’enfant, être “inestimable” pour ses parents, s’inscrit dans un enjeu beau

coup plus large qu’on pourrait le croire:

[...J alors que le lien de conjugalité s’est individualisé, au sens où l’alliance de deux familles
n’est plus perçue comme l’au-delà qui prolonge le lien interindividuel, le lien de filiation
demeure d’autant plus inscrit dans la notion de lignée qu’il permet aux adultes de recom
mencer la relation à l’enfance. C’est aussi pourquoi le lien de filiation exige d’être un lien
inscrit et non un simple lien de fait. Personne ne considère que, de même que le fait du cou
ple se suffit à lui-même et se passe des papiers du mariage, le fait du nourrisson se suffirait
à lui-même. Inscrire l’enfant à l’état civil, lui donner un nom et des parents a gardé toute sa
force symbolique. Sans cet acte qui l’institue, non seulement l’enfant paraîtrait demeurer
comme dans les limbes de l’existence sociale, mais ses parents soumis à l’incertitude de
leur propre identité. Jamais les enfants naturels n’ont été autant reconnus par leur père
85% à la fin de la première année. Ainsi, en se personnalisant et s’individualisant, le lien de
filiation est devenu ce qu’il n’avait jamais été au temps où les statuts familiaux
l’emportaient sur l’actualité de la relation interpersonnelle: l’idéal même du lien incondi
tionnel et indissoluble. f...] le lien de filiation trouve désormais sa signification dans la vo
lonté de faire pièce au temps qui passe et signe la force accrue du besoin de fixité des statuts
quand les générations ont perdu l’assurance de ce qui les lie Çfhéry, 1996, p. 73).

Aussi

Dans tous les cas, les membres de la parentèle occupent dans un réseau une place très spéci
fique. lis sont non seulement à très grande proximité sociale et physique de la famille, mais

63 Lailemand a écrit un court article traitant des familles recomposées dans d’autres parties du monde
«Familles recomposées : la loi et non l’exception ». L’intérêt de ce genre d’articles est d’ouvrir sur l’affleurs
notre compréhension parfois trop refermée sur elle-même.
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aussi à très grande proximité de l’enjeu de reproduction qu’elle représente. fls sont concer(N nés par la diversité des circonstances qui permettent le maintien ou l’amélioration de son
bien-être ou sa promotion sociale. Ils ont aussi, en tant que groupe de parenté porteur d’une
mémoire familiale et inscrit dans une dynamique de transmission, un intérêt objectif dans
les naissances ou les décès qui se produisent parmi leurs membres. En effet, un noyau fami
lial n’existe que sur cet arrière-plan plus vaste de relations de parenté qui se trouvent re
produites par le procès de succession des générations (Dandurand et Ouellette, 1995, p.113).

Les transformations de la vie familiale n’entraînent donc pas nécessairement la mise au
rancart de la parenté que certains discours alarmistes ont prédite.

L ‘union defait devant la loi

La notion de famille, et ce qu’elle englobe ou rejette, pose problème pour le législateur et le

système étatique. « Le simple fait par des personnes de sexe différent de vivre comme mari

et femme constitue l’union de fait », noteront Goubau et Castelli (p. 405). Cette «forme

paralégale» d’union, qui concerne aujourd’hui tant des personnes de sexe différent que des

couples de même sexe, se démarque cependant du mariage en raison de sa position externe

au droit : ici, le cadre légal régissant les rapports patrimoniaux est bien mince. Depuis quel

ques années déjà, le Canada repense ses lois et politiques en fonction des différentes formes

que cherchent à revêtir les relations familliales69. Certaines possibilités envisagées pour

donner un cadre juridique aux unions de fait pourraient avoir des conséquences sur la réali

té actuelle; ainsi, l’enregistrement civil de l’union pourrait signffier la perte de la connota

tion juridique du mariage (perte déjà effectuée pour le sacrement du baptême par

l’enregistrement des personnes).

Bien que les discussions n’aient abouti à aucune intervention majeure, l’État tend néan

moins à appliquer certains effets juridiques et économiques aux couples stables. Dès le mi

lieu des années 1980, l’union de fait est prise en compte au recensement: les couples non

mariés sont alors considérés comme catégorie familiale. Il faut cependant attendre 2001

Entre autres, voir « Au-delà de la conjugalité », rapport qui fait suite à une consultation publique sur le rôle
de l’Etat à l’égard des rapports personnels étroits entre adultes. (Commission du droit du Canada, 2001, [en
ligne]). — Concernant l’éventualité du partenariat enregistré, voir « Les unions libres enregistrées un modèle
de reconnaissance des rapports personnels» (Ibid, 2001, [en ligne]).
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pour que Statistiques Canada recense les unions homosexuelles. En ce qui concerne l’impôt
des particuliers, depuis le i janvier 1993, les règles fiscales fédérales applicables aux per
sonnes mariées sont applicables aux conjoints de fait. Les Lois refondues du Québec vont
modifier la définition de la notion de “conjoint”:

61.1 Sont des conjoints les personnes liées par un mariage ou une union civile. Sont assùni
lés à des conjoints, à moins que le contexte ne s’y oppose, les conjoints de fait. Sont des
conjoints de fait deux personnes, de sexe différent ou de même sexe, qui font vie commune
et se présentent publiquement comme un couple, sans égard, sauf disposition contraire, à la
durée de leur vie commune. Si, en l’absence de critère légal de reconnaissance de l’union de
fait, une controverse survient relativement à l’existence de la communauté de vie, celle-ci
est présumée dès lors que les personnes cohabitent depuis au moins un an ou dès le moment
où elles deviennent parents d’un même enfant (art. 61.1, LRQ, cité par Duchanne, p. 11, en
ligne).

Cependant, en droit civil, et plus particulièrement en ce qui a trait à l’établissement des

tiens de filiation, la problématique de l’union de fait ne suit pas la même reconnaissance.

Selon Castelli et Goubau, aucune loi du droit civil ne règle spécifiquement les relations

entre “époux de fait” (p. 407)70. La loi considère ces conjoints comme étrangers l’un à

l’autre. En cas de litige, ce sont les règles générales qui s’appliquent, exception faite de

l’éventualité où des contrats ont été rédigés. Par ailleurs, pour déterminer la paternité, au

cune présomption ne découle de l’union de fait. Dans le cas d’un “consentement spécial” à

l’adoption, il peut y avoir reconnaissance d’un conjoint de fait lorsqu’il y a cohabitation

depuis trois ans avec le père ou la mère (Goubau et Castelli, p. 179).

Dans leur livre Précis de droit de lafamille, Castelli et Goubau ont intitulé une section « La

filiation et la parenté de fait ». Cette parenté ne comprend aucun lien biologique «t...] ou

du moins aucun lien de sang établi. Les personnes visées sont, en fait (ou en apparence),

des étrangers complets» (Ibid., p. 417). Dans le Code civil, aucune mention ne concerne la

parenté de fait. «Plus rarement encore que l’union de fait, de telles relations de famille de

fait seront prises en considération par le droit» (]bid, p. 417). Malgré tout, il semble que

les juges tiennent compte des relations d’affection existantes en laissant une période de

transition dans le cas où l’enfant doit passer de sa famille de fait à sa famille par le sang.

Les parents de fait seront désignés par les termes « parents psychologiques ».

70Le droit social prend cependant eu considération le mariage de fait. Pour plus de détails sur cette probléma
tique, voir Casteffi et Goubau, p. 405-41$.
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Le droit social, par contre, tient compte des relations de fait. « Selon l’art. 2(2) de la Loi sur

Ç le divorce [...] l’enfant à charge au moment du divorce (et qui peut à ce titre bénéficier
d’une pension alimentaire en vertu de l’art. 15(2)) s’entend aussi de celui à qui les époux
tiennent lieu de père et mère ou de celui “dont l’un est le père ou la mère et pour lequel
l’autre en tient lieu” » (Jestaz, p. 402).

Les couples de même sexe et 1 ‘homoparentalité

Au printemps 2000, le gouvernement canadien dépose un projet de loi omnibus afin

d’étendre les avantages et obligations aux couples de même sexe vivant en union de fait. La

loi abolit les différences concernant les avantages et obligations de ces couples et ceux de

sexe opposé. La définition canadienne de conjoint de fait inclut donc un conjoint de même

sexe ou de sexe opposé. Déjà en 1997, la Colombie-Britannique avait modifié quelques-

unes de ses lois. En 1999, le Québec avait modifié 28 lois et 11 règlements en ce sens ; puis

l’Ontario avait suivi quelques mois plus tard. Un dépliant du gouvernement du Québec,

expliquant la loi de 1999, porte ce titre plutôt surprenant (et trompeur) : «Le sexe n’a plus

d’importance »... (Québec, Justice, en ligne).

Au début du XXe siècle, le législateur avait créé un nouveau lien de filiation: celui de

l’adoption. Au début du siècle suivant, la filiation par adoption devient accessible aux

conjoints de même sexe. En juin 2002, est adopté au Québec le projet de loi n° $4 — Loi
instituant l’union civile et établissant de nouvelles règles de filiation71. Notons que le Ver-

mont dispose d’une loi semblable, que la Nouvelle-Écosse permet une déclaration de parte

nariat avec état civil et que la france a instauré un Pacte civil de solidarité, le PACS, union

ouverte aux couples de même sexe mais qui ne permet pas à ces derniers d’adopter un en

fant. Quant aux pays nordiques et aux Pays-Bas, ils sont à l’avant-garde en ce domaine

(Duchesne, 2003, p. 5).

‘ Cet aspect sera détaillé un peu plus avant dans ce texte, au point intitulé «l’union civile ». «Cette loi mo
difie le Code civil et un certain nombre d’autres lois provinciales en vue de créer un nouveau statut pour les
conjoints d’une union civile (tant pour les personnes de sexe opposé non mariées que les conjoints de même
sexe). Les personnes liées par une union civile ont presque toutes les mêmes avantages et obligations en vertu
des lois provinciales que les couples mariés, y compris les rapports juridiques entre le conjoint et les enfants»
(Ministère de la Justice Canada, 2002, en ligne).
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Au Canada, le mariage se définit comme « l’union légitime d’un homme et d’une femme àÇ l’exclusion de toute autre personne >. En juin 2003, la Cour d’appel de l’Ontario déclare

inconstitutionnelle la loi canadienne sur le mariage, alléguant que cette loi va à l’encontre

de la Charte canadienne des droits et libertés. La cour d’appel ontarienne devient alors la

première juridiction nord-américaine à légaliser le mariage entre personnes du même sexe;

bien que l’État américain du Vermont et la province de Québec aient accepté les unions

civiles entre personnes du même sexe, ces lois n’ont pas rendu le mariage civil accessible à

ces personnes. Le gouvernement canadien, qui a décidé de ne pas en appeler à la Cour su

prême, envisage un projet de loi qui autoriserait les unions de couples de même sexe72. il

avait été supposé que ce projet de loi verrait le jour vers la mi-avril 2004. Cependant, en

février 2004, une demande a été faite à la Cour suprême du Canada de se pencher sur une

nouvelle question portant sur la constitutionnalité de la définition actuelle du mariage. Une

telle demande entraîne un report de l’audition de la cause devant la Cour suprême.

Malgré leur situation «hors la loi » fédérale, des mariages entre personnes du même sexe

ont été célébrés dès juin 2003 en Ontario. Depuis, de nombreux intervenants émettent leurs

commentaires, et des manifestations ont lieu dans diverses régions du pays. Pour constater

à quel point cette problématique suscite des avis enflammés, il suffit de jeter un regard sur

les textes choisis et présentés par Guy Ménard, Mariage homosexuel. Les termes du débat.

En épilogue de ce livre, une réflexion très fine du professeur Bibeau tente de situer le débat

dans un contexte plus large d’un nouvel ordre amoureux et sexuel qui s’inscrit dans une

«profonde “mutation métaphysique” du Québec» (Bibeau, 2003b, p. 259).

Le débat trouve des échos en Europe et aux États-Unis où, là aussi, groupes sociaux, Église

et droit s’affrontent. Chez les Américains, février 2003 constitue une date marquante pour

les couples du même sexe. Le Congrès du Massachusetts a alors rejeté l’amendement Tra

vis définissant le mariage comme étant exclusivement l’union d’un homme et d’une femme;

72 En juin 2003, le premier ministre Jean Chrétien dira: «“Nous avons décidé de ne pas faire appel de la
décision de la Cour d’appel ontarienne sur la définition du mariage. Nous proposerons plutôt ime loi qui pro
tégera le droit des Eglises et des organisations religieuses de sanctifier le mariage selon la façon dont elles le
définissent. En même temps, nous allons nous assurer que notre loi inclut et reconnaît légalement l’union des
couples de même sexe. Aussitôt que la loi sera prête, elle sera soumise la Cour suprême. Par la suite, la loi
sera soumise à un vote libre à la Chambre des communes”» (Jean Chrétien cité par Gifles Toupin, Cyber
presse.ca, 16juin 2003).



145

en novembre 2003, la Cour suprême du Massachusetts avait déclaré inconstitutionnelle

C l’interdiction des mariages de couples du même sexe. Puis de l’autre côté du pays, en Cdi
fornie, entre les 12 et 17 février 2004, 2 636 couples du même sexe se sont mariés à San

Francisco. Le maire de la ville a autorisé ces mariages en se fondant sur la clause d’égalité
de protection de l’État, estimant « [...] que la constitution qui garantie l’égalité entre les

individus est supérieure à une loi de l’État votée par référendum » (Levy-Willard, Libéra

tion.ft, en ligne). Le New York Times mentionne que sont délivrées des « “gender-neutral”

marnage licenses» (Associated Press, en ligne). U revient au tribunal de San Francisco de

décider de la légalité de ces mariages. Quant au Massachusetts, le débat reprend en mars

2004 et visera à interdire le « mariage gay> par un amendement constitutionnel. Cet amen

dement a d’ailleurs été demandé par le président Bush, quelques jours après les premiers

mariages de couples de même sexe à San Francisco. «Un tel amendement devra, pour pas

ser, obtenir les deux tiers des voix de la Chambre et du Sénat, ce qui promet une belle ba

taille. Puis les trois quarts des États américains devront le ratifier... un processus de plu

sieurs années » (Riche, Libération.ft, en ligne).

Il est à remarquer qu’au Québec les débats entourant le mariage de personnes du même

sexe semblent soulever davantage de réactions que ceux, beaucoup plus rares, concernant

les nouvelles règles de filiation promulgués par l’union civile au Québec, en 2002, qui per

met à un souple homosexuel d’établir des liens de filiation avec un enfant. En ce sens, nous

serions plus près du modèle américain où c’est la reconnaissance du couple homosexuel, et

non pas l’ouverture à de nouvelles règles de filiation, qui suscite les plus grandes opposi

tions. Ainsi « [...] aux États-Unis, on estime qu’il y a entre un et cinq millions de mères

lesbiennes, entre un et trois millions de pères gays, et environ six millions d’enfants élevés

par des parents gays ou lesbiens» (ColÏum, 1993, cité par Beaumatin, Ricaud-Droisy et

Espiau, p. 47). Mors qu’en France, le modèle est inversé: ce n’est pas le mariage, mais la

filiation qui est sacrée (Fassin, en ligne). Ainsi,

Ce n’est d’ailleurs pas tant l’idée d’un couple de femmes ou d’hommes élevant de facto un
enfant qui est rejetée que celle qu’un lien de filiation — c’est-à-dire une reconnaissance par
le droit — puisse être établi entre un enfant et deux femmes ou deux hommes. Derrière ce
rejet se profile la croyance que la “différencedessexes” serait effacée, car l’enfant aurait
deux mères ou deux pères (Mécary, p. 117).

C
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Bien des controverses ont surgi entourant la mise en place du PACS une pétition avait

C alors recueilli 60 000 signatures pour rejeter l’adoption par les homosexuels eaumati

Ricaud-Droisy et Espiau, p. 46). En juin 2003, un sondage a révélé que 55% des français

reconnaissaient aux homosexuels le droit de se marier; cependant, seulement 37% des ré

pondants étaient en faveur qu’un couple de même sexe adopte des enfants (Sondage ffop,

en ligne).

Il est à noter que si le Canada légifère en faveur du mariage de couples de même sexe, il

sera le troisième pays, après les Pays-Bas et la Belgique, à reconnaître cette union. Ajou

tons toutefois que la Belgique ne reconnaît pas les droits de filiation et d’adoption aux

conjoints de même sexe.

Nouveaux termes et désignations du Code civil du Québec

Le législateur, dans cette cavalcade des faits et concepts, doit donc user de raffinement

quant à ses énoncés. «La définition d’un père, d’une mère, d’un lien de filiation ou d’une

famille devient problématique, car la polysémie de ces termes n’a jamais autant que main

tenant infiltré les régulations sociales et juridiques)) (Dandurand et OueÏlette, 2000, p. 10).

Le texte «De la filiation>) évolue de façon particulière à travers différentes mises en situa

tions et cherche à rendre compte des nouvelles réalités entourant les rapports parentaux. À
défaut des termes dorénavant ambigus de “parents” ou “père et mère”, on retrouve au

jourd’hui l’expression “les personnes dont on le dit issu”. Par souci de précision, le texte de

loi définit qui est présumé “père” pour l’enfant, soit “le conjoint de sa mère”, soit “la per

sonne qui a formé, avec cette femme [mère], le projet parental commun”. On parle aussi de

“père présumé”. Quant aux parents de même sexe, « ils sont désignés comme les mères

ou les pères de l’enfant, selon le cas » (art. 115, C.c.Q.).

Dans les procréations assistées, lorsque la parentalité concerne deux femmes, le Code spé

cifie: « Lorsque les parents sont tous deux de sexe féminin, les droits et obligations que la

loi attribue au père, là où ils se distinguent de ceux de la mère, sont attribués à celle des

deux mères qui n’a pas donné naissance à l’enfant » (art. 539.1, C.C.Q »). Certains avaient

proposé les termes de “co-mère” ou “co-père”, mais ces dénominations, inscrites par exem
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pie sur des passeports, auraient permis d’identifier l’orientation sexuelle du parent, ce qui
Ç aurait pu être préjudiciable pour le parent et l’enfant. Ainsi, Ducharme note que « [...] dans

plus de 70 pays, l’homosexualité constitue encore un motif légitime de discrimination et

même un crime qui est parfois passible de peine de mort» (Ducharrne, p. 9). En ce qui a

trait à la personne qui fournit des forces génétiques, on la désigne comme “auteur de

l’apport”, mais cette personne n’est ni le géniteur/trice, ni le père ou la mère. II faut par

contre ajouter que: <(Cependant, lorsque l’apport de forces génétiques se fait par relation

sexuelle, un lien de filiation peut être établi, dans l’année qui suit la naissance, entre

l’auteur de l’apport et l’enfant. > (art. 53 8.2, C.c.Q.).

Mentionné dans le Code civil du Québec, le concept de «projet parental» est contesté par

certains. Son insertion en droit peut surprendre car le terme relève davantage du domaine

psychologique et sa définition ne peut être qu’aléatoire, malgré les limites qu’on lui prête.

Comme le remarque M. Tort, l’introduction du « projet parental» opère un glissement vers

le droit des contrats, passage que l’union civile a déjà opérée.

Le projet parental d’enfant est une notion psychosociologique, directement dérivée du “pro
jet d’enfant”, comme “investissement rentable” qui sous-tend, [...], le prétendu désir
d’enfant. Le désir d’enfant, dans sa dimension inconsciente, singulière et intergénération
nelle, est inaccessible sous une forme immédiate et n’est susceptible d’aucune gestion col
lective directe. Le désir d’enfant promotionné conduit au droit des contrats — et peut par là,
à la limite, sortir du droit de la famille. Il est l’effet direct de la transformation tendancielle
des rapports parentaux en contrats révisables et des rapports à la médecine en contrats de
service (Tort, p. 325).

Ce bref aperçu de certaines transformations de la société nous amène bien loin de la défini

tion habituelle de la famille. À titre d’exemple, relevons cette définition de Pierre Bonte:

La majorité des anthropologues pourraient adhérer à la définition suivante de la famille : le
lieu de la socialisation, de la reproduction et de la sexualité humaine. C’est dans le cadre de
la famille que s’effectue en effet la succession des générations, dans la double dimension de
ce terme: évolution des âges et transmission par la filiation. C’est aussi dans ce cadre qu’est
socialisée la sexualité (Pierre Bonte, p. 87).

Au fil des pages à venir, il sera possible de constater que la différence des sexes et celle des

générations, relevés par Bonte et par Théry, constituent une problématique sur laquelle les

fondements du droit semblent parfois s’échouer. Mais, comme le remarque Noreau, le droit

sait user de raffinement pour éviter l’embarras : «Aujourd’hui, le droit matrimonial offre

de la famille une image idéalisée que les dispositions touchant à la filiation et à l’autorité
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parentale permettent de contourner, parce qu’elles ne supposent ni le mariage ni même la

Ç cohabitation des conjoints» oreau, p. 65).

La prochaine section traitera de la filiation en regard des principaux changements survenus
dans le domaine du droit civil au Québec. Après avoir identifié les principales différences
entre le Code civil du Bas-Canada et le Code civil du Québec, nous tenterons d’établir les

axes majeurs du code civil actuel en matière de filiation.

o
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Section 2. Particularités du droit civil québécois en matière de fi
liation

Dans cette section, nous abordons plus en détails les particularités des codes civils qui ont
prévalu ou prévalent au Québec. Après avoir noté les différences mai eures entre l’ancien et
le nouveau code, nous regarderons les spécificités de la juridiction actuelle. Seront déve

loppés les grands axes que constituent la filiation par le sang et l’adoption ainsi que

d’autres éléments importants de la filiation affectés par les transformations, soit l’autorité

parentale, le nom, l’union civile, la paternité et le profil d’ADN73.

Du Code civil du Bas-Canada au Code civil du Québec

L’entrée en vigueur du Livre II du Code civil du Québec relatif au droit de la famille se fait

le 2 avril 1981. Une rupture radicale peut alors être notée entre l’ancien et le nouveau droit

de la famille. La hiérarchie préexistante, qui distinguait l’enfant légitime de l’enfant naturel

n’est plus tous les enfants bénéficient de l’égalité juridique quant à leur filiation74. « La

notion de 1’ intérêt de l’enfant l’emporte sur la protection traditionnellement accordée au

mariage et sur le caractère légitime de la naissance» (Larose Barbe, p. 2). Un autre principe

fondamental que soutiendra la nouvelle législation concerne ce que certains auteurs nom

ment le principe de la vérité de la filiation, c’est-à-dire la « [...] volonté de calquer la filia

tion juridique (et surtout la paternité, car c’est elle qui fait difficulté) sur la réalité biologi

que» (Castelli et Goubau, p. 141). Cette disposition est en partie due au fait que le mariage

n’a plus le rôle primordial pour déterminer la filiation paternelle, et qu’il y a une intention

claire de mettre les nouveau-nés sur un même pied d’égalité. Le nouveau Code se veut donc

« [...] plus conforme à la vérité biologique et plus respectueux de l’égalité des droits de

Voir, en Annexe 3, «L’enfant, le couple et l’État », un tableau relevant les principales mesures juridiques et
réformes étatiques vis-à-vis l’enfant et la famille.

«De manière générale tous les pays européens ont modifié leurs droits de la ffliadon dans le sens de
l’égalité, mais selon des modalités diverses. », Les pays scandinaves et de l’Europe de l’Est ont été les précur
seurs: Suède 1949, Norvège 1956, Danemark 1960, Yougoslavie 1947, Hongrie 1952... (Meulders-Klein, p.
153).
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l’enfant, ce qui fait de la réforme de 1980, un droit plus juste en matière de filiation » (La

Ç rose Barbe, p, 2).

En ce qui concerne la première codification de 1866, qui aura cours jusqu’en 1980,

l’enfant naturel a peu de droits. Si sa filiation est établie, les liens ne sont créés qu’avec son

père et sa mère, l’enfant pouvant alors bénéficier d’une créance alimentaire, c’est-à-dire être

élevé, entretenu et nourri. Pour les enfants incestueux ou adultérins, les droits se limitent

aux aliments, alors que pour les enfants issus de la filiation naturelle simple, ils peuvent

recevoir des donations entre vifs, mais sans avoir droit à la succession ab intestat. (Larose

Barbe, p. 45). S. Gagnon relève ces propos du curé de Saint-Luc en 180$:

“Le vrai motif qui les incite à faire quelque effort pour se marier en face d’Église, c’est
qu’ils craignent que leurs enfants, s’ils en ont [...] ne puissent hériter d’eux. Carj’ai entendu
dire au père de la fille que le notaire de Laprairie avait refusé de [...] mettre par écrit leur ar
rangement vu qu’ils n’étaient pas mariés.” (S. Gagnon, 1993, p. 59).

Malouin remarque de même que le statut juridique de l’enfant illégitime est problématique

Au plan juridique, l’enfant «illégitime» demeure tout au long de sa vie un citoyen de
deuxième ordre. Par exemple, même en 1967, lors du décès d’un enfant « illégitime », à la
suite d’un accident ou d’une négligence, sa mère ou son père n’ont pas le droit de réclamer
en justice des dommages et intérêts. En 1975, en matière de droit successoral on trouve en
core des traces de discrimination. En effet:

[le] sens... de la loi est que le droit successoral se situe au niveau du statut « légitime ». Or,
au sens de la loi, l’enfant né hors-mariage n’est pas légitime. En un mot, si la mère naturelle
désire que son enfant ait les mêmes droits qu’un enfant né à l’intérieur des liens du mariage,
elle doit l’adopter légalement.

La discrimination juridique subie par les enfants «naturels» contribue à renforcer l’image
publique et la valeur juridique du mariage (Malouin, p. 125).

Le nouveau Code civil du Québec impose le droit de succéder en faveur de tous et

l’obligation alimentaire en ligne directe pour tous les enfants. Actuellement, l’ensemble des

droits et obligations liés à la filiation peut se définir comme suit: «{...] l’autorité parentale,

la garde, l’éducation, l’obligation de nourrir et d’entretenir, le consentement aux soins,

l’obligation alimentaire, la vocation successorale, la tutelle légale et d’autres prévus dans

des lois particulières » (Ducharme, p. 10). Par contre, la garde et l’autorité parentale ne

confèrent pas automatiquement un lien de filiation.

En ce qui a trait à l’adoption, une loi particulière (1924, 1925, 1969) régit l’acte d’adoption

avant 1980. Une filiation similaire à la filiation biologique est alors créée et permet



151

d’hériter dans une succession ab intestat. Plus tard, le Code civil du Québec va assimiler de

plus en plus cette filiation à celle par le sang. Au Québec, seule l’adoption plénière est pos
sible: elle efface toute trace de la filiation d’origine pour ne conserver que la filiation éta
blie par adoption. Depuis les années 1980, des renseignements peuvent être donnés pour

retrouver la filiation d’origine. Si les principaux concernés sont consentants, la confidentia

lité peut être levée. Encore faut-il que l’adopté soit au fait de son adoption, car sinon, il

devient impossible d’accorder la levée de la confidentialité.

Cependant, comme le remarquent avec pertinence Castelli et Goubau, ce principe de “réali

té biologique” de la filiation se présente au moment où d’autres filiations non basées sur les

liens du sang surgissent avec force adoption, procréation assistée avec dons de gamètes.

1981, donc, marque l’arrivée de la première partie de la recodification du Code civil, soit le

Livre II relatif au droit de la famille. Rompant avec la tradition, le Code civil du Québec

établit à ce moment deux modes de filiation, soit la “filiation par le sang” et la “filiation

adoptive”. S’il est clair que la filiation adoptive est une création, une fiction juridique, la

filiation par le sang prétend par contre correspondre à la réalité biologique. Il devient ainsi

possible de faire prévaloir une paternité biologique qui n’est pas celle du mari sans avoir

recours au judiciaire. Cependant, il peut être surprenant de constater que l’expression re

couvre aussi la procréation assistée; dans bien des cas, les géniteurs/trices de la procréation

assistée ne sont pas ceux reconnus comme pères et mères des filiations. La « filiation par le

sang> devient alors une expression trompeuse, selon certains. Ainsi, Fassin dira de la pro

création assistée dans le droit français «Au lieu d’être, comme l’adoption, l’alternative à

l’engendrement naturel, la PMA se donne, depuis la loi de 1994, comme son prolongement.

Ou plus précisément son substitut parfait [...] > (Fassin, p. 104).

Filiation par le sang

Bien que la filiation puisse être reconnue de manière judiciaire, on établit habituellement la

filiation de manière volontaire. Cette volonté chevauche cependant l’obligation de déclarer

toute naissance à l’état civil.

C’
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Pour établir de façon non judiciaire la filiation, il existe quatre moyens. Ceux-ci sont clas
sés de manière hiérarchique. L’ancienne hiérarchie favorisait la présomption de paternité et
son caractère quasi-irréfragable, Pater is est quem nuptiae demonsirant, « f...] est père celui
qui a engendré des enfants légitimes dans le mariage, selon la formule du jurisconsulte
Paul » (Lett, 2000, p.22). Le nouveau code intervient autrement en positionnant par ordre
décroissant : 1. l’acte de naissance; 2. la possession d’état d’enfant; 3. la présomption de
paternité du mari ; 4. la reconnaissance volontaire.

L’acte de naissance est la façon habituelle de procéder. Au Québec, l’enregistrement des
naissances se constitue sous un double mode: un enregistrement à l’état civil (ministère de

la Justice), et un enregistrement statistique et médical (Bureau de la statistique du Québec

(Duchesne, 2001, p. 136). Précoustitués en preuves, deux documents sont dressés: le cons

tat de naissance et la déclaration de naissance. Le constat de naissance, rédigé par

V l’accoucheur, comprend (f f...] le nom et le domicile de la femme qui a accouché, “la mère

légale est désignée par un fait biologique, l’accouchement” et non par la réalité de la filia

tion génétique (donneuse de gamètes ou d’embryon), ce qui est conforme à l’interdiction

des mères porteuses (art, 541 C.c.Q.) » (Castelli et Goubau, p. 146). Ce constat de nais

sance n’indique pas les noms du père et de l’enfant. Quant à la déclaration de naissance, le

document doit être rédigé par le parent dans les 30 jours de la naissance de l’enfant; si les

parents ne sont pas mariés l’un à l’autre, les deux signatures sont requises. La déclaration

doit être signée par un témoin. La signature du père établit sa paternité légale. Cette nou

velle procédure a été sanctionnée en 1987 par le projet de loi 20 portant réforme sur le droit

des personnes, des successions et des biens. Auparavant, il était possible d’inscrire l’enfant

à l’église ou à la municipalité; un extrait de baptême tenait lieu de preuve pour l’état de la

personne. En 1994, les registres de l’Église deviennent privés et n’ont plus valeur de preuve

juridique : «Ils ne sont en rien soumis à quelques lois que ce soient, ni la loi sur les archi

ves ni la loi sur l’accès à l’information », dira l’abbé Boyer75. Quant aux registres de l’état

civil, depuis 1994, leur consultation n’ est plus permise en raison de la protection des ren

seignements personnels et de la vie privée. Notons que l’expression « né de parents incon

“ Propos recueillis auprès de l’abbé Benoît-Marc Boyer, chancelier à l’Archevêché de Montréal, février
2003.
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nus» a été utilisée dans les registres religieux surtout durant la période comprise entre 1940(J et 1965 ; l’expression était alors autorisée par le législateur (art. 56 C.c.Q.C.).

La possession constante d’état concerne l’élément affectif et relationnel du lien de filiation.
Particularité du droit français, certains pays de droit germanique, tels que l’Allemagne,
l’Autriche, la Suisse et quelques pays nordiques n’ont pas intégré cette notion dans leur
droit de la famille (Meulders-Klein, p. 185); s’ajoutent è. cette liste la Grèce et la Turquie
(Commission Internationale de l’État Civil, 1997, p. 13, en ligne). La possession d’état
s’établit à partir de trois caractéristiques, soit le nomen, le tractc#us et lafwna. Le nomen, le

nom, a perdu de son importance depuis que l’enfant peut porter le nom du père ou de la

mère. Le tractarus, ou traitement, implique que l’enfant doit être traité comme sien tant

pour l’éducation, les frais d’entretien, etc. Quant à lajama, la réputation, elle indique que

l’entourage doit considérer l’enfant comme celui des parents prétendus. La possession doit

être constante, c’est-à-dire qu’elle doit impliquer un certain temps (de 18 à 24 mois au

moins). Le Code civil du Bas-Canada reconnaissait cet élément. Mais une particularité peut

être relevée dans le nouveau code: avant 1980,

[...], l’article 283 P.C.C. retient l’expression “qui indiquent les rapports de filiation entre
père et mère de l’enfant”. Elle a été remplacée dans le C.C.Q. par “qui indiquent les
rapports de filiation entre l’enfant et les personnes dont on le dit issu”. Cette formulation
semble plus appropriée, car la possession constante d’état ntest pas nécessairement le fait
découlant des rapports de filiation entre le père ou la mère et l’enfant. La possession
constante peut exister entre l’enfant et d’autres personnes que celles-là (Larose Barbe, p.
53).

Lorsqu’une filiation a été établie par la possession d’état et l’acte de naissance, cette

filiation est dite irréfragable, inattaquable, et ce, « [...] au nom du principe de la paix dans

les familles et de la stabilité du lien de filiation)) (Ohadia, p. 491). Aucune contestation ne

peut être possible, quand bien même des preuves pourraient être établies

L’effet d’une possession d’état conforme à l’acte de naissance est de rendre inattaquable la
filiation établie dans cet acte de naissance et ce, quand bien même l’utilisation des
nouvelles techniques scientifiques (telle l’analyse d’ADN) apporterait la certitude de
l’inexactitude de cette filiation (Castelli et Goubau, p. 15$).

Selon A. Obadia, les tribunaux québécois

f...] ont déjà statué que le profil génétique d’un enfant ne doit pas être retenu en tant
qu’élément mis en preuve pour établir la possession constante d’état. Notons que cette déci
sion affiche une volonté du tribunal de ne pas faire primer la vérité biologique sur la réalité

(N psychosociale de l’enfant f...] (Obadia, p. 490).
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La problématique entourant le profil d’ADN sera plus largement abordée au point « Mater
certissima, pater incertus ».

La présomption de paternité du mari est retenue lorsque l’enfant est né ou a été conçu
pendant le mariage. Cependant, dans l’union de fait, aucune présomption de paternité n’est

retenue à l’égard du conjoint. Le nouveau code place cet élément en troisième position, ce
qui constitue un net décalage avec l’ancien. «[...] la présomption de paternité est désormais
réfutable. Elle pourra par conséquent être renversée sous réserve, bien entendu, des limites

à la preuve. Devrions-nous voir là une ouverture quant à la réalité biologique ou s’agit-il
tout simplement d’une adaptation à une nouvelle réalité sociale ? > (Obadia, p. 490).

Enfin, la reconnaissance volontaire n’intervient que si aucun autre moyen ne peut être

établi. Cette reconnaissance ne se veut pas nécessairement représentative de la réalité

biologique car un parent de fait, ou parent « psychologique », peut vouloir faire reconnaître

sa paternité.

Pour ce qui est de l’établissement judiciaire de la filiation, le recours aux tribunaux est né

cessaire soit pour contester, soit pour établir une filiation. Ainsi, il est possible de : 1/ dé

truire une filiation juridiquement établie et prétendue fausse; 2/ établir une filiation contre

la volonté du père, de la mère ou des héritiers; 3/ établir une filiation non encore établie; 4!

pour une filiation reconnue, mais qui n’est pas mentionnée dans l’acte de naissance, obtenir

l’insertion de cette mention dans l’acte. Bien qu’il s’impose dans des circonstances diver

ses, cet établissement concerne principalement la filiation paternelle76.

En ce qui concerne la procréation assistée, mentionnons que dans le Code civil du Bas-

Canada seulement deux articles traitaient de ce sujet alors que le Code civil du Québec y
consacre toute une section. La loi interdit qu’un lien de filiation soit établi entre le donneur

de gamètes et l’enfant. La confidentialité sur l’identité des donneurs prévaut77; mais s’il y a

76 En raison des limites de ce travail, nous n’aborderons pas davantage ce thème. Nous référons le lecteur au
livre de Casteffi et Goubau, dont nue des sections traite spécifiquement de ce sujet (p. 157-166).
“ De nombreux pays maintiennent l’anonymat du donneur de gamètes. Cependant, l’Angleteffe vient de voter

( une loi qui pennettra de lever l’anonymat des donneurs de gamètes et d’embryons pour les enfants conçus
après avril 2005. Aucune responsabilité financière ou légale ne sera exigée des donneurs vis-à-vis l’enfant
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danger pour la santé de l’enfant procréé ou de sa descendance, la confidentialité peut être
divulguée aux autorités médicales concernées. Castelli et Goubau remarquent que cette
règle de l’anonymat est très éloignée des pratiques beaucoup plus libérales de l’adoption
(Castelli et Goubau, p. 168). En effet, les adoptions ouverte ou “semi-ouverte” ‘78 sont de
plus en plus mises de l’avant; par ailleurs, dans les cas d’adoption fermée, l’identité des
parents d’origine peut être révélée s’il y a consentement des intéressés. Selon ces mêmes
auteurs, la disposition de confidentialité protège principalement les parents qui ont eu re
cours à la procréation assistée, alors que ce n’est pas tout à fait le cas pour l’adoption.

Le Code civil du Québec interdit la procréation et la gestation pour le compte d’autrui; le
contrat de gestation est déclaré de nullité absolue79.

Filiation adoptive80

Avant la première loi sur l’adoption, en 1924, il n’y avait pas d’adoption légale au Québec.

Il s’agissait plutôt d’adoption de fait, l’enfant n’ayant des droits et obligations qu’envers ses

Voir Department oJHeaÏth {http:/Iwww.dh.gov.uk[HomelfslenJ. Selon un document de la Commission Inter
nationale de l’Etat Civil (CIEC) datant de 1997, en Aflemagne et en Autriche l’enfant n le droit de connaître
l’identité du donneur (CIEC, 1997, en ligne). La Suède le permet depuis 1985. La Nouvelle-Zélande et le
Japon envisagent aussi cette possibilité.

« L’expression «adoption ouverte» vient des États-Unis (open adoption) où elle est couramment utilisée
depuis plus de vingt ans; son contenu y est cependant fluctuant En effet, la pratique révèle que la notion peut
couvrir des degrés très variables de contacts entre parents d’origine et parents adoptifs, incluant ou non
l’enfant: l’ouverture peut se limiter à un simple échange de renseignements, anonymes ou nominatifs, à des
contacts avant ou pendant le processus d’adoption, à des contacts post-adoption sous toutes les formes (cour
rier direct ou indirect, en passant par l’intermédiaire des services d’adoption, contacts téléphoniques sporadi
ques ou soutenus, rencontres occasionnelles ou régulières, etc.)» (Goubau et Beaudoin, p. 55).

Notons qu’aux États-Unis, il est possible d’avoir recours aux mères porteuses. Au Québec, la série télévisée
Virginie (Radio-Canada, 2003) donne la fausse l’impression que la gestation pour le compte d’autrui est léga
lement possible: deux homosexuels demandent à une femme de procréer et porter leur enfant En raison de
tensions au sein du trio des “parents”, un contrat est signé; ce contrat place les deux homosexuels comme
parents, alors que la femme est considérée comme génitrice et dit renoncer à ses droits sur l’enfant Un tel
contrat est déclaré nul au Québec (art. 541, C.c.Q.).
80 11 semble que le choix des mots trahit toujours quelque vérité... Dans le titre deuxième De ta filiation du
Code civil du Québec, le chapitre I s’intitule « De la filiation par le sang» et le chapitre 1.1 « De la filiation
des enfants nés d’une procréation assistée ». — Etrangement pour le chapitre II « De l’adoption», le législa
teur ne reprend pas les termes «De la filiation... », Est-ce un écho du passé, du temps où l’adoption de fait
n’était pas reconnue comme lien de filiation par la loi?
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parents biologiques et réciproquement. Cette situation n’ est pas exceptionnelle: tant en
Europe qu’en Amérique du Nord, la législation de l’adoption s’est faite tardivement.

La première loi sur l’adoption dans le Royaume-Uni date de 1926; la jurisprudence
l’ignorait auparavant. En fmnce, elle ne reparaît qu’en 1892, car la coutume mérovingienne
avait été éphémère. Histoire semblable dans la plupart des nations occidentales, sauf aux
Etats-Unis, où elle fit admise un peu plus tôt, d’abord au Massachusetts en 1851, essaimant
ensuite dans d’autres Etats (Goody 1985, p. 81).

Suite aux conséquences de la 1ète Guerre mondiale et, tout récemment avec les adoptions
internationales, l’adoption est devenue un fait important dans tout l’Occident.

Au Québec, jusqu’à la loi de 1969 sur l’adoption et la réforme du Code, l’enfant adopté ne
perdait par tous ses droits dans sa famille d’origine. De plus, l’adoption a continué d’être
sans effets sur la famille élargie des adoptants (Castelli et Goubau, p. 202). L’enfant adopté
avait donc les mêmes droits que l’enfant légitime quant à ses parents adoptifs, mais cela
excluait les autres ascendants. U faut attendre la recodification du Code, en 1980, pour que
l’adoption soit fortement assimilée à la filiation par le sang et reconnaisse que tous les en
fants ont des droits et obligations égaux, notamment en matière de succession.

Au Québec, une personne majeure peut adopter, seule ou conjointement. Depuis juin 2002,
une personne homosexuelle peut adopter un enfant. La cour du Québec a compétence ex
clusive dans ce domaine. Seule l’adoption plénière est acceptée, les liens de filiation avec la

famille d’origine sont rompus de façon irréversible. Ainsi, le certificat de naissance d’un
enfant adopté correspond au contenu du jugement d’adoption, et non pas à la réalité biolo
gique, les noms des parents adoptifs y apparaissant comme s’il s’agissait des parents biolo
giques. Dans cette pratique, force est de constater que le modèle de la filiation par le sang
persiste. Comme le remarque avec justesse françoise-Romaine Ouellette:

La conception culturelle qui se profile ici, c’est que toute filiation est exclusive un enfant
ne peut avoir qu’un seul couple de parents : une seule mère et un seul père. Nos conceptions
de la filiation sont arrimées à un modèle généalogique calqué sur la reproduction biologi
que (Ouellette, 1996, p. 72).

Notons que le consentement à l’adoption peut être général ou spécial. Dans ce dernier cas,
le parent donne son consentement en désignant une personne déterminée qui adoptera. Voi
ci les personnes que le Code civil autorise à désigner:

Le consentement spécial ne peut être donné qu’en faveur d’un ascendant de l’enfant, d’un
parent en ligne collatérale jusqu’au troisième degré ou du conjoint de cet ascendant ou pa
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rent; il peut également être donné en faveur du conjoint du père ou de la mère. Cependant,N lorsqu’il s’agit de conjoints de fait, ces derniers doivent cohabiter depuis au moins trois
ans (art. 555, C.c.Q.).

Une telle particularité peut cependant entraîner des dérives : ainsi, afin de contourner

l’interdit des mères porteuses, un couple peut demander à une personne répondant aux cri

tères établis par l’article 555 du Code civil de porter «leur)) enfant pour qu’ensuite cette

personne (mère porteuse) donne l’enfant en adoption par consentement spécial au couple

demandeur.

Depuis les trente dernières décennies, l’adoption internationale est de plus en plus fréquente

et représente 70% de toutes les adoptions au Québec. De 1990 à 1999, il y a eu 7 899 adop

tions internationales. En l’an 2000, il y a eu 697 adoptions dans 41 pays. Pour ces adoptions

internationales, une personne sur huit, soit 12,5%, adopte seule et non en couple (Secréta

riat à l’adoption internationale, en ligne). «Ces adoptions sont l’exemple par excellence

d’un désinvestissement du biologique comme critère de définition du lien de filiation, au

profit d’une valorisation de l’engagement personnel et de l’affectif» (Ouellette, 1998, p.
171). Cependant, l’auteur note que la référence à la dimension biologique demeure et que

dans bien des discours des parents adoptifs l’on retrouve la métaphore de la procréation.

L’autorité parentale

L’autorité parentale implique l’ensemble des droits et des devoirs vis-à-vis l’enfant.

L’article 243 du Code civil du Bas-Canada établissait l’autorité du père que l’on désignait

par la puissance paternelle. Le père détenait donc l’autorité sur ses enfants; s’il décédait,

cette autorité revenait à la mère. En 1977, la loi a été modifiée pour que soit reconnue

l’autorité des deux parents s «Les père et mère ont, à l’égard de leur enfant, le droit et le

devoir de garde, de surveillance et d’éducation. Ils doivent nourrir et entretenir leur enfant»

(art. 599, C.c.Q.).

Il ne faut pas confondre filiation et autorité parentale: la filiation recouvre un ensemble

symbolique plus large que les droits parentaux. Ainsi, un parent peut être déchu de son au

torité, mais il préservera son lien de filiation avec l’enfant; un enfant peut changer de nom

sans que le nom du parent soit retiré de son extrait de naissance. À l’inverse, un couple peut
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avoir la garde d’un enfant et constituer une famille, en raison de la garde et de l’autorité

( parentale, sans que ne soit créé un lien de filiation.

Le nom

Tu sais que je dis souvent “papa” à mon fils? Drôle de tapsus tu ne trouves
pas? [..] Tu semblais, toi, trouver important ce garçon juste avant que tu ne
meures, tu voulais même qu ‘on lui donne ton nom, moi qui me refusais à tant de
confusion. Et voici que tu auras eu raison jusqu ‘à un certain point car ne dis-je
pas “papa” au petit homme dans lequel avec tant d ‘émoi parfois tu te retrou
vais?

Louis JoucoEuR, Le siège du Maure

Le Code civil du Bas-Canada < ne contient pas de réglementation d’ensemble concernant le

nom de la personne humaine)> (Office de révision du Code civil, p. 5). Seuls quelques arti

cles y font référence. Tant en France qu’au Québec, la coutume a longtemps servi de règle:

«C’est l’usage qui règle l’attribution d’un nom patronymique à l’enfant et le nom que por

tera la femme après son mariage» (Ibid, p. 6). En 1965, la Loi du changement de nom

devient le texte le plus important sur cette question. En 1975, le rapport de l’Office de révi

sion préconise le statu quo quant au nom de l’enfant : c [...] le projet reste proche de

l’usage actuel voulant que l’enfant prenne le nom de son père lorsque sa filiation est établie

à l’égard de ses deux parents et, celui de sa mère, lorsque seule la filiation maternelle est

établie» (Ibid. p. 8). Le législateur ne suivra cependant pas cette recommandation.

Depuis 1980, le nom se détache peu à peu de la généalogie, il n’est plus obligatoire de don

ner le nom du père à l’enfant. Aujourd’hui, les parents ont diverses options: «L’enfant

reçoit, au choix de ses père et mère, un ou plusieurs prénoms, ainsi qu’un nom de famille

formé d’au plus deux parties provenant de celles qui forment les noms de famille de ses

parents)) (art. 51, C.c.Q.). Au départ, il y a donc quatre possibilités pour nommer l’enfant.

Mais si les parents ont des noms doubles, les possibilités augmentent à seize. De plus, les

enfants d’une même famille n’ont pas l’obligation de porter le même nom. Pour certains,

cette constatation remet en question l’expression même de “nom de famille”

Cependant, cette expression est contestée et considérée comme illogique (Boivin, 1985)
puisque, dans les familles d’aujourd’hui, les époux et les enfants n’ont le plus souvent pas
le même nom. Certains ont donc proposé l’expression “nom de naissance”. Quant au mot
“patronyme”, le Conseil du statut de la femme l’a traité de sexiste dans un mémoire présen
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té au ministre de la Justice lors de la réforme du droit de la famille en 1980, et le nouveau
Code civil ne parle plus que de “nom de famille” » (Duchesne, 2001, p. 134).

La population québécoise a adopté très rapidement le changement des traditions liées au

nom. Alors qu’en 1976, seulement 0,3% des enfants recevaient un nom double, en 1992, le

taux était de 24%. Cependant en 1997, la proportion avait chutée à 21%, puis en 2001 à

17%, ce qui fera dire à L. Duchesne qu’il semble que la mode des noms doubles diminue.

Toujours pour l’année 2001, 72% des enfants ont reçu le seul nom du père, et 5% le seul

nom de leur mère. À l’exemple de la tradition espagnole, 4% des enfants ont un nom com

posé d’une partie du nom du père suivi d’une partie du nom de la mère. Par ailleurs, 12%

des enfants portent le nom de la mère suivi du nom du père81. Fait à noter, le statut marital

de la mère semble constituer un facteur d’influence: dès 1980, pour les enfants issus de

mères célibataires, un sur quatre porte un nom double qui débute par le nom de la mère;

chez les femmes mariées, plus d’un enfant sur dix reçoit un nom double débutant par leur

nom. Dans les cas où l’enfant ne porte que le nom de la mère, il est fréquent que le père est

inconnu ou non déclaré ; il faut cependant noter que 1% des femmes mariés ne donnent que

leur nom à l’enfant (Duchesne, 2002, p. 124-125).

Les demandes de changements de nom ont augmenté : plus de deux mille personnes en font

la demande chaque année. Dans six cas sur dix, un parent (principalement la mère) de

mande un changement de nom pour son enfant, pour que son nom soit ajouté ou pour que

l’enfant porte son nom. « y a quand même un mouvement curieux: dans 18% des de

mandes, la mère propose de retirer son nom d’un nom double » (Duchesne, 2001, p. 146).

L. Duchesne note une « importance grandissante du lien matrilinéaire» et s’interroge sur

les choix que feront les futurs parents qui portent déjà un nom double (IbicL, p. 150). Aupa

ravant, dans la tradition, la transmission des noms se faisait par convention arbitraire; au

jourd’hui, le nom devient « ...j tout comme les souvenirs transmis entre générations, un

objet de don traduisant une filiation préférentielle» (Dortier, p. 194).

81 On peut se demander si une telle pratique est en lien avec un certain modèle traditionnel des noms que
portaient la femme mariée: en général, même si aucune loi n’obligeait les femmes à porter le nom du
conjoint, certaines signaient en inscrivant tout d’abord leur “nom de jeune fille” suivi du nom du conjoint.
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La loi de 1981 favorise donc la liberté de choix des parents et leur volonté individuelle.
L’identité personnelle de l’enfant relève alors de la cellule familiale et des enjeux qui s’y
jouent. Mais dans cette cellule où l’instabilité menace, Trèfle Théry remarque:

Le lien parentsenfnts se désinstitue, [...] devient lui aussi non seulement plus précaire,
mais plus contractuel et privé [.. .1 [la famille] ‘désancrée’ de la généalogie, court à chaque
moment le risque de devenir un système {...] dont les échanges internes ne sont plus régulés
par rien d’autre que l’affrontement des désirs, des pulsions et des besoins” (Théry, citée
parZarca,p. 92).

L’un des effets évidents liés à la liberté du choix consiste en une perte de la transmission
des générations. Traditionnellement, le nom de famille référait à une lignée, à des ancêtres
commun pour tous les enfants d’une même unité familiale. Celui qui donnait son nom, ce
«passeur de relais », devait s’effacer « en tant qu’origine ; il n’est nullement souverain,
il n’est jamais l’origine absolue mais un maillon de la chaîne, limité, endetté, divisé [...] »
(Zarca, p. 92). L’auteur, comme de nombreux autres, s’inquiète que l’ordre des générations

ne soit plus symbolisé dès lors qu’on abandonne la transmission du nom du père.

En ce qui a trait à l”égalité” entre les sexes, la solution proposée par le Québec règle-t-elle

cette difficulté ? Rien n’est moins sûr. «Aucun pays n’accorde un statut vraiment identique
aux deux sexes dans les règles de transmission des noms du père et de la mère; aucun ne
rend l’égalité systématique; aucun ne prévoit que la transmission des noms des deux pa
rents s’effectue dans tous les cas>) (Varrod, p. 107). Et la notion d’égalité implique-t-elle
nécessairement que la règle consiste à transmettre les deux noms systématiquement ? fl sera
intéressant de suivre le parcours de la France qui doit voter une loi concernant la transmis
sion du nom, mais qui retarde, faute d’unanimité.

L’union civile

L’année 1969 aura été marquante au Québec. Le parlement canadien vote le biil omnibus et
libéralise le divorce, les avortements thérapeutiques et les relations homosexuelles. Cette
même année, le Québec institue le mariage civil. En progression quasi-constante pour at

teindre un pallier stable, le taux des mariages civils représente aujourd’hui environ 30% des

mariages.

C
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Le 24 juin 2002 constitue une autre date importante, bien qu’il semble que pour plusieurs(J elle soit passée inaperçue: le gouvernement du Québec a alors adopté la Loi instituant
t zmion civile et établissant de nouvelles règles de filiation. Ainsi, de juillet à décembre
2002, 159 unions ont été célébrées, soit 1% des mariages célébrés en 2002 (Duchesne,
2003, p. 4). Sur ce nombre, seulement dix couples étaient formés d’individus de sexes dif
férents, ce qui est peu surprenant compte tenu que la loi visait les couples de même sexe.
Concernant les unions entre couples homosexuels, 52% des unions se composaient de
conjoints masculins, et 42% des unions entre femmes. Le nombre total des unions célébrées

n’est, somme toute, pas très important, « le nombre d’unions civiles représente donc 1,3%

et 1,7% des couples masculins et féminins respectivement ». Selon le recensement de 2001,

il y aurait 10 365 couples homosexuels (formés soit d’hommes, soit de femmes) vivant en

union libre (Ibid, p. 5). Selon L. Duchesne, dans les pays où existe déjà ce type d’union,

c’est durant la première année que le taux est le plus élevé, plusieurs couples ayant attendu

cette nouvelle loi. En France, le Pacte Civil de Solidarité (PACS) a pourtant le vent dans les

voiles. Créé en 1999, «25 000 pactes civils de solidarité ont été signés en 2002, soit 30%

de plus qu’en 2001 » (Mathieu, Le Monde.fr, 14 avril 2003). Puisque 28 800 mariages ont

été célébré en 2002, soit 1% de plus qu’en 1999, il semble que le PACS n’interfère pas

vraiment sur le nombre de mariages.

Trois unions sur dix de couples de même sexe ont été célébrées lors d’une cérémonie reli

gieuse. L’Église catholique ne reconnaissant pas ces unions, les couples doivent se tourner

vers d’autres religions. « C’est la société religieuse appelée “Le Nouveau Penser” qui est la

plus populaire et elle est choisie pour près du quart des cérémonies» (Ibid7 p. 4)82• Outre

les prêtres et les greffiers, la loi reconnaît comme célébrant les notaires et autres personnes

désignées par le ministre de la Justice, tels les maires et conseillers municipaux.

L’union civile modifie les règles de filiation car la loi reconnaît maintenant

l’homoparentalité. L’adoption par un couple homosexuel est permise en CoÏombie

82 Concernant le centre Le Nouveau Penser, voir le site http://www.lenouveaupenser.com/. Aussi, le Centre de
Consultation sur les Nouvelles Religions en donne une fiche signalétique l’adresse Internet:
www.religiongc.caJFiches/fiche 014.htrn. Le Nouveau Penser officie les mariages, unions civiles, baptêmes
et funérailles.



162

Britannique, Saskatchewan, Yukon, Vermont, Californie, Connecticut, Danemark (1999),

Pays-Bas (2000), Norvège, Islande (intrafamiliale), Suède (2002), Royaume-Uni (2002).

Par décision judiciaire: Ontario, Nouvelle-Écosse, Alberta et une vingtaine d’États améri
cains. Procréation assistée permise: depuis 2001, aux Pays-Bas; la Colombie-Britannique
permet l’inscription, à l’acte de naissance d’un enfant issu d’une procréation assistée, de la
conjointe de la mère biologique ; la loi du Vermont prévoit une présomption de parentalité à
l’égard d’un enfant né pendant l’union (Duchanue, p. 2).

D’autres pays qui reconnaissent l’union de personnes de même sexe maintiennent des res

trictions ou interdits quant au droit à l’adoption ou à la procréation assistée. Ainsi, la Belgi

que, qui permet le mariage entre homosexuels depuis juin 2003, ne reconnaît pas les droits

de filiation et d’adoption aux couples de même sexe (Le Monde.fr, 1 février 2003, en li

gne).

Les conséquences du lien de filiation sont identiques à la filiation par le sang; l’enfant se

retrouve lié juridiquement au parent non biologique et à sa parenté. Ce lien de filiation

a été préféré aux notions d’autorité parentale ou d’in locoparentis afin de mettre tous

les enfants sur un pied d’égalité quelles que soient les circonstances de leur naissance »

(Ducharme, p. 10).

Notée en bas de texte, une remarque de M. Ducharme montre bien l’ambivalence des ter

mes et des notions dès qu’il est question de réalité biologique

La notion de filiation n’est pas modifiée. Seule l’image d’une ressemblance biologique —

nécessairement hétérosexuelle — qu’on s’en faisait est atteinte. Dans notre droit, la filiation
est établie, soit par le sang, soit par la loi (présomption de paternité et procréation médica
lement assistée), soit par jugement d’adoption. Ce régime n’a jamais eu la prétention de
s’en tenir uniquement à la réalité biologique. Au contraire, la possession constante d’état,
avec un titre conforme ou la présomption de paternité du mari, donnent un lien de sang in
contestable malgré la connaissance d’un lien génétique autre que celui déclaré (Ducharme,
p. 10).

Par ailleurs, la séparation du couple uni civilement n’est pas soumise à la Loi sur le divorce,

et la présence ou l’absence d’enfants communs joue un certain rôle dans le processus de

dissolution de cette union. En l’absence d’enfants communs, la séparation peut se faire de

vant notaire plutôt qu’au tribunal à la condition d’un accord préalable du couple sur les

conséquences de leur séparation. La distinction entre contrat et institution se manifeste ici

clairement.

C
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En mai 2002, le Barreau du Québec a soumis un mémoire concernant le projet de loi sur

l’union civile (Barreau du Québec, 2002). Le Barreau considère que ce projet de loi entre

tient une confusion entre filiation et droits parentaux. L’article 578.1 prévoit

«Lorsqu’aucun des parents n’a de lien biologique avec l’enfant, le jugement d’adoption

détermine les droits et obligations de chacun» (C.c.Q.). Ne référer qu’aux droits et obliga

tions rabat la filiation sur la notion d’autorité parentale, ce qui n’est pas tout à fait juste,

comme nous l’avons vu précédemment.

Le Barreau critique aussi l’attribution juridique des statuts de père et mère lorsque aucun

des parents n’a de lien biologique avec l’enfant. Le Code civil mentionne:

Lorsque les parents de l’adopté sont de même sexe, celui qui a un lien biologique avec
l’enfant a, dans le cas où la loi attribue à chaque parent des droits et obligations distincts,
ceux du père, s’il s’agit d’un couple de sexe masculin, et ceux de la mère, s’il s’agit d’un
couple de sexe féminin. L’adoptant a alors les droits et obligations que la loi attribue à
l’autre parent (C.c.Q., art. 578.1).

Le Code civil ne donne pas de détails sur les droits et obligations particuliers que la loi ré

serve ainsi au père ou à la mère. Cette distribution des rôles, sur le plan strictement juridi

que, est-elle utile ? Le Barreau s’est montré défavorable à cet article. fl remarque:

Nous concevons difficilement qu’un juge puisse déterminer lequel des parents devra assu
mer le rôle du père et lequel assumera celui de la mère. Quels seront les critères de détermi
nation? Le juge n’a pas à s’immiscer dans la vie de famille afin d’y déterminer les respon
sabilités de chacun. Cet article nous apparaît inutile et inapproprié dans l’optique d’un pro
jet de loi qui vise à éliminer la discrimination. En effet, dès lors que le projet de loi permet
l’adoption par deux parents d’un même sexe, pourquoi introduire absolument le concept
d’un père et d’une mère et revenir à nos anciens schèmes, surtout que certaines dispositions
du projet de loi font référence au concept de “deux pères” et de “deux mères”? (Barreau du
Québec, 2002, p. 5).

La présomption de paternité est un moyen juridique qui est fonction du sexe biologique des

partenaires. Le Barreau du Québec suggère de reconsidérer la présomption de paternité: au

lieu de relier uniquement cette présomption au mariage et à l’union civile, il est proposé d’y

inclure l’union de fait comme c’est le cas ailleurs au Canada. De plus, on suggère de rem

placer l’expression “présomption de paternité” par “présomption de filiation”. Ces recom

mandations n’ont pas été retenues. Toutes ces remarques laissent à penser que, malgré les

recommandations du Barreau, le législateur ne favorise pas entièrement la neutralité du

Code civil en ce qui a trait à la terminologie qui continue d’impliquer la différence (ou non

différence) des sexes.
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Enfin, le Barreau du Québec s’explique mal que l’union civile soit étendue aux couples
hétérosexuels compte tenu que cette union est assez semblable au mariage; la principale
distinction concerne la séparation des conjoints devant notaire.

Ajoutons que la nouvelle loi sur l’union civile tient compte de la possibilité qu’un couple
composé de deux femmes aient recours aux techniques de procréation assistée. Un lien de
filiation est alors établi avec chacune des conjointes. Par ailleurs, un couple composé de
deux hommes est exclu de cette possibilité car la loi déclare nulles les conventions de pro
création ou de gestation pour le compte d’autrui. Le couple, ne pouvant avoir recours à une
mère porteuse, n’a alors d’autre choix que l’adoption. Une publicité de la Chambre des no

taires du Québec introduit donc une erreur sur ce point car il y est dit : « Ces règles permet

tent entre autres aux couples de même sexe d’avoir recours à la procréation assistée tout en

assurant à l’enfant la même protection juridique que celle accordée aux enfants issus de

couples hétérosexuels)) (Chambre des notaires du Québec, 2003).

Quant au mariage de couples du même sexe, le débat canadien déborde largement le cadre

idéologique des considérations strictement homosexuelles. Au-delà de cet enjeu, le débat

ramène à l’ordre du jour la problématique du mariage, de la sexualité et de la procréation,

du droit des personnes à l’intérieur de la cellule familiale. Jacques Commaille rattache le

mouvement homosexuel à ceux des féministes quant à la remise en cause de l’État et de

toute forme d’autorité par le haut:

Elle [l’émergence de la question homosexuelle] témoigne du refus grandissant des individus
d’une imposition, par les pouvoirs publics, du fonctionnement de leur vie privée. Cette re
vendication d’autonomie s’est construite au moyen d’une action collective. [...] les revendi
cations des homosexuels s’inscrivent dans la logique de la protection des droits de l’homme
et des libertés fondamentales et dans celle de la citoyenneté, y compris au niveau suprana
tional (Commaille, p. 245).

Cette revendication, par les discours très enflammés des protagonistes, met bien en perspec

tive la problématique des genres et de la sexualité, ainsi que les enjeux qui y sont liés. Pour

nombre de gens, le couple homosexuel constitue une menace à l’institution du mariage car

il récuse la différence sexuelle en tant que fondement de la famille; les relations sexuelles

de ces couples ne s’inscrivant pas dans un but procréatif. Pour d’autres, la différence des

sexes devient un argument contre les droits des homosexuels, ainsi que le soutient Éric fas

C
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sin qui dit se méfier de la “naturalisation” de la famille, calquée sur le modèle de la repro

duction (Fassin, en ligne).

“Mater certissîma, pater incertus”

Durant des siècles, l’idée que l’identité de la mère ne pose aucune incertitude a été bien

rendue par la maxime romaine Mater semper certa. Au Québec, le constat de naissance,

constitué comme preuve de l’accouchement, établit la filiation maternelle. Le tableau, ainsi

décrit, peut sembler simple. Cependant, depuis les trois dernières décennies, quelques diffi

cuités ont vu le jour: la procréation assistée et l’éclatement du modèle familial ont introduit

de nouveaux paramètres qui rendent aujourd’hui la maternité incertaine ou moins évidente

qu’auparavant: don d’ovocytes, d’embryons, mère porteuse, ... Le Québec a voulu tran

cher de façon claire en déclarant que pour les procréations assistées, on ne tient pas compte

des dons d’ovocytes ou d’embryons dans l’attribution de cette filiation. Quant aux mères

porteuses, la convention est déclarée nulle. Ces lois n’empêchent cependant pas la problé

matique de la maternité de se constituer au centre des nouveaux débats concernant la filia

tion. Cet aspect sera abordé dans la prochaine section Les choses de la vie.

La filiation paternelle, quant à elle, a toujours présenté plus de malléabilité et, de tous

temps, a fait l’objet de bien des discussions. Son caractère intrinsèquement incertain a

conduit à élaborer diverses règles selon les époques et les sociétés, telle que le fameux Pa

ter is est qztem rntptiae demonstrant pré-cité. Certains auteurs considèrent le pater incertus

comme un moyen socio-politique que se sont attribué les sociétés : «L’incertitude même de

la paternité n’a servi qu’à conférer une plasticité commode à cette matière première [filia

tion et parenté] que, de toutes manières, les sociétés modèlent au gré de leurs intérêts»

(Meulders-Klein, p. 164). Michel Tort relève avec justesse que cette incertitude peut

s’inscrire dans les stratégies masculines « pour se rendre incertain” au-delà du dire d’une

femme)> (Tort, p. 284).

o
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Aujourd’hui, avec les avancées de la science, il est possible de désigner le géniteur à partir

d’un profil d’ADN83. Cette technique a été introduite à la fin des années 1980 dans les
cours de justice (Lynch, Mc Nally, Daly, p. 111). Pendant plusieurs années, les juges qué
bécois ne pouvaient obliger quelqu’un à se soumettre à un test d’ADN aux fins d’établir la
filiation, mais depuis juin 2002 un jugement peut contraindre un individu à s’y soumettre:

« Le tribunal saisi d’une action relative à la filiation peut, à la demande dtun intéressé, or

donner qu’il soit procédé à une analyse permettant, par prélèvement d’une substance corpo

relle, d’établir l’empreinte génétique d’une personne visée par l’action» (art. 535.1 C.c.Q.).

Le profil d’ADN peut aussi se faire dans un contexte extra-judiciaire. Il est possible de

s’adresser à des laboratoires privés et, au Canada, aucune réglementation n’encadre cette

pratique pour le moment84.

Le législateur a tardé avant d’introduire la preuve par profil d’ADN dans le Code civil du

Ouébec, repoussant à 2002 ce qui aurait pu être inscrit dès la réforme de 1991. Déjà, dans

les autres provinces canadiennes régies par la common law, des textes de loi autorisaient les

tribunaux à ordonner des tests sanguins pour les litiges familiaux. En fait, au Québec, la

situation n’a jamais été très claire. En 2000, A. Obadia tente d’évaluer l’incidence du profil

d’ADN sur le droit québécois de la filiation. L’auteur croit à une « [...] volonté évidente du

législateur de donner préséance à la réalité socio-affective plutôt qu’à la vérité biologique)>

(Obadia, p. 495). Mais que penser d’tine telle remarque lorsque des procès ont remis en

cause certaines constructions sociales et juridiques ? Rappelons la règle qui dit qu’une filia

tion établie par l’acte de naissance et une possession d’état conforme est irréfragable (art.

530 C.c.Q.) quand bien même une preuve par profil d’ADN viendrait contredire cette filia

tion. Les faits, cependant, ne vont pas tous en ce sens. Voici un exemple datant de 1996,

L’histoire de l’ApN dans son rapport à la filiation débute en 1865 lorsque Georges Mendel découvre les
lois de l’hérédité. En 1900, Landsteiner découvre le premier marqueur biologique de l’hérédité, en
l’occurrence les groupes sanguins A, B et O. «Cinq années plus tard, en 1905, les Allemands modifient leur
Code civil en introduisant la notion de vérité du sang comme principe pouvant être pris en compte pour la
détermination de la filiation» (Mangin, p. 133). En 1985, Alec Jeffreys découvre les empreintes génétiques et
utilise pour la première fois cette technique alin de déterminer la filiation d’un sujet ghanéen.

Des laboratoires privés offrent leurs services sur l’Internet Au Canada, mentionnons Hélix Biotech qui fait
de tels tests, que ceux-ci soient pré-natals, post mortem, pour l’immigration et autres
[http:llwww.helixbiotech.com/fr_set.ht.ml]. Aux Etats-Unis, la compagnie PRO-ADN Diagnostic propose de
commander un test d’ADN en ligne, en procédant chez soi au prélèvement par frottis buccal. Le coût est de
595.00$ canadien [http://www.proadn.com/frj.



167

rapporté par Renée loyal dans le cadre d’une journée d’étude intitulée «La paternité et le
droit : qui est père selon la loi ? » (INRS):

Un homme marié, dont l’épouse a eu un enfant, signe l’acte de naissance de cet enfant et le
traite comme sien jusqu’au jour où il doute de sa paternité. Monsieur procède alors à un
profil d’ADN, pour se rendre compte qu’il n’y a aucune possibilité qu’il soit le père biolo
gique de l’enfant. L’homme se rend devant la Cour supérieure pour désavouer cet enfànt.
Bien que le Code civil du Québec énonce qu’on ne peut réclamer un état de filiation
contraire à celui que donne à un enfant son acte de naissance et la possession d’état, le juge
accepte le désaveu du père en apportant cette nuance: «On peut se demander quelle serait
la valeur d’un jugement qui obligerait un père à s’occuper d’un enfant qu’il a aimé en le
croyant sien, mais qu’il ne voit plus depuis qu’il connaît la vérité. De plus, le jugement em
pêcherait probablement l’enfant de rechercher son père biologique ».

Le Barreau du Québec, favorable à la philosophie qui sous-tend le nouvel article 535.1 de

juin 2002, rappelle cependant dans ses «Commentaires sur la Loi modfiant le Code civil

(P.L. 50) »

Tous s’entendent cependant pour que cette preuve ne serve qu’en matière de filiation et
dans les seules limites des articles 530 et suivants du Code civil, c’est-à-dire qu’on ne puisse
jamais y recourir lorsque la possession constante d’état est confonne au titre. Cette règle,
très importante en matière de filiation, est dictée par la nécessité de stabilité dans les liens
unissant parents et enfants (Barreau du Québec, 2001, p. 5).

Certains se demanderont quel poids peut avoir cette mise en garde vis-à-vis les avancées

scientifiques qui semblent de plus en plus modifier les règles juridiques d’établissement de

la filiation.

Le profil d’ADN peut laisser croire à la fin de l’incertitude quant à la paternité. J. Mulliez

apporte un point de vue plutôt surprenant: il note qu’avec l’avènement du profil d’ADN,

les hommes n’ont plus de certitude quant à leur paternité car celle-ci peut être contestée

avec recours aux preuves (ou tentée d’être établie, comme dans l’affaire Montand). fl re

marque que la paternité prononcée par le juge est l’une des seules qui ne soit pas suscepti

ble d’être détruite par la preuve biologique. « On en viendrait à conseiller à tout aspirant

“aux joies de la paternité” de ne jamais se marier, de ne jamais reconnaître un enfant né de

la femme avec laquelle il vit, mais de l’adopter» Q’dulliez, 2000b, p. 324). La remarque de

Mulliez comporte une certaine pertinence du fait que l’établissement judiciaire de la fila-

85 Propos recueillis par Sophie Doucet lors de la présentation de Renée Joyal, «Changements récents aux
lois: défis et enjeux », dans le cadre d’un Séminaire du partenariat: Familles en mouvance et dynamiques
intergénérationneties, INRS, Montréal, 28 mai 2002.
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tion est devenu un recours beaucoup plus utilisé qu’auparavant et, d’une certaine façon,

offre de meilleures garanties et certitudes.

Les tests d’ADN peuvent aussi nous faire réfléchir quant à la tendance marquée vers la bio

logisation. Bibeau a relevé de nouvelles pratiques d’identité civile qui tendent vers une bio

logisation des marqueurs: en plus des empreintes digitales et du groupe sanguin, voilà que

s’installent le profil d’ADN, la lecture par l’iris, ... information qui peut être contenue sur

une simple carte d’identité à puce. «Ces nouvelles pratiques d’identification des personnes

risquent d’effacer, à court terme, les marques sociales de l’identité, de jouer l’ordre de la

nature contre les déclarations des personnes et de transformer la carte d’identité en un cata

logue de données biologiques» (Bibeau, 2003a, p. 25). On assiste alors à une dévalorisa

tion de la parole fondatrice au profit d’une <f certitude» biologique.

Cette brève section a survolé le droit québécois en matière de filiation. Il est à prévoir, dans

les prochaines décennies, d’autres transformations. En raison des conséquences de la mon

dialisation, des avancées de la science et de la mouvance internationale des individus, on

peut se demander comment le droit québécois évoluera et comment il s’harmonisera avec la

common law canadienne et les systèmes juridiques d’autres pays. Pensons aux mères por

teuses, à l’importance grandissante du profil d’ADN, à l’adoption internationale, à tout ce

qui concerne l’embryon, etc.

Dans la prochaine section, nous relèverons certains éléments problématiques de la procréa

tion assistée qui ont ou risquent d’agir sur la filiation.

C



169

Section 3. « Les citoses de ta vie »

Mais une anthropologie sociale qui disserte sur ta filiation et l’alliance swlsja
mais aborder de front t ‘analyse de ce que nous appellerons dans ce livre “tes
choses de ta vie” — le corps, la sexualité, la mort — ne relève-t-elle pas de
l’autocensure?

fRANc1S ZIM?vIERMAN, Enquête sur ta parenté

Aborder le sujet de la procréation assistée, c’est entrer dans un vaste univers aux limites

parfois floues. Les choix que nous avons dû opérer pour traiter de cette problématique sont

conséquents de l’intérêt personnel que nous y portons. Par ailleurs, le domaine de la pro

création assistée est en constante mouvance, tant sur les plans politique, juridique, scientifi

que que social; ce qui, au moment d’ écrire ces lignes, est actuel, sera dépassé demain.

Cette rapide mouvance, ponctuée de moratoires, de débats législatifs, de percées technolo

giques, indique toute l’actualité de la problématique, devenue préoccupation mondiale en

raison des enjeux qui s’y jouent.

Après avoir donné quelques chiffres concernant les nouvelles techniques de procréation,

nous regarderons l’impact de ces techniques sur la filiation. Inévitablement, nous serons

amenés à requestionner les rapports entre les sexes. Ainsi, pour appréhender la structure de

l’actuelle hiérarchie entre les sexes, il y a nécessité de saisir toute l’importance que revêt

aujourd’hui la problématique de l’accouchement. Nous verrons que les techniques de pro

création assistée se situent loin de la neutralité que certains leur prêtent. Intimement liée

aux enjeux des rapports entre les sexes, cette neutralité se retrouve au coeur même du dis

cours médical soutenu par le biopouvoir. Par le biais de la « vérité biologique» qui prétend

dissocier l’ordre symbolique du réel de la biologie, nous aborderons des phénomènes tels

l’anonymat, le secret, le don de gamètes. La situation de l’embryon sera de même envisa

gée car, bien que l’embryon ne possède aucun statut juridique, le discours actuel y introduit

néanmoins des enjeux de filiation. À la suite de Michel Tort, nous reprendrons la probléma

tique sous une dimension plus globale, soit que les techniques de procréation assistée sub

vertissent l’ordre en manipulant les fictions de la filiation selon une autre logique. Enfin, le

dernier aspect concernera l’encadrement actuel des techniques et plus particulièrement le

ç
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Projet de loi C-6 (préalablement appelé C-13). Au travers de ce tableau, se glisseront ceT

tains exemples concernant PRœRÉA Cliniques, centre québécois de fertilité.

Quelques dates et données concernant la procréation assistée

Ces dates indiquent la rapidité avec laquelle les techniques liées à la procréation assistée se

sont transformées:

• 1969 : premières tentatives de fécondation en éprouvette par Edwards en Angleterre.

• 197$ : Louise Brown est le premier “bébé-éprouvette” (Angleterre).

• 1982 $ Amandine, conçu in vitro, naît enfmnce.

• 1984: Zoé, issue d’un embiyon congelé, naît à Melbourne. — Naissance en Australie d’un pre
mier bébé conçu à partir d’un don d’ovocytes.

• 1986 : plus de 3 000 enfants sont issus d’embryons congelés à travers le monde.

• 1994 : en Fmnce, loi sur la bioéthique, révisée en 2003.

Selon le journal Le Monde, en France, 110 000 enfants sont nés de procréation assistée

depuis 1982 (Blanchard, en ligne). Par année, on dénombrerait 9 000 naissances découlant

de 43 000 ponctions par fécondation in vitro (FW), dont plus de 50% se ferait dans le cadre

de l’1CS186. En Angleterre, on évalue à environ 37 000 le nombre total de naissances par

procréation assistée: pour l’année 2001 seulement, il y a eu 9 000 naissances recourant à

ces techniques. (Department ofHealth, en ligne). Aux États-Unis, selon une étude de 1998,

approximativement 75 000 enfants naissent annuellement par procréation assistée. De ce

nombre, environ 60 000 naissances résultent d’inséminations avec donneur; 15 000 nais

sances proviennent de fécondation in vitro. Enfin, environ 1 000 naissances font intervenir

des mères porteuses et ce nombre va en augmentant (Shapiro, p. 173). Même si les taux de

succès sont modestes, de nombreux couples infertiles américains recourent à la procréation

86 Acronyme anglais pour injection inta-cytoplasmique de spermatozoïdes. Technique de fécondation in
vitro, qui permet de lutter contre l’infertilité masculine: un seul spermatozoïde est injecté directement, sous
microscope dans un ovocyte. Technique utilisée depuis 1992, «sans qu’une expérimentation animale suffi
sante normalement requise pour l’adoption d’une thérapeutique nouvelle ait réellement eu lieu» (Comité
consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé, en ligne). Se référer au site Internet du
CCNE pour y lire l’étude (2002) faite par le Comité concernant les risques liés à l’ICSI.
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assistée; ceci a pour conséquence que le nombre d’enfants conçus par procréation assistée

est deux fois plus grand que le nombre d’enfants naissants mis en adoption. Il est à noter

que le nombre de femmes utilisant les dons d’ovule est à la hausse: de 1988 à 1998, envi

ron 6 000 femmes américaines ont eu recours à cette technique (Ibid, p. 192). À travers le

monde, le nombre d’enfants conçus par procréation assistée est incertain: des chiffres très

conservateurs en évaluent le nombre à 300 000 alors que d’autres sources mentionnent une

approximation d’environ un million d’enfants.

En ce qui a trait au Québec, aucune statistique provinciale n’est disponible. Cependant, la

Régie de l’assurance maladie du Québec possède les pourcentages d’actes effectués

concernant la procréation assistée. À titre indicatif, mentionnons que les centres de fertilité

PROCRÉA Cliniques accueillent 200 à 250 personnes annuellement et qu’après six mois de

traitement, le taux de grossesse est de 56%. Il semble que les demandes de traitement front

en augmentant en raison de la nouvelle loi québécoise instituant l’union civile et celle à

venir, au niveau fédéral, concernant la procréation assistée87. Depuis 1990, PROCRÉA Clini

ques évalue à 1 200, voire 1 300 le nombre de naissances encadrées par ses cliniques de

Québec et Montréal.

Comme le remarque Delaisi de Parseval, «La circulation des enfants est remplacée par la

circulation des substances» (Delaisi de Parseval, 1998, p. 146). Les spermatozoïdes, les

ovules, les embryons deviennent des entités abstraites circulant entre divers protagonistes,

circulation qui met en jeu des contrats, des techniques, des désirs, des coûts28, et l’action

traverse même les frontières. Ainsi, en raison d’un manque de donneurs de sperme au Qué

bec et au Canada, 80% des banques canadiennes achètent des échantillons de sperme aux

87 Information recueillie auprès de Mme Louise Raymond, coordonnatrice des Laboratoires en Reproduction
humaine et coordonnatrice du Centre de Cryoconservation, PRocRÉA Cliniques, Montréal. Se reporter infra,
Annexe III, «PROCRÉA Cliniques », pour le résumé de l’entrevue téléphonique réalisée avec cette personne.

Les procréations assistées coûtent très cher aux aspirants patents. Les sommes demandées constituent en soi
une mesure de sélection. PROCRÉA Cliniques indique les coûts de ses traitements sur son site Internet En
France, le traitement de la stérilité est entièrement prise en charge par la Sécurité sociale, malgré les protesta
tions de plusieurs.
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États-Unis. Le coût d’achat est élevé, soit en moyenne 300.00$ U.S. par échantillon en plus
des frais de transport89.

Procréation assistée et filiation

Les nouvelles techniques de la procréation assistée ont un réel impact sur la notion de filia
tion. Le sujet est abondamment discuté. Nous ne retiendrons ici que quelques pistes de ré

flexion.

Au début de cette recherche, nous avons souligné que la filiation est un processus symboli

que qui régule par la sanction sociale les faits de nature neutre de la procréation. De même,

la procréation a été envisagée comme une construction sociale et culturelle plutôt que

comme un strict fait de nature. Par ailleurs, il a été noté que la culture occidentale voue une

véritable fixation aux liens du sang, ce qui a amené D. Schneider à énoncer : Blood is Thic

ker than water, le sang est plus épais que l’eau.

Liée à la croyance pour ainsi dire inconsciente de la primauté des liens du sang, se rattache

l’institution du mariage en tant que «consanguinité au futur)> (Zimmerman, p. 17). De

l’Église à l’État, une même pensée a prévalu, liant corps, sexualité et mariage en une trilo

gie indissoluble sur laquelle se fonde la filiation. Si le prêtre des siècles passés indiquait

aux femmes l’importance du devoir conjugal, aujourd’hui, “l’obligation de fidélité” semble

s’inscrire dans une même logique

Le mariage «[...] envisagé sous l’angle du Code civil, confère à chaque époux un droit sur
le corps de l’autre, consécutif au don qu’ils se sont fait mutuellement de leur personne. Les
époux ne peuvent pas disposer librement de leur corps ni de leur sexualité, et les juristes
parlent à ce sujet de 1 ‘indisponibilité des corps, liée à l’union des personnes ; elle justifie
par exemple que soit condamné l’adultère. Dans le mariage charnel, la sexualité est essen
tielle, et c’est la sexualité du couple, la consommation du mariage, qui constitue le fonde
ment de la filiation (Zimmerman, p. 221).

Le Code civil du Québec maintient cette obligation de fidélité:<c Les époux ont, en ma

riage, les mêmes droits et les mêmes obligations. Ils se doivent mutuellement respect, fidé

lité, secours et assistance. Ils sont tenus de faire vie commune» (art. 392 C.c.Q.). La sépa

89lnformafion recueillie auprès de Mine Louise Raymond, PRocRÉA Cliniques.
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ration de corps, en tant que fait d’exception, peut devenir possible, entre autres éventualités,
« {...] lorsque l’un des époux a manqué gravement à une obligation du mariage, sans toute
fois que cet époux puisse invoquer son propre manquement » (art. 494, C.c.Q.).

Ces articles du Code illustrent bien que les rapports entre les sexes (ainsi que ceux entre les
générations) constituent des liens symboliques par les interdits et les directives dont on les
accompagne. Ces rapports s’inscrivent au ccur même des stratégies politiques et économi
ques du biopouvoir. Car la sexualité, en tant que construction sociale, a servi et sert encore
aux enjeux de la mainmise sur la procréation et des liens sociaux. Croire en une sexualité
naturelle, exempte d’enjeux multiples et variés, c’est faire fi des tensions et inégalités dans

les rapports humains. Et supposer qu’avec la contraception et l’avortement, le féminin soit

passé maître de la procréation se veut aussi bien un leurre. Ainsi, Marcela Iacub maintient

que les années 60 n’ont pas balayé toutes les inégalités sur leur passage, malgré leur proces

sus d’égalisation des droits entre hommes et femmes. Le droit à la contraception et à

l’avortement constitue, pour Iacub, une «liberté procréative négative » qui n’ entraîne pas

l’égalité entre les sexes (Iacub, 2000, p. 246). Même si le droit de la famille tend vers une

certaine neutralité en ce qui concerne le sexe des individus, le domaine de la sexualité et de

la procréation n’a pas suivi ce réalignement.

Une nouvelle hiérarchie prend lieu qui exclut les couples homosexuels masculins des pro

créations assistées (interdit de la mère porteuse) ainsi que les couples dont la femme ne

peut être gestatrice même si ses ovules sont normaux (Ibid. p. 243). Dans ce nouvel ordre
de la procréation, une place centrale est accordée à la grossesse. C’est ainsi qu’en 1973, la

loi américaine reconnaît « comme la mère la personne qui donne naissance à l’enfant

même si les ovules proviennent d’une autre personne> (Poirier, p. 53).

Marcela Iacub aborde cette problématique de façon très surprenante9° en insistant sur le fait

que les procréations assistées renforcent la dissymétrie entre homme et femme:

l’accouchement fait la mère, ce qui entraîne une mystification du ventre maternel. Mors

qu’un homme stérile peut avoir une filiation par le sang, la femme stérile n’a d’autre option

90 Voïr le texte de Iacub, «Reproduction et division juridique des sexes ».
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que l’adoption. En ce sens, le ventre maternel est non substituable, voire non “artificialisa

ble”.

Dans ce cas de figure, sera mère biologique non pas la femme qui a conçu un enfant mais
celle par le ventre et la puissance de laquelle il a traversé la vie mira-utérine. Ceci revient à
dire qu’une mère biologique est celle qui a eu le pouvoir exclusif et absolu d’avorter de
l’enfant ou de le faire naître. Cette nouvelle définition de la mère biologique coïncide avec
une fonction corporelle précise, la gestation, et avec la puissance qui 1m est octroyée à
l’égard de celle-ci. En revanche, c’est un engagement formel, la parole donnée qui fera d’un
homme le père biologique (Iacub, 2000, p. 25 1-252).

Cet ancrage de la filiation maternelle dans l’accouchement serait-il un rempart contre

l’imaginaire de l’ectogénèse?

L’exigence que la femme qui accouche soit la mère de l’enfant né par une procréation arti
ficielle, interdit indirectement une technique procréative qui n’est pas au point actuellement
mais à laquelle l’on songe depuis longtemps: l’ectogénèse. Cette technique consiste à ex
ternaliser du corps féminin la grossesse (Ibid., p. 254).

L’ectogénèse et la grossesse masculine constituent des limites « ...j au-delà de laquelle la

technique paraît non-intégrable à la politique» (IbicL, p. 254). Quoi qu’il en soit de cet

imaginaire que plusieurs considèrent comme irréaliste et impossible, la grossesse se consti

tue comme un noyau dur dans la problématique de la filiation. Rubellin-Devichi mentionne

avec justesse que (f [...] l’admission ou le refus du principe de la maternité de substitution

est un problème essentiellement moral [...]» (Rubellin-Devichi, p. 493) et s’interroge sur la

pertinence d’un droit qui s’immiscerait dans la morale individuelle des citoyens. Déjà, en

1969, lorsqu’en Angleterre Edwards tente les premières fécondations en éprouvette, de

nombreuses oppositions se manifestent : «la “culture des oeufs humains hors du corps de la

femme” est alors qualifiée de “sérieuse entorse à la tradition” », note Gavarini (2002a, p.

81).

Certains pays tels les États-Unis acceptent depuis une vingtaine d’années la pratique des

mères porteuses, mais à la condition que cette réalité ne soit pas rémunérée. D’ailleurs, le

Projet de loi C-6 n’interdit pas la pratique des mères porteuses mais plutôt la rétribution de

cette pratique ; selon l’article 6(5): « Le présent article ne porte pas atteinte à la validité,

en vertu du droit provincial, de toute entente aux termes de laquelle une personne accepte

d’être mère porteuse » (Chambre des Communes du Canada, en ligne). Comme le droit

civil des provinces tend à s’harmoniser, il est à prévoir que des pressions sociales

C
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s’ exerceront afin que le législateur québécois modifie l’interdiction des mères-porteuses au
Québec, ouvrant ainsi la possibilité pour les deux partenaires d’un couple de sexe masculin
d’avoir une filiation par le sang.

Du côté de l’Europe, les législations mettent un frein aux maternités de substitution. Ainsi,
la Commission Internationale de l’État Civil (CC) mentionne que les techniques nécessi
tant un don de gamètes ou un don d’embryon sont cc f...] généralement regardées avec bien

veillance par les législateurs européens au contraire des maternités de substitution car cel

les-ci échappent aux modes classiques de pensée du droit de la filiation)) (C1EC, 2003, p. 2,

en ligne); et cc f...] les conventions de mère porteuse sont considérées comme nulles en

raison de leur contrariété à l’ordre public dans les États de la CffiC, sauf en Grèce et au

Royaume-Uni si toutefois les conditions prévues par la loi sont respectées)) (ibid., p. 10, en
ligne). Notons qu’en janvier 2004, une grand-mère anglaise a donné naissance à ses petits-

enfants en acceptant d’être mère de substitution pour sa fille et son gendre. L’assistance

pour cette procréation s’est effectuée en kde car, en Grande-Bretagne, aucune clinique n’a

accepté de réaliser cette intervention. (Gèneéthique, en ligne, 30janvier 2004).

Définir la procréation maternelle par l’accouchement maintient une division entre hommes

et femmes qui pourrait être dépassée selon Iacub. Fait à remarquer, l’auteur ne croit pas que

les revendications des couples de même sexe soient de véritables menaces à la survie de la

division sexuelle. Car « c’est dans la désacralisation de la grossesse, dans la possibilité

de la rendre négociable, artificialisable, substituable que la logique de la division des sexes

pourrait être véritablement menacée)> (Iacub, 2000, p. 257). Selon l’auteur, prohiber la ma

ternité de substitution, c’est renforcer la différence des statuts maternel et paternel, des rô

les masculins et féminins, soit de maintenir un statu quo dans l’actuelle différence des

sexes. Conséquemment, l’analyse de Iacub remet en question certains jugements portés aux

techniques de procréation assistée concernant la différence des sexes. Ainsi se retrouve en

porte-à-faux cette remarque de Gavarini : «f...] la fIV organise une symétrie totale entre

les sexes, mettant en équivalence les femmes et les hommes devant cette expérience de la

procréation, jusqu’ici radicalement différente » (Gavarini, 2002a, p. $9). U est difficile de

saisir en quoi les techniques actuelles de procréation permettent d’envisager une telle équi

valence entre les sexes. Sont-ce les techniques ou bien les discours entourant la procréation

assistée qui subvertissent l’ordre des choses entre les sexes?
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Regardons cet exemple américain rapporté par Delaisi de Parseval ainsi que par Fassin,

(J concernant l’idée d’une remise en question progressive de la filiation maternelle fondée sur

l’accouchement. Les auteurs relatent le procès de Baby M, à la fin des années 1980 aux

États-Unis: une mère porteuse reffise de «donner» l’enfant au couple dont l’homme a

fourni le sperme par insémination91. Dans le jugement rendu en mars 1987, la mère por

teuse perd tous ses droits: «[...J le Tribunal américain a estimé que c’était l’intention de

concevoir qui déterminait la qualité de mère, et que la mère porteuse ne faisait que faciliter

la procréation de l’enfant et rendre service au couple parental » (Delaisi de Parseval, 1998,

p. 149)92. Ce n’est donc plus le ventre de la mère porteuse qui détermine ici la filiation.

L’intention de concevoir, concept de même nature que celui du projet parental, vient alors

rompre le fondement millénaire de la maternité. Loin de reposer sur une technique ou sur

un fait de nature, cette substitution s’appuie sur le recours au juridique et sur la volonté

(l’intention) des individus. Ainsi, la maternité se voit instituée par la loi et se dégage de son

aura de reproduction fondée sur la naturalisation. Cependant, le procès de Baby M a eu une

suite : en février 198$, un nouveau jugement annule le contrat de mère porteuse, mais ac

corde des droits parentaux (droits de visite) à la mère de substitution. Le jugement

d’adoption de la mère « sociale» devient alors nul. C’est ainsi que Fassin conclut

En deuxième instance, la justice devait trancher en faveur du père biologique, au détriment
de la mère porteuse (réduite au droit de visite), mais aussi de la mère sociale (interdite
d’adoption). On le voit, c’est la logique biologique qui l’emportait dans ce jugement, et la
paternité unique sur la maternité divisée (fassin, p. 112).

Bïopouvoir et discours médical

Selon M. Tort, en tentant de contraindre la procréation, la biomédecine et ses nouvelles

techniques prennent aujourd’hui la place jadis occupée par la religion. La procréation assis

tée, en promulguant le “libéralisme reproductif’, occulte les enjeux institués des rapports

‘ Voir sur l’internet: (Women’s Rights ou trial:
[http:llwww.galegroup.comlfreeresources/whni/trials/babym.htmJ).
92 Curieusement, Delaisi de Parseval ne rend compte que de cette partie des débats juridiques entourant
l’affaire soit à partir de l’avant-dernier jugement (mars 1987). Elle passe ainsi sous silence le dernier procès( de février 1988 qui renversera le jugement de 1987.
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entre les sexes et entre les générations. L’auteur démontre que les récentes techniques de

procréation organisent de nouveaux arrangements — ce qui, en soi, n’ est pas exceptionnels

— mais sous des justifications qui en déguisent le sens. Le recours au discours médical

sous l’étiquette du “thérapeutique” impose des normes et des visées qui ne reposent pas sur

la même logique que les précédentes.

Dans l’hypothèse d’une insémination artificielle post-mortem, ou d’une femme célibataire
qui ne veut pas d’une vie conjugale, ou encore d’un couple homosexuel féminin,
l’insémination est-elle encore un “remède” ou devient-elle une “alternative” à la féconda
tion? (Hennau-Hublet, p. 343).

Ainsi, l’anonymat et le don, deux pratiques médicales antérieurement définies, apportent

une connotation médicale qui ne préexistait pas auparavant dans cet aspect de la procréa

tion.

La connotation médicale comporte un haut degré d’efficacité stratégique: les enjeux des

rapports entre les sexes se trouvent modifiés, subvertis par une autre logique. Comme le

remarque E. Weil:

L’institution, en l’occurrence le CECOS [centres d’étude et de conservation du sperme], qui
joue le râle de tiers, est garante d’une certaine désexualisation du sperme “médicament”,
par les critères de sélection, de ressemblance physique recherchée avec le père et de
l’anonymat (Weil, p. 2).

Toujours selon Weil, les pratiques et discours médicaux influencent les individus à un ni

veau beaucoup plus profond qu’on ne le suppose généralement: «La médicalisation de

l’insémination affaiblit le fantasme d’adultère, qui n’apparaît que très rarement» (fbid).

Malgré l’intérêt de cette remarque, nous sommes en droit de nous demander ce que l’auteur

entend par “fantasme d’adultère”, et quels sont les moyens mis en oeuvre pour investiguer

la nature d’un tel fantasme.

Les justifications médicales permettent parfois des transgressions ; par exemple,

l’apparition de sauts générationnels par la congélation du sperme ou de l’embryon. Certains

auteurs vont cependant atténuer l’importance de cette problématique, alléguant que le saut

générationnel ainsi créé ne fait plus aucun problème dans notre société: «Mais il faut dire

que cela n’a aucune importance, dans la mesure où le privilège de primogéniture n’existe

plus)> (Rubellin-Devichi, p. 486). Avant de conclure aussi radicalement sur la question,

d’autres aspects doivent être pris en considération, tels les effets de la précarité des repères
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généalogiques sur le lien social, la production d’un imaginaire entourant la congélation et le

saut générationnel, etc.

Autre transgression, l’âge de la mère: quelle raison médicale peut être invoquée pour inter
dire les grossesses chez les femmes âgées de plus de 50 ans lorsque les techniques permet

tent ces interventions? Aux États-Unis, de nombreuses cliniques acceptent de traiter les

femmes ménopausées93. Au Québec, la situation est différente: chez PRocRÉA Cliniques,

pour une fécondation in vitro, on ne retient pas le critère de l’âge, mais plutôt le taux de

follitropine (FSH) pour évaluer la fertilité potentielle de la cliente et, du même coup, dia

gnostiquer ou non la ménopause. Par contre, dans le cas de fécondation avec don

d’ovocytes, la limite fixée ne repose plus sur un critère strictement médical mais plutôt sur

l’âge : la limite d’âge de la femme receveuse est de 50 ans.

Est-ce un effet de la procréation assistée ou bien n’y a-t-il aucun lien entre les avancées

scientifiques et l’âge plus élevé des femmes qui procréent?

En 2002, la fécondité des femmes de 30-34 ans est plus élevée de 8% qu’en 1998 et de 41%
par rapport à 1985. Chez les 35-39 ans, les augmentations sont de 11% et de 75% respecti
vement. Même si la fécondité au-delà de 40 ans est résiduelle, elle est actuellement de
114% plus élevée qu’en 1985, soit 4,5% comparativement à 2,1% ÇT’hibault, p. 3Y.

Gavarini remarque l’influence des sciences sur tout ce qui entoure le phénomène de la nais

sance. Ainsi, les techniques de procréation assistée « ...j ont une logique interne

d’hypercontrôle, quand elles ne représentent pas une mainmise biomédicale sur la grossesse

et sur la santé néonatale des enfants» (Gavarini, 2002a, p. 82). Pour arriver à ses fins, le

biomédical scientifique, et plus largement le biopouvoir, utilisera le cadre juridique pour

sanctionner ses expérimentations; il arrivera aussi que l’absence d’interdit constitue une

protection contre toute intervention dans ses visées.

Remarquons que, dans ce tableau, un mouvement extérieur à l’emprise du médical se pro

file : la toute nouvelle « commercialisation des dons» de gamètes a pour effet de déplace le

Voir l’article de Deléglise, «Avoir un enfant... après la ménopause », Cybersciences.com, 14 nov. 2002,
qui fait état de grossesses post-ménopauses aux États-Unis et des risques médicaux de tels actes.

Il est à remarquer qu’en 2000, un creux record du taux de fécondité a été atteint au Canada, soit un poucen
tage de 1,4 (Le Quotidien, en ligne).Le taux de fécondité correspond à l’estimation du nombre moyen
d’enfants que les femmes de 15 à 49 ans peuvent avoir au cours de leur vie.
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monopole biomédical concernant certains aspects de la procréation assistée. Ainsi, la socié

té Internet Babydonors.com (Pays-Bas) a proposé en août 2003 de servir d’intermédiaire

entre des donneurs de gamètes et des couples ou des femmes qui désirent un enfant. Un tel

service coûterait 2 500 euros. L’ Association des médecins néerlandais s’est opposée à cette

«commercialisation ». Il semble que Babydonors.com n’enfreint pas la loi si la société In

ternet n’offre qu’un service de médiation (Rivais, Le Monde.ft, en ligne). En Grande

Bretagne, ManNotlncluded com, autre société servant d’intermédiaire pour le «don » de

sperme (<t non-discriminatory, confidential and totally anonymous sperm donation ser

vice ») a annoncé la naissance du premier bébé issu d’un spermatozoïde acquis (vendu ?)

sur l’Internet (Le Monde.fr, 25 août 2003, en ligne). Ce dernier site vise une clientèle

essentiellement féminine: <t ...j to any woman wishing to conceive regardless of sexual

orientation or marital status (age restrictions apply) » (ManNotlncluded. com, en ligne).

« Vérité biologique>)

En raison du recours médical dont sont imprégnés les moindres actes exécutés dans les cli

niques de fertilité, les justifications qu’apporte la biomédecine semblent en continuité avec

ce que plusieurs nomment la «vérité biologique ». Mais aussi surprenant que cela puisse

paraître, il arrive que la procréation assistée soit en rupture avec le lien biologique.

Prenons l’exemple du don de sperme. Chez PROCRÉA Cliniques, « l’appariement de la rece

veuse avec le donneur se fait d’après sa race, son groupe sanguin et ses principales caracté

ristiques physiques» tels la couleur des yeux, des cheveux (PRocRÉA Cliniques, en ligne).

L’attribution relève du personnel du laboratoire en « reproduction humaine » et les clients

ne sont pas consultés. On choisit donc le sperme en fonction de critères biologiques de res

semblance physique; le niveau socioprofessionnel et l’éducation n’entrent pas en considé

ration. Abordant les risques d’eugénisme, Rubellin-Devichi pose cette remarque: «Et que

font les CECOS [Centre d’étude et de conservation du sperme] lorsqu’ils essayent de don

ner à des parents un enfant dont la couleur des cheveux et des yeux rappellent celle des

membres de la famille?)> (Rubellin-Devichi, p. 470).

Voir le site Internet [http://www.mannotincluded.comi].
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Le critère du lieu d’origine du donneur est retenu: ce lieu ne doit pas correspondre au lieu

d’origine de celui qui reçoit. De plus, le nom de famille ne doit pas être semblable. PRo

CRÉA Cliniques explique ces critères par la possibilité de maladies héréditaires qui se déve

loppent dans des petites populations isolées, mais ne fait aucune mention de la problémati

que de l’inceste ni de celle d’un imaginaire tournant autour de l’adultère96. Cependant,

malgré cet effort pour simuler un lien physique de ressemblance entre le géniteur et le père,

l’obligation de l’anonymat efface toute trace du géniteur et renvoie la problématique de la

vérité biologique bien loin derrière. Comme si cette tentative d’établir une ressemblance

physique permettait de refouler le non-dit quant à la stérilité du père social; le refoulement

ne pouvant être opérant que si l’anonymat du géniteur est maintenu. D’ ailleurs, le terme de

géniteur est habituellement substitué par celui de donneur, référant ainsi aux dons sanguins

ou aux dons d’organe, ce qui accroît la fonction de l’oubli.

C’est alors qu’entre en scène le juridique: en passant sous silence tout indice qui dévoilerait

le recours à la procréation assistée, en désignant le lien par “filiation par le sang”, les lois

laissent croire qu’un acte sexuel procréateur a eu lieu entre partenaires. L’acte médical est

donc recouvert par une mise en scène légale. Deux cas font pourtant ombrage au tableau:

l’homoparentalité et la monoparentalité viennent afficher ce qui pourrait rester secret dans

les cliniques de procréation. Encore une fois, ces deux parentalités viennent court-circuiter

le montage d’une fiction que nombre d’autres auraient préféré maintenir voilée.

À ceux qui seraient tentés de marquer une opposition radicale entre le réel de la biologie et

l’aspect symbolique de la filiation, Tort rectifie cette considération en réenvisageant notre

conception du réel de la biologie

Autrement dit, le réel de la biologie est aussi un événement symbolique, ne serait-ce que
parce qu’il ne résulte de rien d’autre que de manipulations symboliques (le savoir). Certes,
la réalité biologique de l’engendrement ne suffit pas à former la filiation, mais on ne voit
guère au nom de quoi elle n’aurait pas à s’intégrer dans l’opération symbolique (Tort, p.
284).

La vérité biologique met donc enjeu l’ordre symbolique; les deux dimensions ont un point

de jonction, un nouage qui les lie l’une à l’autre. Et l’auteur d’ajouter: « Si les “matériaux

96 Du moins, aucune référence à ces problématiques n’a été soulevé par Mme Louise Raymond lors de
l’entrevue téléphonique. Se reporter infra, Annexe ifi, «PRocRÉA Cliniques ».
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humains” tels que sperme, ovocytes, étaient du “réel”, soulèveraient-ils de tels probÏè
mes?» (Ibid). L’évidence ici laisse penser que les mécanismes du domaine médical ne
parviennent pas à effectuer en profondeur la « désexualisation» tant souhaitée par certains,
tentative que Weil avait relevé dans le contexte du « sperme-médicament ».

Quoi qu’il en soit, les cliniques de fertilité maintiennent le discours d’une fiction: celui
d’un réel dissocié du symbolique. Ce stratagème d’exclusion entre biologique et symboli
que permet, entre autres choses, de maintenir certains aspects du biologique en dehors de
son inscription dans le droit. Ainsi, le géniteur-donneur de sperme est réduit à l’état d’un

sperme X (objet non imputable). En excluant les cas où il y a danger pour la santé de

l’enfant, on doit effacer toute trace de l’identité du donneur en ne laissant aucun recours

juridique de reconnaissance, voire même de connaissance du fait procréatif pour l’enfant

(malgré ce qui demeure dans l’imaginaire des parents). Ce qui amènera Dreifus-Netter à

conclure:

Qu’y a-t-il de si dangereux dans la révélation de l’identité du donneur ? Les débats ont sou
vent fait état de la nécessité de protéger les donneurs et du risque de leur raréfaction dans un
système où ils pourraient être retrouvés par une progéniture qu’ils n’ont pas l’intention
d’assumer. Mais l’essentiel n’est pas là: comme pour l’enfant issu du passé de l’un des par
tenaires du couple, c’est l’intrusion du tiers dans la trilogie familiale qui est redoutée comme
une menace pour l’équilibre de la famille (Dreifus-Netter, p. 22).

Zimmerman abonde dans le même sens:

Mais nous retombons aujourd’hui dans les mêmes ambiguïtés, dans les mêmes fluctuations
entre la vérité et l’incertitude, lorsque nous maintenons dans l’anonymat le géniteur qui a
rendu possible une insémination artificielle avec donneur. Car c’est à nouveau une fiction
juridique, pour protéger la paix des familles en favorisant le développement de ces nouvel
les techniques. C’est à nouveau fonder la filiation sur la volonté des parents légitimes, la so
ciologie, la promesse de liens affectifs au futur (Zimmerman, p .223 -224).

Il semble qu’il y ait peu d’études statistiques concernant la connaissance par l’enfant du fait

de sa conception issue de techniques de procréation assistée. Dans une étude française qui

fait date (1986), étude réalisée auprès de couples s’étant adressés au CECOS du Kremlin

Bicêtre, « [...j 59% des femmes, et 55% des hommes n’ont pas l’intention de dire à leur

futur enfant la façon dont il a été conçu)> (Cahen, p. 85). U serait intéressant d’établir de

telles statistiques au Québec auprès de parents qui s’adressent actuellement à des cliniques

de fertilité et de comparer ce pourcentage avec ceux dont les enfants ont atteint

C
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l’adolescence. Le fait de ne pas révéler à l’enfant la façon dont il a été conçu introduit un

non-dit; croire que ce non-dit ne parle pas semble illusoire.

Beaucoup d’autres éléments peuvent ftre apportés concernant la problématique de

l’anonymat et du secret en lien avec la (f vérité biologique ». Nous retiendrons ces propos

de R. Hasterok lorsqu’il tente de circonscrire la filiation: « Bien qu’une place centrale soit

généralement accordée au statut de parent social, la reconnaissance du géniteur (ou de la

génitrice) n’est jamais entièrement oblitérée. La prohibition de l’inceste et les sanctions

qu’entraîne sa transgression visent les parents “naturels” aussi bien que les parents “So

ciaux”. La relation entre le couple géniteur-génitrice et la progéniture constitue en défini

tive l’élément fondamental du lien de filiation » (Hasterok, p. 281).

L’embryon

La problématique de l’embryon comporte également des zones grises qui semblent répon

dre à des intérêts parfois des plus divergents. Tout d’abord, la problématique de l’embryon

est discutée depuis fort longtemps. Déjà Aristote s’était penché sur la question et avait tran

ché: la conception de l’homme devenait complète à partir du 14e jour, alors que celle de

femme s’achevait au 19e jour (Rubellin-Devichi, p. 476). Aujourd’hui, une vingtaine de

siècles plus tard, Aristote tient encore la route: la date limite de principe au développement

de l’embryon in vitro est de 14 jours. « {...] avant cette date, il n’y a ni élaboration de sys

tème nerveux, ni intelligence, ni sensations)> (Ibïd). Autour du 17ie jour, la formation du

système nerveux central commence et avec lui la capacité de souffrir. L’organisme humain

est considéré comme “embryon” jusqu’au 56ième jour de son développement suivant la fé

condation. Au 57jème jour, on parle de “foetus” (Chambre des Communes du Canada, en

ligne).

Les nombreux débats concernant l’embryon sont en lien non seulement avec la procréation

assistée, mais aussi avec le droit à l’avortement, la recherche biomédicale, la vie privée et la

commercialisation. Si la question est préoccupante pour la femme, elle l’est aussi pour

l’ensemble de la société. En 1973, les États-Unis ont autorisé le droit à l’avortement, impu

C
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tant à la femme la décision quant à la naissance de l’enfant97. À ce moment, le droit à la

protection juridique de l’embryon avant la naissance a été déclassé. «Ce faisant, la Cour
suprême n’a rien fait d’autre qu’ exercer prétoriennement, en fonction des intérêts politiques

et sociaux qu’elle estimait prépondérants, une prérogative sociétaire souveraine: celle de la

reconnaissance ou de la non-reconnaissance de l’individu par le groupe» (Meulders-Klein,

p. 159). N’oublions pas que la personnalité juridique procède de cette reconnaissance.

S’oppose à cette position le Vatican qui maintient que le début de la vie humaine ne peut

être fixé par convention à un certain stade de développement de l’embryon. La vie humaine

débutant à l’instant même de la constitution de l’embryon, ce dernier devrait donc avoir une

personnalité juridique. D’un autre côté, on entend de plus en plus souvent un discours mé

dical — soutenu par une imagerie technologique haute en couleurs — sur la vie prénatale.

Pour certains, ce dernier aspect peut avoir des conséquences: «Si la médecine prénatale se

développe, c’est sur un tel implicite qu’elle se fondera en traitant l’embryon comme un

patient à part entière)> (Folscheid, cité par Hennau-Hublet, p. 347).

Il semble que dans les discours, il existe deux sortes d’embryons: les dits in vitro et les

autres (Hennau-Hublet, p. 335). Alors que l’embryon (ou foetus) in utero existe devant la

loi, l’embryon in vitro est dans un vide juridique total (Ibid., p. 338). Ainsi, dans l’attente

de la Loi C-6, aucune loi canadienne n’encadre les recherches sur l’embryon. D’ailleurs,

bien que le Projet de loi C-6 pose des interdits quant à certaines activités de recherche, rien

ne vient définir le statut de l’embryon. La loi française sur la bioéthique de 2003 ne définit

pas plus un tel statut. La France a pourtant évalué qu’en plus des 9 000 naissances annuel

les par fécondation in vitro, 120 000 embryons congelés sont conservés (Benkimoun, Le

Monde.fr, en ligne). Aux États-Unis, en 2003, le Washington Post rapportait qu’on dénom

bre environ 400 000 embryons congelés dans les 430 cliniques de procréation assistée

«87% des embryons conçus dans le cadre de la procréation assistée sont utilisés pour des

“traitements contre l’infertilité”, 4% pour la recherche et des études de qualité, 2% sont

donnés, et 2% au moins sont détruits» (Gèneéthique, en ligne, 4 mai 2003)

Il faut cependant noter que le 21 octobre 2003, le Sénat américain a restreint le droit d’avorter en interdisant
une méthode chirurgicale d’avortement tardif effectué à plus de trois mois de grossesse, lorsque la santé de la
mère est menacée.
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En Europe, il n’existe aucune réglementation globale:

Les recherches sur l’embryon humain sont interdites en Miemagne et en Aiitriche. Elles
sont autorisées au Danemark, en Espagne, au Royaume-Uni, en Suède, en Belgique, aux
Pays-Bas et en Finlande dans un délai de 14 jours après la fécondation sur des embryons
surnuméraires ne faisant plus l’objet d’un projet parental. La Grande-Bretagne est la seule à
autoriser la création d’embryons in vitro uniquement pour la recherche (Lasterade, Le
Monde.fr, en ligne).

Avec la procréation assistée, la problématique de l’embryon prend de l’ampleur. Peuvent

porter à conséquence certaines recherches ou actes médicaux tels que: la congélation de

l’embryon obtenu par fW98, le tri génétique, la sélection embryonnaire, le diagnostic pré

implantatoire99, le « bébé-médicament »100, voire la « chimère »°, « l’hybride », le clone

humain... Claire Boileau, qui a fait une recherche sur le sang placentaire recueilli à des fins

thérapeutiques, questionne la nature même des actions (médicales, voire entrepreneuriales)

et les cadres qui peuvent les contraindre. Elle note tout d’abord que lorsqu’un chirurgien

recueille un élément du corps humain destiné à être stocké, il ne pratique plus un acte thé

rapeutique mais agit dans l’intérêt de la banque de tissus ; il engage, sur base d’un contrat,

sa responsabilité personnelle. Il semble en aller de même lorsqu’il est question de congéla

tion d’embryon ou de diagnostic pré-implantatoire. L’auteur ajoute:

En établissant un droit à partir de ce que les éléments doivent devenir (des produits exempts
de vice) et non au regard de ce qu’ils sont initialement (des produits issus du vivant et por
teurs de vices indécelables), on assiste à un paradoxe pour le moins étrange: les matériaux
substitutifs provenant du corps humain deviennent des “choses fabriquées”, sorte de “bio

Bien que la congélation des embryons soit une pratique largement répandue dans le monde médical, il sem
ble que son acceptation ne soit pas vraiment assumée par la population. Ainsi, en 2000, lorsque Céline Dion a
fait part à un journaliste que l’enfant qu’elle portait avait un embryon-jumeau de cinq jours congelé, cette
nouvelle en a révolté plusieurs. Devant cette réprobation sociale, René Angéffi a contraint le magazine 7jours
à retirer du marché les 200 000 exemplaires contenant cette information (Simard, Cybersciences.com, en
ligne).

« [...] ces tests de dépistage se généralisent et se banalisent, au point d’induire dans l’inconscient collectif
l’idée qu’il est inacceptable aujourd’hui d’avoir un enfant qui ne soit pas sain. On ne peut plus courir ce ris
que, pour des misons de confort personnel, mais aussi de coût économique » (Hennau-Hublet, p. 343).
‘°° Cette expression recouvre une utilisation particulière du diagnostic pré-implantatofre : « Il s’agit d’obtenir,
à partir d’un tri génétique d’embryons conçus in vitro, un enfant dont les caractéristiques immunitaires per
mettront de réaliser une greffe de cellules sanguines chez un frère ou une soeur souffrant de maladies mortel
les qui ne peuvent être soignées que de la sorte» (Nau, Le Monde.Fr, 23 août 2003, en ligne).
‘°‘ Le Projet de loi C-6 définit la chimère comme étant: « a) Embryon dans lequel a été introduite au moins
une cellule provenant d’une autre forme de vie; b) embryon consistant en cellules provenant de plusieurs
embryons, foetus ou êtres humains» (Chambre des Communes du Canada, en ligue).
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médicaments”, sans qu’aucun statut précis ne puisse leur être attribué. Dès lors, comment
définir et imposer juridiquement et socialement des limites aux usages qui peuvent être
faits, sans pour autant geler leur potentiel thérapeutique ? (Boileau, p. 131)

Les “embryons orphelins”, c’est-à-dire ceux qui ne seront pas réimplantés, ont quatre issues
possibles, soit: ils demeurent congelés; ils sont détruits; ils sont donnés à un couple; ils
servent à la recherche. L’embryon ne possède aucun statut juridique; la loi actuelle ne
donne pas de cadre aux cliniques et à leur utilisation des embryons (recherches, tests), pas
plus qu’aux individus ayant fait la demande de procréation assistée (“parents”) quant à la
nature de leur rôle et de leur consentement. Certains soutiennent que les embryons “appar

tiennent” aux “parents” et que ce sont eux qui décident du sort qui leur sera réservé. Dans

l’éventualité où la recherche sur les embryons se commercialisent, cela va-t-il mener à des

brevets? Quels seront aiors les droits des personnes qui ont donné ces embryons ? Ainsi, en

2002, la Presse Canadienne rapportait ces propos du Dr Korbutt, professeur associé au

Surgical Medical Research Institute (Presse Canadienne, oct. 2002): « “Si vous donnez

votre embryon et qu’un chercheur gagne des millions de dollars en l’utilisant, avez-vous

droit à une partie de cet argent?”)>

Chez PRoCRÉA Cliniques, la décision du devenir des embryons orphelins revient aux

clients

Les embryons congelés appartiennent au(x) client(s) et non pas à PROCRÉA. Lorsqu’un cou
ple procède à la technique in vitro, ces clients doivent signer un contrat qui mentionne ce
qu’il adviendra des embryons dans l’éventualité où le couple se sépare, si un partenaire ou
les deux décèdent, etc. Ce contrat est signé devant l’infinnière et le médecin qui doit lui
aussi signer. — PROCRÉA procède à la destruction des embryons à la demande du ou des
client(s) ou après avoir reçu un certificat de décès du ou des dient(s). PROCRÉA ne peut uti
liser ces embryons. Si une femme n’est plus en âge de procréer, il peut arriver que la clini
que demande à cette personne si elle veut détruire ou conserver les embryons (Raymond,
entrevue)°2.

Il n’y a pas de projet de recherche sur les embryons chez PRocRÉA. Cependant, on effectue

dans les laboratoires ce que la clinique appelle des «mises au point techniques »103; lors

que des parents envisagent de détruire des embryons congelés, il peut parfois arriver que

‘°2InJra Annexe III, «PROCRÉA Cliniques », pour le résumé de l’entrevue avec Mine Louise Raymond.
103 Expression utilisée par Mme Louise Raymond lors de l’entrevue téléphonique. Infra, Annexe ifi.
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PRœRÉA leur demande si la clinique peut utiliser ces embryons pour leurs « mises au

Ç point)).

En ce qui a trait plus particulièrement au don d’embryon, l’équivoque avec l’adoption sem

ble parfois avoir cours, Rubellin-Devichi parle même d’”adoption pré-natale” : ceux qui ont

un projet d’insémination in vitro sont alors nantis d’une sorte d’autorité parentale, qu’ils

aient ou non contribué génétiquement au projet (Rubellin-Devichi, p. 483). Cette auteur

s’est néanmoins opposée à la reconnaissance “parentale” des clients avec projet

d’insémination d’embryons congelés: «[...] les oeufs humains fécondés ne peuvent être

l’objet de quelque droit que ce soit: il n’y a pas de propriété, il n’y a pas de convention

permettant l’utilisation conditionnelle, il n’y a pas de dation en adoption envisageable)>

(Rubellin-Devichi, p. 484). Ces lignes, écrites en 1987, ne semblent pas faire l’unanimité

aujourd’hui. Ainsi, aux États-Unis, on voit apparaître des litiges concernant des cas de di

vorce ou de décès de clients avec projet d’insémination à partir d’embryons congelés; ces

cas ont entraîné des procès très compliqués (Shapiro, p. 187).

Étrangement, si l’on parle de “parents”, il est rarement fait mention de fratrie. Chez PRO

CRÉA Cliniques, environ 20% des clients réserve du sperme d’un même donneur lorsqu’ils

ont le projet d’autres grossesses. Lors de la première demande, les clients sont informés de

cette possibilité. Par ailleurs, lorsqu’il y a don d’embryon, cet aspect de la fratrie génétique

n’est pas repris : pour préserver l’anonymat, aucune information n’est transmise concernant

des inséminations antérieures d’embryons congelés issus de mêmes donneurs. Ce cas illus

tre bien que derrière la fiction (la fratrie), aucune logique, aucun discours ne parvient à

colmater le non-sens qui surgit soudain. Et ce, malgré les efforts pour mettre en oeuvre ou

renforcer la < fiction familiale ».

De la subversion

Loin de s’ inscrire dans une zone neutre que certains nomment «vérité biologique », la pro

création assistée fabrique elle aussi de la fiction. Elle déplace les anciens cadres régissant

les rapports entre les sexes et entre les générations pour introduire ou transformer d’autres

fictions. Ne mentionnons que le concept de <f projet parental » inscrit dans le Code civil au

chapitre I.1« De la filiation des enfants nés d’une procréation assistée >, concept que l’on
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ne retrouve pas dans les sections précédentes du chapitre I «De la filiation par le sang »104.

Que recouvre en fait un tel concept? Selon M. Tort, le problème a trait justement aux ma
nipulations des fictions qu’effectuent les individus, les collectifs, les juges, les législateurs.
La question n’est plus de considérer que les techniques de procréation veulent faire régner
la seule vérité biologique ou qu’elles séparent sexualité et reproduction. La problématique
se situe ailleurs, dans un processus de subversion: la procréation assistée renverse
l’organisation symbolique de la filiation en modifiant les limites du croyable et de la vrai
semblance qui préexistaient.

Le défi à l’organisation symbolique de la procréation et de la sexualité en général, et
l’attaque contre les liens symboliques sont donc bien l’aspect principal des stratégies in
conscientes mobilisées par les NTR [nouvelles techniques de reproduction]. Son opération
est achevée lorsque la notion même d’organisation symbolique est subvertie en pur artifice
(Tort,p. 329).

En introduisant sans cesse de nouvelles donnes, le biomédical fragilise les assises d’une

structure déjà en mutation. Éric Fassin note lui aussi cet effet subversif de la procréation

assistée

Sa double logique de biologisation et d’artifcialisation nous invite ...j à repenser
l’opposition entre la nature et l’artifice qui sous-tend nos représentations de la parenté et de
la reproduction. Cest le partage entre nature et culture, à la fois frontière mouvante et hié
rarchie fluctuante, qui se trouve problématisé par les nouvelles formes de procréation [...]
(Fassin,p. 118).

En mettant à nu certaines stratégies qui n’avaient d’efficacité que d’ftre tenues à distance,

les nouvelles techniques de procréation assistée et leur implantation sociale semblent

confirmer l’érosion irrémédiable du sens qui se construisait sur les fictions traditionnelles.

Parlant des matériaux recueillis à des fins thérapeutiques, Boileau pointe la subversion que

le biomédical introduit

À travers ces manipulations du vivant, les frontières qui valaient pour normes s’agissant des
catégories telles que l’animéll’inanimé, la vie/la mort, l’espèce humainell’espèce vivante
perdent de leur pertinence de même qu’elles mettent à l’épreuve les représentations cultu
relles qui leurs étaient associées. En affectant l’ensemble des dispositifs sociaux, médicaux,

104 Étrangement, la filiation par procréation assistée permet à la personne mariée ou unie civilement de contes
ter la filiation et désavouer l’enfant si elle fait la preuve qu’il n’y a pas eu formation d’un projet parental; par
ailleurs, l’individu qui n’est pas mariée ou unie civilement, même s’il a formé un projet parental commun,
n’engage que sa responsabilité envers l’enfant et la mère s’il ne déclare pas son lien de filiation au registre de
l’état civil (voir les art. 539 et 540, C.c.Q.).
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juridiques et économiques qui s’appliquaient jusqu’à présent sur le corps humain et en dis
sociant le “corps matière” du “corps matériau”, ces nouvelles thérapies interrogent la fabri
cation et l’essence même de l’être humain, tant dans sa matérialité biologique que dans sa
dimension anthropologique (Boileau, p. 134).

La crise qui confronte le système symbolique de la filiation n’est pas chose nouvelle. Au
cun système en soi ne détient l’équilibre parfait. Le différend sexuel, le rapport des généra

tions ne peuvent être réglés une fois pour toutes. fl y a de constantes “reformulations” histo

riques des enjeux et des fictions, ce qui, justement, permet à l’humain d’être en lien avec
autrui.

Mais qui dit fragilité, mutation, crise, déséquilibre, dit aussi rapport particulier à la limite.

C’est dans ces moments d’instabilité que certaines fractures peuvent menacer irrémédia

blement’05. Le recours incessant au juridique montre bien l’essoufflement d’une organisa

tion qui ne détient plus la clé de l’énigme.

Encadrement de ta procréation assistée

Nombreux sont ceux qui réclament aujourd’hui un cadre quant à la recherche et aux actions

du biomédical en matière de procréation. La demande recouvre divers intérêts: soit que

l’on veut une structure de protection pour exercer une action en toute légalité, soit que l’on

cherche à limiter cette action. Au Canada, le 9 mai 2002, a été déposé à la Chambre des

communes le Projet de loi C-13 (renommé Projet de loi C-6 en février 2004), qui régit la

procréation humaine assistée et la recherche sur les cellules souches utilisant des embryons

humains. Ce projet de loi fait suite à quelques années d’analyse sur le sujet’°6. Ainsi, en

1989, le gouvernement fédéral crée la Commission royale sur les nouvelles techniques de

procréation. Cette Commission avait pour mandat de définir des contrôles législatifs et ré-

105 Nous pensons ici au nazisme lors de la Seconde Guerre mondiale. Sur ce sujet, voir l’excellent livre de G.
Agamben, Homo Sacer. L’auteur démontre que l’avènement de la déclaration des droits de l’homme de 1789
a entraîné une nouvelle fiction: « La fiction impliquée ici est que la naissance devienne immédiatement na
tion sans qu’il puisse y avoir aucun écart entre les deux tenues» (Agamben, p. 139). Mais dans l’Aliemague
qui a fait suite â la Première Guerre mondiale, un écart entre nation et naissance s’est dévoilé ce qui a entraîné
une crise de l’Etat nation. Est alors apparu le concept de « vie indigne d’être vécue» (Ibid., p. 151) et la mise
en marche du projet nazi.
106 L’information qui suit a été recueillie à partir de l’article de Marie-Hélène Régaler sur le site Internet Pen
sonsfamille, déc. 2003.
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glementaires afin de régir la procréation assistée. En 1993, la Commission royale dépose un

rapport intitulé Un virage à prendre en douceur et recommande de procéder immédiate
ment à une réglementation des activités. En 1995, un moratoire volontaire provisoire est

posé concernant certaines activités problématiques telles que le clonage humain, la rémuné
ration des mères porteuses, ... En 2001, le comité permanent de la santé de la Chambre des

communes examine les Propositions relatives au projet de loi régissant l’assistance à ta

procréation, et dépose son rapport à la fin de la même année. Présenté en Chambre en

2002, le Projet de loi C-13 reprendra plusieurs des recommandations du comité, entre au

tres la création d’un organisme fédéral réglementaire.

Le 2$ octobre 2003, le Projet de loi C-13 est adopté en troisième lecture par 149 voix

contre 109107. Le 3 mars 2004, le comité sénatorial des affaires sociales, des sciences et de

la technologie adopte à l’unanimité le Projet de loi C-6, ce qui constitue la dernière étape

avant la promulgation de la loi.

Le projet de loi propose une série d’interdits tels que: le clonage humain (reproductif et

thérapeutique) ; les mères porteuses rémunérées ; la commercialisation du sperme, des ovu

les et des embryons; la modification génique de cellules germinales; le développement

d’un embryon à l’extérieur du corps d’une femme au-delà de la limite acceptée de 14 jours;

le choix du sexe d’un enfant; etc. Outre les interdictions, sont exposées en détail des activi

tés réglementées; ainsi, la recherche sur les cellules souches embryonnaires serait autorisée

sur les embryons surnuméraires congelés sans projet parental et âgés de moins de 14 jours.

Selon un sondage Environics réalisé en mars 2002, 76% des Canadiens interrogés disent

appuyer l’utilisation d’embryons surnuméraire pour des fins de recherche sur les cellules

souches. Le sondage a été fait auprès de 2 014 Canadiens. Rappelons, aussi, que la Confé

rence des évêques catholique du Canada (CECC) a demandé en janvier 2003 que soit

amendé le projet de loi afin d’interdire la recherche sur les embryons humains.

Mentionnons que le texte du présent projet constitue l’Agence canadienne de contrôle de la

procréation assistée. « L’agence conseillera le ministre sur les questions régies par le texte.

107 . .Le texte du Projet de loi C-6 est dispomble suri Internet:(J http://www.parl.gc.ca/PDF/37/3/parlbus/chambus/house/bffls/government/C-63
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Elle s’occupera de la délivrance et de l’examen des autorisations, de la collecte et de
l’analyse des renseignements médicaux, ainsi que de l’inspection et du contrôle
d’application du texte» (Chambre des communes du Canada, 2003, en ligne). Il est à souli
gner la création d’un registre national tenu par l’Agence où figureront « ...j les renseigne
ments médicaux sur les donneurs de matériel reproductif humain et d’embryons in vitro, les
personnes ayant eu recours à une technique de procréation assistée et les personnes qui sont
issues d’une telle technique» (Ibid.). Ajoutons que le Parti québécois et le Bloc québécois

s’ opposent à la création d’une telle Agence.

Étonnamment, le Projet de toi C-6 ne semble pas susciter de grands débats dans la popula

tion canadienne. Les médias relatent davantage les polémiques entourant le mariage des
couples de même sexe. Un petit sursaut médiatique s’est produit en décembre 2001 lors de

l’annonce d’un premier bébé cloné. Depuis, plus personne ne semble s’inquiéter de cette

nouvelle qui, d’ailleurs a été démentie par l’auteur. Un tel désaveu n’est pas sans effet

puisqu’il renforce encore davantage la tendance à une certaine « banalisation ». Les médias

annoncent parfois qu’un animal a été cloné, mais il semble que la population voit ce phé

nomène comme acceptable (normal) puisque peu de gens en relève le fait105. Relevons aussi

cette situation survenue dans le journal Le Monde en ligne: durant la même semaine, deux

articles sont publiés, l’un traitant du premier embryon de clone humain à $éoul, l’autre

concernant le fait qu’une surveillante de prison a contraint une détenue à accoucher, un

poignet attaché à son lit par des menottes. Ce dernier article a figuré durant trois jours dans

la liste des dix articles recommandés par les internautes du Monde.fr, se rendant même en

première position, alors que l’article concernant le clonage d’embryon n’a jamais été re

commandé par les internautes.

Une chose est certaine: un processus d’acceptation sociale des techniques de procréation

assistée s’effectue sous l’influence des médias et des nombreuses recherches médicales

dans le domaine. Parlant de ces techniques, Gavarini dira:

108 En décembre 2001, le premier animal de compagnie cloné a vu le jour: le chat CopyCat, ou CC (« carbon
copy >) est né au Texas. La compagnie américaine qui a financé la création de CC (3,5 millions de dollars)
espère entreprendre une exploitation commerciale des animaux de compagnie clonés. Sur ce sujet, voir entre
autres le site Internet [http://terresacree.org/chats.htmj.
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[...] bien que radicalement étrangères à l’enfàntement “naturel” lié à l’acte sexuel, ces tech
niques ont été acceptées par la société sans provoquer beaucoup de défiance, si ce n’est à
propos des problèmes de gestion qu’ elles posaient. Rares ont été les enquêtes ou études cli
nique demandées à propos des enfants conçus par fécondation in vitro. On s ‘est employé au
contraire à affirmer une équivalence entre toutes les naissances quel que soit le mode de
procréation (Gavarini, 2002a, p. $5).

Dans son petit livre Domestication de t ‘êe, Sloterdijk s’interroge sur les effets de la tech

nique. L’acceptation « sans défiance)) et silencieuse rencontrée chez les individus est peut-

être une conséquence malheureuse qui résulte de la nature même de la technique:

La caractéristique la plus frappante de la situation mondiale actuelle, dans le domaine de
l’histoire de l’esprit et de la technique, est justement le fàit que la culture technologique
produit un nouvel état d’agrégat du langage et du texte qui n’a pratiquement plus rien de
commun avec ses inteiprétations traditionnelles par la religion, la métaphysique et
l’humanisme. f...] Les compositions de la technique se développent en dehors de la simple
transposition et ne suscitent plus ni acclimatations ni effets d’apprivoisement de
l’extériorité. Elles augmentent au contraire le volume de l’extérieur et du jamais-
assimilable. La province du langage se réduit, le secteur du texte lisible par des machines se
développe (Sloterdijk, 2000b, p. 75).

Autrement dit, ce que nous croyons être une acceptation, voire une banalisation des nouvel

les techniques en matière de reproduction est peut-être le symptôme d’un malaise beaucoup

plus profond.

Les actions et justifications de la biomédecine ne sont pas sans effet sur la structure fami

liale. Que l’on ait recours ou non aux nouvelles techniques de reproduction, les nouvelles

normes, voire transgressions, introduites par la procréation assistée modifient la conception

des individus face à la procréation et à la filiation. Les demandes individuelles auxquelles

on assiste actuellement, qui s’adressent tant au juridique qu’au médical, semblent être en

partie conséquentes de ce qu’introduit la biomédecine par ses avancées. Les laboratoires

médicaux n’ont d’autres choix que de développer l’acceptabilité sociale s’ils veulent pour

suivre leurs procédures expérimentales; on assiste alors à une espèce de renversement

quant à l’origine des revendications et demandes. Les «offres» que les laboratoires adres

sent aux individus « demandeurs » peuvent aussi être considérées comme des « demandes)>

faites à des individus qui « s’offrent» à des expériences de procréation assistée. Car ne

l’oublions pas : les nouvelles techniques demeurent expérimentales. Un problème de taille

se pose dans cette situation: comment évaluer les dangers potentiels de la procréation assis

tée lorsque l’objet d’expérience est un être humain (tant le parent que l’enfant)?
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Aujourd’hui, la première génération d’enfants nés par fertilisation in vitro vient à peine
d’atteindre l’âge adulte. En Angleterre, le 22 octobre 2002, les autorités sanitaires britanni
ques ont lancé la première étude de grande ampleur sur les éventuelles conséquences des
diverses techniques d’assistance médicale à la procréation sur la santé des enfants ainsi
conçus. Les naissances issues de ces techniques sont évaluées à 60 000 en Angleterre. Cette
étude ne semble cependant pas prendre en compte les conséquences psychiques de la pro
création assistée; par exemple, évaluer divers éléments tel le secret ou non des circonstan
ces entourant la procréation, l’anonymat du donneur, ... D’ ailleurs, comment évaluer les
effets du silence concernant la procréation assistée lorsque les enfants nés de ces techniques
ne sont pas informés de ce fait ? De nombreux psychanalystes ont dénoncé cette probléma
tique en regard d’éventuelles répercussions psychiques. Ainsi,

II est évident pour le clinicien que, par ces données “réelles” du contexte psychologique de
la conception, de la gestation et de la naissance, l’inconscient de l’enfant, ses fantasmes ori
ginaires et son avenir sont profondément marqués. Marqués ne veut pas dire déterminés.
[...] L’accès à l’histoire et au sens n’est donc pas comparable à une compilation
d’informations (Dejours, en ligne).

Quoi qu’il en soit, il faut admettre à la suite de Rubellin-Devichi que chaque culture, cha
que législation doit tenter d’encadrer à sa manière ce qui aujourd’hui semble hors limite:
«Si les problèmes posés par la procréation assistée sont universels, car ils concernent le
devenir de l’espèce humaine, ceux qui concernent l’établissement de la filiation ne peuvent
être réglés qu’en fonction des législations nationales)) (Rubellin-Devichi, p. 484). Au mo
ment où des chercheurs annonçaient le clonage réussi d’un embryon humain en Corée du
Sud, un mouvement opposé s’est fait en Italie: à la mi-février, le parlement italien a voté
une loi très restrictive concernant la procréation assistée (277 voix contre 222). Si, par le
passé, l’Italie a fait figure d’avant-garde dans les nouvelles techniques de procréation assis
tée, aujourd’hui le mouvement s’inverse: les médecins ne pourront plus utiliser de dons de
sperme pour l’insémination, la congélation des embryons devient interdite, tout comme se
voient condamnés le don d’ovocyte, le recours aux mères de substitution et les analyses

génétiques sur les embryons avant l’implantation. De plus, la procréation assistée devra

dorénavant se limiter aux couples hétérosexuels et sera interdite aux femmes ménopausées.
Quant au clonage d’embryon humain, ses auteurs seront passibles de 20 ans de prison et

devront payer une amende d’un million d’euros (Marantz Henig, The New York Times, en
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ligne). La loi italienne est-elle annonciatrice d’un mouvement restrictif qui s’ étendra dans

d’autres pays?

Le psychanalyste Michel Tort pousse un peu plus loin l’espace possible d’intervention en

indiquant des pistes de recherche et de clinique plus subjectives:

C’est pour le savoir qu’il y a différence des sexes, reproduction sexuée, et que, métaphori
quement, on peut ordonner en “pseudo-génération” les souris. Si, par conséquent, on veut
fonder les limites à mettre aux modes nouveaux de procréation. il faut les chercher ailleurs
que dans la nature et admettre qu’elles sont à trouver dans la différence des stratégies sym
boliques, dans leurs effets plus ou moins structurants sur les sujets, dans les mécanismes de
leurs visées inconscientes (Tort, p. 259).

o
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o
Conclusion

Mais t ‘évolution à long terme mènera-t-elle à une reforme génétique des proprié
tés de 1 ‘espèce — une anthropotechnotogie future atteindra-t-elle te stade d’une
pÏanfication explicite des caractéristiques ? L ‘humanité pourra-t-elle accomplir
dans toute son espèce, un passage du fatalisme des naissances à ta naissance op
tionnelle et à ta sélection prénatale? Ce sont des questions dans lesquelles
l’horizon de l’évolution commence à s’éclaircir devant nous, même si c’est d’une
manière forte et inquiétante.

PErsR SLorEiwux, Règles pour leparc humain

Cette étude s’est voulu une mise en perspective anthropologique et historique de la filiation

au Québec depuis la colonisation. Pour ce faire, nous avons exécuté un vaste tour de piste

des institutions sociales et des pratiques liées à la naissance. Exercice exploratoire avant

toute chose, il aura néanmoins fallu maintenir un enjeu, celui de décrire l’amalgame d’une

réalité multiforme tout en respectant sa diachronie.

Il est ainsi apparu que la filiation a été durant des siècles sous la dépendance de la conjuga

lité maritale promulguée par l’Église. Jusqu’à très récemment, s’autoriser comme parent a

signifié que l’on se référait à une autorité relevant de l’institution du mariage et non pas

simplement à un projet parental d’un seul ou de deux individus. Aujourd’hui, le lien de

filiation est en rupture avec la tradition; les éléments qui participent de cette transformation

sont considérables. Auparavant, la notion de filiation reposait sur un système binaire assez

simple, celui de l’opposition (légitime/illégitime). Aujourd’hui, le dispositif semble avoir

éclaté en de multiples composantes sans logique commune qui puissent les rattacher: pen

sons aux mariages religieux, civil, et à l’union civile; à la filiation par le sang qui inclue la

procréation assistée, mais exclue l’adoption; la pluriparentalité, la monoparentalité,
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1’ homoparentalité, ... Il devient apparent que dans cette surenchère de liens, les repères de

la filiation deviennent précaires ou, tout au moins, se métamorphosent.

Autre dérive: celle du mythe d’origine. Ce principe concerne tant l’individuel, le familial,

que le collectif (nation). Sa fonction est d’instaurer un fondement fictif qui crée un écran

entre l’individu et le non-sens originel ; il instaure un ordre des choses immuable sur lequel

s’établit l’humanité. Si le mythe d’origine se morcelle pour devenir une vérité personnelle,

si de nouveaux mythes s’inscrivent dans d’autres logiques et relèvent d’autres fictions (par

exemple, celle d’une vérité scientifique), il risque d’y avoir un écart entre soi et l’autre. Un

tel écart risquerait de ne plus assurer une place à chacun. Se désaffilier de ses origines in

troduit l’idée d’un dysfonctionnement dans le lien avec autrui, il n’y a plus de garantie ni de

raisons pour engager sa confiance, pour contourner ou réduire la violence. Certaines ques

tions débattues aujourd’hui sur la place publique reflètent bien la difficulté d’établir un

consensus autour des mythes d’origine, ces récits fondateurs qui lient chacun les uns aux

autres. Quels sont aujourd’hui les mythes qui fondent la légitimité des nouvelles formes

d’organisation de la famille? Par exemple, à quelle fiction se rattachent les récits de

l’origine des enfants nés par procréation assistée?

De tout temps, la naissance a concerné un mystère, un impossible, un réel indéterminé. Du

rant de nombreux siècles, la religion a tenté d’apporter une solution à cette impasse des

origines. Si, en Occident, la naissance s’est éloignée du religieux, elle s’est par contre mé

dicalisée : aujourd’hui, la toute première reconnaissance d’une nouvelle vie humaine se

réalise davantage autour de l’échographie que du baptême. Cependant, bien que le médical

veille aux données biologiques, il n’engendre pas l’espace d’un au-delà, garant du salut de

l’enfant à naître, pas plus qu’il n’introduit de parenté spirituelle, ni même la notion d’un

Autre, Dieu. Il semble bien qu’en maintenant sa «vérité biologique », la science biomédi

cale est vouée à l’échec dans cette tentative imaginaire d’enrayer l’impossible, de cerner le

réel. En brandissant la « vérité biologique », l’entreprise dévoile son impossibilité à soute

nir l’absence de vérité dernière. La biomédecine croit posséder les moyens techniques pour

calmer les peurs liées à toute naissance; cependant, l’angoisse de l’homme semble issue

d’un autre lieu que celui de la technique. Quant aux enjeux de pouvoir qui gravitent autour

de la filiation, la science ne peut être un reftige ni un tiers puisqu’elle participe à ces mêmes

enjeux. Durant des siècles, la filiation de l’enfant aura procédé d’un acte de parole — qu’il
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soit de Dieu, de la mère, du père, du juge, ... —, espace fragile du genre humain. Ce qui

( n’a pas empêché l’Église, tout comme le droit, de maintenir ouvert la tentative de fonder la

filiation sur une fiction biologique. Toutefois, en faisant reposer le fondement dernier sur la

croyance en une parole plutôt que sur un fait, la tradition s’édifiait sur un manque. Croire

en une parole ne relève pas de la preuve et comporte des risques.

Qu’est-ce que la parenté? Un système symbolique, à mon sens, un système de repérage so
cial et affectif’, mais un système ambigu dont les intéressés s’ingénient à relativiser le fon
dement biologique en créant la fiction d’une “vérité” — vérité de la filiation, vérité de la
généalogie, vérité du couple conjugal. Un système en réalité fondé sur un principe
d’incertitude (Zimmerman, p.224).

Et cette incertitude est manifeste aussi longtemps que la parole demeure croyable.

Aujourd’hui, lorsque la biomédecine tente d’occuper la place de la religion, un renverse

ment s’opère: d’acte de parole, la filiation devient un acte de fait, empreint du fantasme de

certitude scientifique.

Loin de s’inscrire comme facteur purement privatif’, l’univers du biomédical introduit de

nouvelles donnes quant à la naissance. De nouveaux réseaux de pouvoir et de savoir appa

raissent, soit dans le domaine du biomédical (médecins, compagnies pharmaceutiques, cli

niques de procréation, chercheurs) ou chez certains groupes de pression (individus homo

sexuels, familles monoparentales, etc.). De façon plutôt dérisoire, le savoir et l’expérience

issus de l’agriculture et de la médecine des animaux jouent un rôle de tout premier plan

dans la (f reproduction humaine ». Autre conséquence: de nouvelles solidarités entre ré

seaux voient le jour. Ainsi, le domaine juridique utilise le profil d’ADN comme preuve de

la filiation; les femmes seules ou homosexuelles ont recours à la procréation assistée pour

devenir enceinte.

À travers toutes ces transformations, de nouvelles règles de filiation sont introduites; si,

pour certaines lois, leur reconduction se pose en continuité de la tradition (ainsi en est-il de

la possession constante d’état), dans d’autres cas, les nouvelles lois font rupture avec la

tradition (profil d’ADN, parentalité homosexuelle). De nombreux intervenants déplorent le

caractère flottant des règles juridiques actuelles. Il s’ensuit un questionnement qui concerne

les bases sur lesquelles se fonde le juridique. À partir des textes fondateurs qui donnent

sens à une autorité, le droit introduit la limite. Ce n’est qu’au prix de cette limite, donc de la
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perte, que le croyable a préséance sur le rapport de force. L’interdit, spécifique à chaque

civilisation, vient cerner une zone au-delà de laquelle se dessine l’inhumain.

Dans un article traitant de la dimension anthropologique du droit, Lhuilier remarque

qu’auparavant, le droit se fondait sur l’interprétation de textes, de paroles et d’actes ÇLhui

lier, 2002). Les textes juridiques, les codes constituaient des outils créateurs de récits et

d’interdits, permettant ainsi de normaliser les conduites. Par cette dimension symbolique, le

droit a donné un sens à la société en favorisant l’émergence d’une communauté. Citant à

quelques reprises P. Legendre, Lhuilier poursuit:

Si les symboles permettent l’institution de “notre lien d’humains avec l’espèce”, ce sont
concrètement aujourd’hui les systèmes juridiques et non plus les systèmes théologiques qui
prédisent l’avenir symbolique des générations à venir. Les systèmes juridiques exercent en
effet ce pouvoir de poser et d’interpréter les catégories du droit en son noyau généalogique,
c’est-à-dire ces catégories fondamentales que sont la personne, la famille... Ce sont les sys
tèmes juridiques qui instituent en effet “les procédures de l’humanisation”, qui permettent
“le portage des générations successives”. Les Etats, les règles de droit “sont en fonction de
tiers garant, à l’échelle du jeu historique de la raison dans les sociétés considérées” (Lhui
lier, p. 189).

Ce tableau paraît bien prometteur pour le droit. Cependant, il faut admettre, à la suite de

Franzini, Lhuilier et Marcuzzi (1998) qu’au moment où le droit fait reposer sa réflexion sur

le savoir scientifique, il déplace les bases de son fondement. Pour éclairer leur propos, les

auteurs traitent de l’affaire Montand : ils démontrent que la vérité biologique, dans son es

sence et son application, est étrangère au droit. Cette réflexion peut être mise en relation

avec les remarques de Tort qui soutient que les fondements actuels du juridique sont sub

vertis par le discours scientifique biomédical qui relève d’une autre logique. Au lieu de

consolider ses assises en s’appuyant sur le discours et les pratiques bio-médicaux, le droit

se retrouve donc en contradiction avec ses textes fondateurs. L’ écueil devient effectif au

moment où le fait biomédical subvertit l’organisation symbolique en dévoilant son artificia

lité, ses fissures (Tort, p. 329). Du profil d’ADN à la procréation assistée, des réalités inédi

tes font éclater le sens et la cohérence des représentations mentales traditionnelles de la

filiation. Se dévoile alors l’artifice qui masquait l’absence de vérité fondatrice.

En raison de ce piège, il est légitime de se demander si le droit est en position de participer

à la défmition de notre humanité. Considérant la rapidité des changements de moeurs et des

découvertes liées à la procréation, les lois apparaissent parfois adaptatives, comme si elles
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répondaient à la demande de groupes de pression et d’intérêts commerciaux. À tout mo

ment risque de surgir un manque de cohérence, conséquent de la rupture actuelle des modè

les familiaux et des avancées techniques. Quant aux choix de sociétés, on peut se demander

à qui revient les décisions finales: au législateur, à la jurisprudence, aux groupes de pres

sion, aux différents gouvernements? La justice elle-même avoue ses limites dans le débat

sur la procréation et les nouvelles découvertes biomédicales: nombreux sont ceux qui de

mandent un encadrement plus éclairé. Ainsi, dans l’affaire traitant du reffis de délivrer un

brevet à Harvard College concernant 1’ « oncosouris », la Cour d’appel fédérale canadienne

a adressé une référence au Parlement afin de recevoir davantage d’encadrement. Cette Cour

a jugé qu’elle «[...J n’a pas la compétence institutionnelle nécessaire pour examiner des

questions aussi compliquées, qui obligeront vraisemblablement le législateur à engager un

débat public, à soupeser des intérêts sociétaux opposés et à rédiger des dispositions législa

tives complexes» (Harvard College c. Canada, en ligne). Mais pour qu’il y ait débat public,

encore faut-il que soit créé un espace public de parole’°9.

Giorgio Agamben soutient que le politique doit organiser des formes de vie et des normes

juridiques dans un espace déterminé. Pour cet auteur, le principe de la naissance est central

puisqu’il assure l’inscription de la vie dans l’ordre de l’État-nation. Cette logique place la

filiation comme étant au coeur de la problématique du lien socio-politique. L’auteur voit

cependant d’un oeil plutôt sombre l’horizon qui se dessine : « À présent, ce principe entre

dans un processus de dislocation et de dérive où son fonctionnement devient de toute évi

dence impossible, laissant prévoir [...] de nouvelles définitions normatives de plus en plus

délirantes de l’inscription de la vie dans la Cité» (Agamben, p. 190). 11 est donc essentiel

aujourd’hui de se demander comment, du lieu du politique, un nouvel ordre peut être créé

qui échapperait à la dérive actuelle.

Ce rappel de l’enjeu politique risque de prendre le devant de la scène dans les prochaines

années. Déjà, d’importantes problématiques sont adressées à l’État : mariage des couples de

même sexe, Projet de toi C-6, brevet des formes de vie, etc.. Si le juridique ne parvient pas

109 Lors des audiences concernant l’affaire Harvard CotÏege c. Canada, il est à noter que sur les 11 inteive
nants présents, deux relevaient de l’Eglise : le Conseil canadien des Eglises et l’Alliance évangélique du Ca
mdi
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à harmoniser le nouveau et l’ancien, qui procèdent de deux logiques, quels autres moyens
utilisera le politique pour colmater la brèche et normaliser l’inscription de la vie?

Le tableau que nous venons de dresser peut paraître négatif Cependant, il y a lieu de de
meurer ouvert à ce qui se présente: depuis la nuit des temps, l’humain a démontré sa capa
cité de création et d’adaptation. Plutôt que de s’alarmer sur la dérive des nouvelles réalités

familiales, convenons avec Donzelot que le terme de “crise” est un concept passoire qui
n’apporte rien à la réflexion. L’auteur remarque qu’en lieu et place des actuelles failles peut
correspondre l’émergence de nouvelles techniques de régulation sociale dont il importe

justement de ce soucier. Si l’on cherche à saisir la nature du nouvel ordre de la filiation, il

est nécessaire de mesurer aussi ce qui fait résistance, les conflits qui renforcent ou combat

tent les interdits et les nouvelles règles du jeu (Donzelot, 1977). De plus, adopter une atti

tude alarmiste, c’est reffiser de considérer «l’insoutenable légèreté)) de l’humanité, son

caractère artificiel et temporel. La question ne peut être un simple rappel à l’ordre symboli

que, comme s’il s’agissait d’une autre « vérité)> garante du sens:

fl n’y a pas de “symbolique” acquis in aeternum, purement structurant, mais des processus
de subjectivation historiques, qui composent avec les rapports historiques entre les sexes et
à travers eux, avec les rapports aux savoirs et les formes de l’organisation sociale et politi
que, et leurs transformations. II y a de nouveaux rapports de procréation, des tensions for
midables entre les modes patriarcaux de la généalogie et les nouveaux rapports des sexes
(Tort, p. 27$).

Les résistances peuvent nous renseigner sur les directions vers lesquelles se déplacent les

nouveaux interdits liés à la procréation. Pendant des siècles, ces interdits étaient étroitement

liés à l’institution du mariage. Aujourd’hui, au Québec, comme dans bien d’autres endroits

en Occident, les interdits se transforment : la filiation voit apparaître de nouveaux modèles

de relations familiales (homo / mono / pluriparentalité), et l’interdit de l’inceste ne concerne

plus que les ascendants et descendants en ligne directe et les frères et soeurs. Un espace

autre semble se créer; les interdits concernent davantage l’aspect biologique de la procréa

tion : mère porteuse, procréation assistée, recherche sur l’embryon, clonage, etc. Peut-être y

a-t-il là une piste à suivre concernant les enjeux, conscients et inconscients, impliqués dans

les transformations. Il se peut aussi que ces interdits soit une autre forme de ce qui a tou

jours été : une limite aux desseins de possession et de contrôle non-médiatisés.

C
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Quoi qu’il en soit, il y a nécessité d’élargir la réflexion sur le phénomène de la naissance â
la fois dans une perspective plus globale, mais aussi plus particulière. Plus globale, parce
que la mondialisation entraîne des effets sur notre système de filiation. Ainsi, l’Occident
tente d’harmoniser les droits des nations en raison de la mouvance des individus (immigra
tion, adoption internationale, ...; à cela s’ajoute l’intervention grandissante des droits in

ternationaux de l’homme, de l’enfant, de la femme, etc. De nouveaux réseaux de pouvoir
prennent place qui réduisent, voire paralysent, les pouvoirs des réseaux traditionnels de

parenté et leurs liens de filiation. Prenons pour exemple le Ministère de l’immigration ca

nadienne qui exige un test d’ADN aux demandeurs immigrants qui parrainent leurs descen

dants ou ascendants, lorsque ces demandeurs n’ont aucun document légal pour prouver leur

filiation. Dans ces cas, étrangement, on ne prend pas en compte la possession constante

d’état. Mentionnons aussi le Projet de loi C-6 qui entraîne déjà des controverses quant à la

constitution d’une Agence canadienne de contrôle de la procréation assistée. La filiation,

comme institution normative nationale — ou provinciale dans le cas du Québec —, est-elle

encore adéquate à fournir des repères dans l’espace du post-modernisme?

Pour ce qui est d’une analyse plus particulière de la filiation, il reste à faire l’examen

concret des relations individuelles et familiales. Le lien entre famille et État, souligné par

Emmanuel Todd, devient de plus en plus apparent peut-être en raison de son extrême fragi

lité actuelle. « Les structures familiales sont, selon cet auteur, le socle sur lequel se cons

truisent et se perpétuent les représentations que l’on se fait des autres hommes» (Todd, p.

37). Modifier l’inscription de la naissance, c’est aussi modifier le rapport au système de

parenté et conséquemment à tout l’univers de représentations mentales et des attitudes idéo

logiques. Par l’étude de la sphère domestique, il est possible de découvrir des stratégies

mises en oeuvre par les acteurs sociaux pour maintenir ou transformer les liens filiaux.

Comment les individus font-ils usage des institutions (droit, religion)? À quels enjeux so

ciaux servent leurs stratégies familiales et individuelles? Derrière les pratiques, de nou

veaux dispositifs des rapports entre les sexes sont à l’oeuvre et il importe de les découvrir.

Pensons aux divers types de relations familiales ; aux clients de la procréation assistée; aux

requérants en justice; etc. En parallèle des relations familiales, d’autres réseaux recèlent

des acteurs tout aussi importants: le personnel des cliniques de fertilité, les chercheurs en

C
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biomédecine, les intervenants oeuvrant dans diverses structures gouvernementales, telle la

( Protection de la jeunesse, etc.

Tout au long de ce mémoire, la problématique a concerné le mode d’apparition des sujets

dans l’histoire. Selon G. Coq, pour se définir et s’identifier, tout humain doit s’investir dans

une mémoire. Dans certains pays d’Occident, il existe un mouvement de refoulement de la

mémoire religieuse; ainsi en est-il dans la france démocrate depuis la Révolution (alors

que les États-Unis n’ont pas fait l’expérience du changement démocratique et présentent

encore aujourd’hui un important discours religieux). Ces pays en rupture avec le fait reli

gieux sont, selon Coq, en crise dans leur mémoire. 11 est possible de dénigrer la religion, de

dénier son empreinte, mais des «traces culturelles de religion)> persistent, et toujours sur

viennent des «marques culturelles d’origine religieuse dans la culture commune» (Coq, p.

41). Refuser de le reconnaître constitue un symptôme, mais n’enlève rien à cette inscription

du religieux.

On peut se demander quels sont aujourd’hui les substituts au baptême dans notre société.

La réponse n’est pas évidente. Le baptême est un acte de foi qui intègre l’individu dans la

communauté des chrétiens et introduit à la vie éternelle. Il donne un Père au ciel et une pa

renté spirituelle sur terre, il instaure un ordre et des valeurs. Il semble difficile d’imaginer

ce que le biopouvoir, en l’espace de quelques décennies, pourrait mettre en place par com

paraison avec ce que l’Église, de conserve avec le politique, a mis des siècles à peaufiner.

L’idée d’une vie nouvelle apparaissant à la naissance d’un enfant, cet espoir d’un « miracle

qui sauve le monde », comme dit Arendt, a été mis en oeuvre et ritualisé dans le discours

religieux. Aujourd’hui, quelles « espérance et foi dans le monde » la science et le politique

sont-ils prêts à soutenir?

Il n’est pas trop tard pour suivre le projet proposé par Fassin: afin de dénaturaliser notre

vision de la reproduction, l’auteur propose de développer une anthropologie de la reproduc

tion qui prolongerait l’anthropologie de la parenté (Fassin p. 107). Sans vouloir jouer sur

les mots, il nous semble, à la suite de Willy Apollon, qu’une anthropologie de ta procréa

tion serait mieux avenue.

C
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n
A surveiller:

- Au Canada: vote par le Sénat canadien du Projet de loi C-6, qui régit la procréation hu
maine assistée et la recherche sur les cellules souches utilisant des embryons humains ; vote
d’un projet de loi concernant le mariage de couples du même sexe;

- Aux États-Unis : possibilité, selon les états, du mariage de couples du même sexe;

- En France: vote par le Sénat français du projet de loi sur la bioéthique; votation sur la
transmission du nom.

- Dans le monde : tentatives pour cloner des embryons humains pour fins thérapeutiques ou
de reproduction.
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o
Annexe J

Le Baptême : ses origines

Le Baptême de Jésus-Christ

Or, en ces jours-là, Jésus vint de Nazareffi en Gaulée et se fit baptiser par Jean dans le Jour
dam. À l’instant où il remontait de l’eau, il vit les cieux se déchirer et l’Esprit, comme une
colombe, descendre sur lui. Et des cieux vint une voix: “Tu es mon Fils bien-aimé, il m’a
plu de te choisir.” (Mc 1,9).

Jésus est baptisé d’Esprit Saint ; cela signifie que l’Esprit « [...] le revêt de la puissance

même de Dieu et le comble de ses dons» (Benoît et Munier, p. )OI). Le Christ demande

alors à ses disciples de poursuivre cette oeuvre partout où ils prêcheraient l’Évangile:

c< Allez donc: de toutes les nations faites des disciples, les baptisant au nom du Père et du

Fils et du Saint Esprit, leur apprenant à observer tout ce que je vous ai prescrit.» (Mt

28,19). Ces deux citations du Nouveau Testament indiquent que dès ses origines, le chris

tianisme pose le sacrement du baptême comme processus initiatique spécifique qui se subs

titue à la circoncision. Ce rituel institue et fonde la vie chrétienne.

La foi, qui précède et conditionne le baptême, est intrinsèquement liée au rituel. On dira

que le baptême est le sacrement de la foi, car le néophyte y confesse sa foi au Père, au Fils

et à l’Esprit Saint. Le baptême est donc acte de foi dans le mystère de la Trinité

‘La foi consiste à adorer un seul Dieu en trois Personnes et les trois Personnes dans l’Unité,
sans confondre les personnes et sans diviser la nature divine. Le Père est une personne, le
Fils en est une autre, le Saint-Esprit en est une troisième. Mais ces trois Personnes n’ont
qu’une seule nature, une seule divinité’ (Ordo baptismipar’uÏorum n.6).

Ayant reçu le don de l’Esprit Saint, le baptisé nouvellement “rené” devient fils de Dieu.

Selon Benoît et Munier, « Et cette qualité de fils va désormais diriger, déterminer toute

notre vie chrétienne. En un mot, la vie des fils (adoptifs) doit être à l’image du Fils unique

du Père» (Benoît et Munier, p. XXXVffl). Saint Paul, dans son épître aux Romains,
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s’exprimera ainsi: « Ceux que d’avance il [Dieu] a connus, il les a aussi prédestinés à être
conformes à l’image de son Fils, afin que celui-ci soit le premier-né d’une multitude de frè
res [...] » (Rm 8,29).

« Né d’en-haut », le néophyte adjoint ainsi une nouvelle famille, la communauté des chré
tiens regroupés en l’Église. «Ainsi, vous n’êtes plus des étrangers, ni des émigrés; vous
êtes concitoyens des saints, vous êtes de la famille de Dieu)> (Ep 2,19). C’est par le bap
tême que cette communauté existe et que l’Église peut s’édifier. Le baptisé participe à la
vie de la chrétienté, il prie et communie avec le groupe, selon l’enseignement des apôtres.
fondée dans le mystère de la Trinité, cette appartenance au peuple de Dieu marque donc
une rupture très nette avec les rites païens et l’initiation juive.

La communauté des croyants est le “corps du Christ”. Être “inséré dans le Christ”, cela
signifie que le converti est mort et ressuscité comme le Christ, mort au péché (rémission),
ressuscité à la vie éternelle par l’Esprit Saint. « [...] la reproduction symbolique, par le rite,
de ces événements sauveurs produit dans l’âme du fidèle l’union au Christ, par la mort au
péché et l’entrée dans la vie de l’Esprit» (Benoît et Munier, p. )OQCVII). À la lecture des
écrits de saint Paul, on peut penser que c’est principalement sur ce point que le baptême en
l’Esprit Saint n’est pas simple rite de purification. Saint Paul a beaucoup insisté sur la mort
et la Résurrection de Jésus ; il parlera du baptême à partir de cette expérience messianique.

Ou bien ignorez-vous que nous tous, baptisés en Jésus Christ, c’est dans sa mort que nous
avons été baptisés ? Par le baptême, en sa mort, nous avons donc été ensevelis avec lui, afin
que, comme Christ est ressuscité des morts par la gloire du Père, nous menions nous aussi
une vie nouvelle. Car si nous avons été totalement unis, assimilés à sa mort, nous le serons
aussi à sa Résurrection (Rm 6,3).

Cette association au corps du Christ a été relevée par maints auteurs à la suite de saint Paul.
Si le baptême est une représentation de la mort et de la résurrection de Jésus, certains
considèrent que le néophyte revit “dans son corps” la scène de la mort de Jésus lors de la
plongée dans l’eau pour ensuite renaître à une vie nouvelle au sortir de l’eau: « la des
cente dans la piscine, la triple immersion complète, la remontée hors de l’eau signifient que

le chrétien meurt avec le Christ, qu’avec lui il est enseveli et descend aux enfers, qu’avec
lui il ressuscite le troisième jour» (Martimort, p. 155). 11 ne peut y avoir de transformation

plus radicale car ici, ce sont le corps et l’esprit qui sont mobilisés. Qui plus est, dans(J l’antiquité chrétienne, le candidat devait se dépouiller de ses vêtements avant d’entrer dans
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l’eau, se dépouiller de sa vie antérieure, pour ainsi dire. Au sortir du bain, il revêt un vête-

Ç ment blanc, symbole de pureté, vêtement qu’il portera durant une semaine afin d’indiquer
la transformation survenue. La résurrection du baptisé devient effective à la mort du péché
et par le début de la vie nouvelle. Par sa foi, le baptisé renaît au salut, le baptême efface ses

péchés.

La purification de l’âme et du corps permet d’accéder à une nouvelle identité, celle du chré

tien, descendant d’Abraham:

Car tous, vous êtes, par la foi, fils de Dieu, en Jésus Christ. Oui, vous tous qui avez été bap
tisés en Christ, vous avez revêtu Christ. II n’y a plus ni Juif ni Grec; il n’y a plus ni es
clave, ni homme libre; il n’y a plus l’homme et la femme; car tous, vous n’êtes qu’un en
Jésus Christ. Et si vous appartenez au Christ, c’est donc que vous êtes la descendance
d’Abraham; selon la promesse vous êtes héritiers (Ga 3,26).

Cette position de saint Paul face à l’identité est très particulière car elle prétend à

l’universel : « Toute la difficulté est là: l’universalisme de Paul procède d’une différence

absolue, la mort et la résurrection du Christ, qui vient briser l’ordre du temps et des attentes

profanes» (Foessel, p. $0). L’unicité en Jésus-Christ révèle, semble-t-il, une position politi

que particulière ; il n’est cependant pas possible, dans le cadre limité de ce travail, de déve

lopper cette argumentation en raison de la complexité du propos. Mentionnons simplement

que cette problématique de l’universel, dévoilée par la dimension messianique du Christ,

est en lien direct avec celle de la loi.

Avant la venue de la foi, nous étions gardés en captivité sous la loi, en vue de la foi qui de
vait être révélée. Ainsi donc, la loi a été notre surveillant, en attendant le Christ, afin que
nous soyons justifiés par la foi. Mais, après la venue de la foi, nous ne sommes plus soumis
à ce surveillant. (Ga 3,23). — Car le péché n’aura plus d’empire sur vous, puisque vous
n’êtes plus sous la loi mais sous la grâce. (Rm 6,14). — Mais si vous êtes conduits par
l’Esprit, vous n’êtes plus soumis à la loi (Ga 5,1$).

Dans son article, Michaêl Foessel remarque:

On n’aurait pas, dans cette perspective, simplement affaire à un renversement (puisque la
Loi a exclu le Christ, le Christ exclut la Loi), mais à une véritable «désactivation» (katar
gein) de la Loi. Avec Paul la Loi devient inopérante dans l’exacte mesure où elle ne remplit
plus son rôle de médiation entre l’homme et Dieu (Foessel, p. 81).

Il n’ est sans doute pas étonnant de constater, dans le courant actuel, un retour à la lecture de

saint Paul afin que soient abordées des dimensions philosophiques et politiques insoupçon

C
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nées”°. En ce qui concerne notre propos, on ne peut mettre de côté ce lien entre le baptême
Ç et le concept d’une identité chrétienne universelle; le rite baptismal instaure la communau

té des chrétiens où il n’y a plus ni race, ni sexe, ni culture, ni statut. Selon saint Paul, l’acte

rituel apporte la grâce et libère de la soumission à toute loi humaine.

Dieu pardonne les péchés et fait don de l’Esprit, de la grâce: « C’est par la grâce, en effet,

que vous êtes sauvés, par le moyen de la foi ; vous n’y êtes pour rien, c’est le don de Dieu»

(Ep. 2,8). De son côté, le croyant doit être prêt à s’engager dans une nouvelle vie. Le

baptisé, ayant reçu la grâce, ne doit pas perdre le souffle de vie: il s’engage à respecter ses

devoirs, les commandements du Père. Par un effort moral constant, l’individu est amené à

se transformer tant dans sa vie sociale que familiale. Selon Tertullien, au ir siècle, «On ne

naît pas chrétien, on le devient ».

Ces caractéristiques concernant le baptême des premiers siècles vont bien sûr évoluer à

travers l’histoire. Néanmoins, concernant l’époque médiévale, le résumé qu’en fait

Guerreau-Jalabert demeure fidèle aux origines:

Le baptême permet à l’homme, marqué et condamné par le péché originel, puisqu’il est
engendré dans la concupiscence chamelle, de renaître à une vie spirituelle qui lui ouvre la
voie du salut éternel. Cette nouvelle naissance ou régénération spirituelle, dans laquelle
l’esprit saint intervient pour infiser à l’âme la grâce, mais aussi la vertu essentielle de
caritas, fait du chrétien un fils de Dieu, un membre du «corps» du Christ et le place dans
une relation de fraternité avec tous les baptisés. Cette renaissance est assimilée à la mort
charnelle du Christ et à sa résurrection; elle traduit la nouvelle alliance des hommes avec
Dieu (Guerreau-Jalabert, p. 137).

110 Concernant la problématique du christianisme de saint Paul, voir la revue Esprit, n° 292, février 2002,
«L’événement saint Paul : juif Grec, Romain, chrétien ».



V

Le baptême des premiers chrétiens111

Dès les premières décennies après la mort de Jésus-Christ, les apôtres baptisent en rand

nombre. Selon ce que rapportent d’anciens écrits chrétiens, tels la Didakhê, le baptême est

célébré en toute simplicité après une instruction préalable exposant les éléments de la foi

chrétienne.

Dans un autre document datant du second siècle, La Didachè, ou enseignement des 12
apôtres, on lit:

“Pour le baptême, donnez-le de la manière suivante: après avoir enseigné tout ce qui
précède, baptisez au nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit, dans de l’eau courante. S’il
n’y a pas d’eau vive, qu’on baptise dans une autre eau et à défaut d’eau froide, dans de l’eau
chaude. Si tu n’as pas [assez] ni de l’une ni de l’autre, verse trois fois de l’eau sur la tête au
nom du Père et du fils et du Saint-Esprit.” (Brown, p. 14).

Durant les deux premiers siècles, on confère le rite principalement à des adultes. Il semble

que le baptême soit donné assez rapidement à ceux qui accueillent favorablement

l’Évangile. Pour cette période, l’information sur le rituel est plutôt fragmentaire.

[...] Plusieurs passages des Actes font écho, semble-t-il, à une sorte d’examen public des
candidats au baptême, la décision de les admettre étant prise par les responsables de la
communauté, après que celle-ci a été consultée et a donné son avis, par le truchement de
témoins autorisés.

[...J Si le Nouveau Testament ne connaît pas encore le catéchuménat proprement dit, une
profession explicite de la foi chrétienne a pu être énoncée dès l’époque apostolique à
l’occasion de l’acte baptismal (Benoît et Munier, p. XVII).

Bien que le Nouveau Testament ne fournisse pas de description du rituel du baptême,

l’Église catholique a pris soin de décrire ses rites et a accordé une place privilégiée à la

célébration du baptême. Il faut donc attendre la période qui suivra celle des apôtres pour

retrouver des descriptions de la liturgie baptismale. Les écrits des Pères apostoliques de

l’Église, tels Tertullien, Origène, Cyprien de Carthage, et bien d’autres, nous permettent

aujourd’hui d’avoir une assez bonne représentation de l’initiation à la vie chrétienne, aux

premiers siècles après Jésus-Christ.

C’est surtout la liturgie baptismale elle-même qui s’est développée avec splendeur, et ceci
dès les premiers siècles : au IV siècle, elle est déjà définitivement constituée, substantiel

‘ Information tirée principalement de: Martimort, 1959; Benoît et Munier, 1994; Brown ,1972; Camelot,
1993 ; Gondal, 1989; Scouamec, 1998.
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lement identique dans les diverses églises malgré leurs différences de langue et de culture,
semblable à celle qu’elle est aujourd’hui [Martimort :132].

L’essentiel des modalités concernant le temps, le lieu du baptême, la matière du sacrement,
la formule baptismale, le ministre du baptême, est fixé dès l’époque de Cyprien [vers 250].
li en est de même pour ce qui concerne la théologie baptismale (Benoît et Munier, p.
LXXII).

Le rite s’inscrit progressivement dans une cérémonie, l’initiation chrétienne: celui qui vient

d’être baptisé participe à la messe et communie pour la première fois.

Préparation au baptême pendant le Carême112: le catéchuménat

En raison de l’implication que comporte le baptême, les Pères élaborent une catéchèse pour

instruire le candidat à la foi, au renoncement et à la vie communautaire de l’Église. Le caté

chuménat apparaît donc plusieurs décennies après Jésus, probablement vers 180 à Rome, au

moment où les baptêmes deviennent de plus en plus nombreux. Bien implantée dans

l’Empire romain au ffl siècle, cette initiation au baptême dure environ trois ans et s’adresse

à des candidats déterminés. L’Église n’admet pas tous et chacun au baptême. Il faut qu’une

demande soit adressée et qu’une ou plusieurs personnes se portent garantes du demandeur;

ce garant étant précurseur du rôle de parrain. «L’admission n’est acquise que si le candidat

satisfait à un certain nombre de conditions touchant non seulement le sérieux de sa démar

che et ses qualités morales mais son état civil, sa condition familiale, sa profession)> (Be

noît et Munier, p. XXVII). Ce n’est qu’après l’examen initial que peut débuter le long pro

cessus du catéchuménat. Dans l’antiquité, les catéchumènes sont désignés par les termes

electi, élus et competernes, demandeurs. Durant son stage, le candidat est initié aux lectures

bibliques, aux homélies, à la prière et à la pénitence. On l’amène à prendre conscience du

changement qui surviendra dans sa vie et de sa responsabilité face à l’engagement que

constitue son baptême”3. Avant même d’être institué chrétien, le postulant doit modifier sa

112 Carême: signifie “le quarantième”. Temps réservé à la préparation de Pâques. «Période de quarante-six
jours d’abstinence et de privation entre le mardi gras et le jour de Pâques, pendant laquelle, à l’exception des
dimanches, l’Eglise catholique prescrivait, puis recommandait le jeûne, la prière)) (Le nouveau PetitRobert).
113 Certains gestes et prières de cette époque se retrouvent encore aujourd’hui dans le rite du baptême ; ils ont

( été intégrés au tout début de la cérémonie: demande du baptême, retrait de Satan, signe de croix.
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vie selon les principes du christianisme. Aussi, il doit être prêt à affronter l’opprobre et le

rejet

Devenir chrétien signifiait alors prendre une décision vitale: ce n’est pas seulement d’une
manière mystique, dans l’ensevelissement baptismal en la mort de Jésus-Christ, que le chré
tien meurt au monde, afin de vivre pour Dieu (Rom. 6,4-11); c’est souvent d’une manière
très concrète, à travers une existence de renoncement et d’abnégation, vouée au mépris, à la
délation, à pire encore. Dans ces conditions, l’on compretid que les communautés se soient
préoccupées de ne recruter que des candidats sûrs et résolus, à qui elles imposaient une lon
gue préparation, afin d’éprouver le sérieux de leur démarche, et de leur inculquer les princi
pes de la foi et de l’agir chrétiens (Benoît et Munier, p. LXIX).

Il est à noter que, dans les premiers siècles, la chrétienté se retrouve souvent menacée par

d’autres religions païennes très influentes dans l’Empire romain. « La chrétienté était une

secte proscrite, détestée et dénoncée par les Juifs, parfois redoutée et pourchassée sous cer

tains empereurs> (&own, p. 9). N’ayant pas encore d’écoles chrétiennes, l’Église doit

s’organiser à partir de communautés locales. Les principaux documents se résument aux

évangiles et à des copies de lettres de Pierre et de Paul. Il faut attendre l’an 390 pour que le

christianisme devienne religion officielle (Historia, p. 16).

Le catéchuménat va demeurer lié au baptême jusqu’à l’époque carolingienne, c’est-à-dire

jusqu’à la séparation liturgique du baptême et de la confirmation. Selon Benoît et Munier, à

ce moment la catéchèse s’est détachée du baptême, ce qui a amené le sacrement à prendre

« de plus en plus le devant de la scène)) (Benoît et Munier, p. LXXII). Au concile de

Trente (XVIIe siècle), l’Église sanctionnera même la formule ex opere operato, qui signifie

que le sacrement agit par lui-même plutôt que par les dispositions personnelles du néo

phyte. « Ainsi, les sixième et huitième canons de la VH session affirment que les sacre

ments “contiennent la grâce qu’ils signifient” et la “confèrent ex opere operato”, c’est-à-

dire par l’oeuvre du rite lui-même» (Hubert, p. 34).

L’ initiation chrétienne peut durer trois ans. À l’approche du baptême, les préparatifs

s’intensifient. Durant trois dimanches de carême, il y a la préparation communautaire des

candidats. Pour être admis au baptême, le catéchumène passe un examen, le scrutin, devant

l’assemblée liturgique afin que soient évalués sa foi et son engagement face à la commu

o
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nauté. Présidé par l’évêque, il est fort probable que cet examen soit devenu public au cours

des siècles. Voici ce qu’en dit la Tradition apostolique”4:

Ceux qui se présentent la première fois afin d’entendre la parole seront amenés tout d’abord
devant les docteurs avant que tout le peuple n’arrive et on leur demandera la raison pour la
quelle ils viennent à la foi. Ceux qui les ont amenés témoigneront à leur sujet (pour qu’on
sache) s’ils sont capables d’entendre (la parole). On les interrogera sur leur état de vie: a-t-
il une femme, est-il esclave ?... (Tradition apostolique, citée par Benoît et Munier, p. 159).

Cette étape franchie, le catéchumène reçoit un nom chrétien (Camelot, p. 52), peut assister

à la lecture de l’Évangile et se soumettre à des exorcismes quotidiens. Tout au long du ca

téchuménat, il importe d’écarter les individus jugés indignes et les possédés. Les exorcis

mes consistent en des prières, accompagnées du geste de l’imposition des mains et se ter

minent par une adjuration impérative au démon; ils signifient la lutte à mener contre le

péché.

Au dernier dimanche du carême, il intervient alors ce que l’on a appelé le Symbole de foi,

«celui dit des Apôtres» (Martimort, p. 140), qui est le résumé de la foi chrétienne, le

“Credo”. Lors du concile de Nicée I, en 325, une formule est rédigée par les Pères, et sa

récitation deviendra obligatoire en 794, sous le règne de Charlemagne. «Au moment du

baptême en effet, [...] le candidat devra professer sa foi au mystère du Dieu Trinité et au

mystère du Christ Sauveur [...] > (Camelot, p. 31). « Cette profession de foi en son contenu

essentiel remonte aux apôtres eux-mêmes; les courtes phrases où elle s’exprime {...] sont

tout à la fois le résumé de l’enseignement transmis par la catéchèse et le signe auquel se

reconnaissent les chrétiens : tel est en effet le double sens du mot symbole » (Ibid., p. 30).

Il revient à l’évêque de présenter ce Symbole de la foi avec les évangiles et le Pater noster.

Le Credo (qui signifie “je crois”) et les formules sacramentelles se voient entourées de se

cret; le néophyte apprend le Pater et le Symbole par coeur et ne doit les inscrire à aucun

endroit. « [...j il était rigoureusement interdit de les “livrer” à des non chrétiens » (Marti

mort, p. 141).

114 La Tradition apostolique a été rapportée en 215 par le théologien saint Hippolyte et fournit une description
du baptême.
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Le samedi qui précède le baptême, a lieu un exorcisme solennel. Puis le jeudi, il y a un bain

et des exercices de pénitence (jeûne, prières, privations). La veille du baptême, durant la

nuit, prend place une vigile consacrée à la prière et à l’instruction du déroulement de la

cérémonie.

Le rite baptismal

C’est à l’aube de la nuit pascale que débute la cérémonie, « au moment où le coq chante»

(Tradition apostolique). La célébration contient les trois sacrements de l’initiation chré

tienne: le baptême, la confirmation et la première communion. La cérémonie comporte

donc trois temps: 1/ le baptême proprement dit jusqu’au vêtement blanc; 2/ l’imposition

de la main et l’onction par l’évêque; 3/ l’accès à la table eucharistique. Ce n’est

qu’ultérieurement que les trois sacrements seront administrés séparément.

Le rite a tout d’abord lieu dans le vestibule du baptistère. II s’ouvre par une prière sur l’eau

et par la bénédiction des huiles: l’une pour l’exorcisme prébastismal et l’autre pour l’action

de grâces, le chrême. Le catéchumène prononce ensuite les paroles de la renonciation au

démon : Je renonce à toi, $atan, à toztt ton service, à toutes tes oeuvres. Après s’ être dénu

dé, le candidat est frotté d’huile par tout le corps. Le prêtre déclare alors: Que tout esprit

mauvais s ‘éloigne de toi.

La renonciation à Satan et l’onction terminée, le bain baptismal a maintenant lieu. Le caté

chumène descend dans l’eau, accompagné par un diacre. L’évêque ou un prêtre pose au

candidat les trois interrogations baptismales concernant le mystère de la Trinité. À chaque

réponse de l’initié, le prêtre lui verse de l’eau sur la tête (ou le plonge dans l’eau entière

ment, selon les auteurs).

Lorsque celui qui est baptisé sera descendu dans l’eau, celui qui baptise lui dira, en lui im
posant la main: Crois-tu en Dieu le Père tout-puissant. Et celui qui est baptisé dira à son
tour: Je crois. Et aussitôt (celui qui baptise), tenant la main posée sur sa tête, le baptisera
une fois. Et ensuite il dira: Crois-tu au Christ Jésus. Fils de Dieu, qui est né par le Saint-
Esprit de la vierge Marie, a été crucifié sous Ponce Pilate, est mort, est ressuscité le troi
sième jour vivant d’entre les morts, est monté aux cieux et est assis à la droite du Père; qui
viendra juger les vivants et les morts ? Et quand il aura dit: Je crois, il sera baptisé une se
conde fois. De nouveau il (celui qui baptise) dira: Crois-tu en l’Esprit-Saint dans la sainte
Eglise? Celui qui est baptisé dira: Je crois, et ainsi il sera baptisé une troisième fois (Tradi
lion apostolique, cité par Benoît et Munier, p. 165).
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Le bain baptismal constitue l’élément central de la cérémonie en raison de la profession de

foi par lequel le néophyte s’engage pour Jésus. « Cette triple interrogation est attestée au

ive siècle par S. Ambroise par exemple et déjà au début du ifiC siècle par S. Hippolyte

(Rome)» (Camelot, p. 36). Cependant, on ignore l’origine de la coutume de la triple im

mersion. Il semble que les païens aient eu des pratiques semblables, ce qui n’aurait pas été

le cas du peuple juif: «On ne découvre aucune trace de triple immersion dans la religion

juive ni chez Jean-Baptiste» (Brown, p. 23).

Après l’ablution ou l’immersion, le baptisé est oint (sur la tête, ou sur tout le corps) avec

l’huile d’action de grâces. Le prêtre récite la formule : Je t’oins d’huile sainte au nom de

Jésus-Christ. Habillé d’un vêtement blanc qu’il portera jusqu’ au prochain samedi, le néo

phyte entre alors dans l’église. On lui remet un cierge allumé.

Confirmation et eucharistie

Devant les fidèles rassemblés, l’évêque accomplit un rite particulier afin de communiquer

le Saint-Esprit : il impose la main au baptisé puis l’oint sur la tête avec l’huile d’action de

grâces : Je t ‘oins d’huile sainte en Dieu le Père tour-puissant et en Christ et Ï Esprit saint.

L’évêque trace ensuite un signe de croix sur le front du baptisé et lui donne le baiser de

paix. Par la suite, le néophyte reçoit l’eucharistie pour la première fois: du pain et du vin,

symboles du corps et du sang de Jésus-Christ.

Au terme de la cérémonie, on offre au baptisé une coupe d’eau et un breuvage de lait et de

miel. « Baptisés, nourris de l’eucharistie, ils sont déjà en possession de la Terre Promise,

“cette terre où coulent le lait et le miel” (Ex. 3, 8 ; Is. 7, 22)» [Martimort, p. 146].

o
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Le sens des symboles et le sacré

C
Le rituel chrétien est un “patchwork” de coutumesjutves romaines et barbares.

ANDRÉ BuRGUIÈRE, Histoire de lafamille

Dans l’ancienne littérature chrétienne, le baptême est considéré comme un sceau (sphragis)

de la foi. « à l’origine, le terme sphragis indiquait que le baptême imprime au baptisé le

sceau du Christ, la marque de son appartenance f...]» (Benoît et Munier, p. LXXV). À la

différence de l’initiation juive, rien pourtant ne vient marquer le corps. Ici, la marque se fait

par l’Esprit.

Nulle trace sur le corps; néanmoins les baptisés possèdent le Symbole des apôtres qui per

met la reconnaissance de ceux qui ont la foi. Dans le latin classique, le terme symbotus dé

signe « “signe de reconnaissance”, “pièce justificative d’identité”» (Dictionnaire historique

de la langue française). Un récit biblique permet de bien saisir le sens du symbole et son

importance dans l’église

Avant de mourir, Tobit, le sage déporté, confie à son fils Tobias son testament spirituel et
l’envoie récupérer une somme d’argent jadis déposée en Médie.

“Alors Tobias répondit à son père Tobit: Je ferai, père, tout ce que tu m’as ordonné. Mais
comment pourrai-je lui reprendre cet argent, alors que ni lui ni moi ne nous connaissons?
Quel signe lui donner pour qu’il me reconnaisse, qu’il me fasse confiance et me donne
l’argent ? Et puis je ne connais pas les chemins pour aller en Médie ! Tobit répondit alors à
son fils Tobias: «Il m’a signé un acte, je l’ai contresigné, je l’ai partagé en deux pour que
nous en ayons chacun une moitié et j ‘ai mis la sienne avec l’argent. Et voilà maintenant
vingt ans que j ‘ai mis cet argent en dépôt! À présent, mon enfant cherche-toi quelqu’un de
pur pour t’accompagner; nous lui paierons un salaire jusqu’à ton retour. Va donc reprendre
cet argent chez Gabal.” (Tobie 5, 1-3 ; cité par Scouamec, p. 8).

C’est ainsi que le symbole permet de relier les uns aux autres, par la reconnaissance de leur

identité, et par la capacité de maintenir la représentation à travers le temps.

Cependant, une différence s’ établit entre Tobit et la chrétienté après Jésus-Christ: le sym

bole chrétien n’est pas inscrit sur le corps ou sur un objet, mais relève du langage, tout

comme le sceau. Celui qui s’identifie doit s’adresser à l’autre. Le symbole de son identité

est acte de parole. Peut-on supposer que cet aspect, à l’apparence anodin, indique une mo

C
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diflcation dans l’expression de la foi? Se détachant du signe extérieur et du corps, l’acte de
foi indiquerait l’apparition d’un lent processus d’intériorisation, voire d’individualisation.

Il ne faut cependant pas imaginer que le rituel baptismal laisse le corps en rade. Au
contraire, on s’occupe beaucoup de ce dernier: par les onctions, l’eau, les exorcismes... Un
petit geste tel que le signe de la croix indique que le Christ prend possession du catéchu

mène. Marqué de ce signe, le postulant livre son corps en Jésus. Ainsi, à la fin des exorcis
mes, on procède à la signation. «La signaflo est déjà attestée vers 210-212 par Tertullien

[...]. Quant à l’usage privé du signe de la croix (une petite croix tracée sur le front, signacu

lumfrontis, [...] il est attesté vers la même date par Tertullien encore [...].» S. Cyrille de
Jérnsalem recommande de faire le signe en toute action » (Camelot, p. 218). Saint Augustin
associera le sceau au rite du signe de fa croix exécuté sur le front du néophyte lors de la

cérémonie baptismale (Ibid).

La lumière joue ici un rôle très important. II semble que dans l’antiquité chrétienne, on dé

signait couramment le baptême par le terme phôfismos, qui veut dire « illumination » (Ibii,

p. 85).

Les baptistères étaient appelés «illuminatoires », lieux où l’on était illuminé. Le catéchu
mène renonçait au mal, tourné vers l’Occident où le soleil se couche, et se retournait vers
l’Orient d’où jaillit la lumière, pour la profession de foi et la descente vers le bain appelé
« illumination », parce que ceux qui reçoivent cet enseignement ont l’esprit illuminé (saint
Justin). [...] Dans la célébration aussi, puisque le baptisé reçoit la lumière du Christ quand
on lui remet un cierge allumé au cierge pascal [...] (Scouamec, p. 39).

Le cierge remis au baptisé est l’un des derniers gestes dans le rite du baptême tel qu’il est

pratiqué aujourd’hui. Cet élément n’apparaît cependant pas dans le texte de la Tradition

apostolique, cité par Benoît et Munier.

L’aspect vestimentaire est pris en compte dès les premiers siècles. Le geste de revêtir un

vêtement blanc, au sortir du bain, est très significatif: le baptisé abandonne sa vie anté

rieure et revêt un vêtement de pureté et de lumière. Saint Thomas d’Aquin dira: <f On remet

au baptisé un vêtement blanc [...] en signe de la glorieuse résurrection pour laquelle le bap

tême l’a fait renaître, et pour désigner la pureté de la vie qu’il doit garder après le bap

tême» (11f, 66, 10, 3m, cité par Camelot, p. 164).

Au fil des siècles, l’usage de revêtir le baptisé dtun vêtement nouveau se perdra, bien qu’il

n’y a pas très longtemps encore le prêtre recouvrait l’enfant d’un morceau de tissu blanc, le
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temps d’une prière. Il faut attendre les années 1800 pour que soit repris l’élément du vête

(J ment blanc: on habillera alors l’enfant d’une robe blanche.

Le rituel du baptême débute par la bénédiction de l’eau. Dans l’antiquité, certains contes

tent le pouvoir de l’eau pour laver le péché et délivrer de la mort. Il revient à Tertullien, au
ffl siècle, d’avoir écrit le traité De bapfismo, « premier exposé systématique de l’antiquité

sur l’initiation chrétienne » ; « Tertullien est le premier des Pères qui atteste en Occident la

bénédiction de l’eau baptismale, dont il n’indique cependant ni le ministre ni la formule »

(Benoît et Munier, p. LYffi). L’eau naturelle est mise en référence avec celle du Jourdain et

certains Pères la compareront à l’eau qui s’écoulait de la plaie du Christ en croix, «ce qui

répond à l’idée que le Christ a alors engendré l’Église)> (Guerreau-Jalabert, p. 137).

On accorde à l’eau un pouvoir ex operato: «L’eau agissait donc d’une manière magique

sur le candidat, qui était illuminé. Le païen romain pensait que l’eau changeait l’état naturel

de celui qui s’en servait, et cette idée finit par être généralement acceptée dans les milieux

chrétiens» (Brown, p. 5).

La séquence rituelle conjuguant l’onction au baptême d’eau est attestée à la fin du r siècle.

L’onction représente la réception de l’Esprit. On administre trois types d’onction d’huile:

avant et après l’immersion dans l’eau, et celle pour la confirmation. En Occident, contrai

rement aux église orientales, l’onction occupe une moindre place après le baptême.

D’autres moyens, telle l’imposition de la main, seront mis de l’avant.

o
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o
Annexe 2

Efficacité du rite

Les anthropologues ont abondamment écrit sur les pratiques rituelles des sociétés tant “ar

chaïques” qu”historiques”. Quant au domaine du rituel religieux, il a été disséqué par de

nombreux chercheurs dans ses plus petites unités. De son côté, l’Église catholique a pris

soin de décrire minutieusement ses rites, les sacrements. Faire un récapitulatif des écrits sur

les rites religieux serait trop ambitieux. Cependant, il est possible d’interroger le sacrement

du baptême en regard de certaines stratégies et procédures rituelles.

Comme point de départ d’une réflexion sur l’efficacité rituelle du baptême, attardons-nous

tout d’abord à ce qu’évoque le terme « rite »h15

Si l’on suit le linguiste Émue Benveniste, l’étymologie “rite” viendrait de ntus qui signifie
“ordre prescrit”. Ce terme est associé à des formes grecques, comme artus qui signifie “or
donnance”, ararisko “harmoniser”, “adapter” et arthmos qui évoque le “lien”, la “jonction”.
Avec la racine ar qui dérive de l’indo-européen védique (rta, arta) l’étymologie renvoie
l’analyse vers l’ordre du cosmos, l’ordre des rapports entre les dieux et les hommes, l’ordre
des hommes entre eux (Segalen, 199$, p. 8).

Pour sa part, Jean Maisonneuve résume l’origine du mot par la désignation de “culte” et de

“coutume” (p. 3). L’auteur donne une définition assez détaillée du rituel: « ...j c’est un

système codifié de pratiques, sous certaines conditions de lieu et de temps, ayant un sens

vécu et une valeur symbolique pour ses acteurs et ses témoins, en impliquant la mise en jeu

du corps et un certain rapport au sacré>) (Maisonneuve, p. 12). Cette définition, dont les

éléments sont abordés de même par d’autres auteurs, nous donne à entendre que le rituel

fonctionne sous un mode polysémique. Pour Chiva, le rituel parle plusieurs langues, il dis-

115 Dans ce mémoire, nous employons sans distinction les termes rite et rituel. Selon Jean Maisonneuve:
«{...] tout au plus ce dernier [rituel] peut-il désigner un système de rites dont ceux-ci sont les composants;
par exemple le rituel catholique comprend une pluralité de rites sacramentels et cérémoniels. » (p. 3).
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court à plusieurs niveaux: ceux de l’organisation sociale, de l’individu, des représentations,

des comportements, etc. (Chiva, p. 624). Cet auteur y voit un « métalangage condensé» qui

requière plusieurs démarches analytiques. Nous sommes bien loin, à cet égard, de la fa

meuse remarque de Lévi-Strauss pour qui « le rituel représente un abâtardissement de

la pensée consenti aux servitudes de la vie» fLévi-Strauss, p. 603).

Aborder le rituel baptismal sous l’angle du rite de passage, tel que défmi par Van Gennep,

constitue une porte d’entrée pour l’analyse. Cependant, une autre possibilité est amenée par

le sociologue Pierre Bourdieu qui a introduit le rite d’institution comme nouveau concept.

Le baptême rite d’institution

Une première remarque s’impose: ce concept déborde celui du rite de passage.

L’institution englobe et va au-delà du passage, en ceci qu’il crée une séparation d’une na

ture différente de celle du passage. Se questionnant sur la fonction sociale du rituel, Bour

dieu remarque qu’un des effets essentiels du rite est de « séparer ceux qui l’ont subi

non de ceux qui ne l’ont pas encore subi, mais de ceux qui ne le subiront en aucune façon et

d’instituer ainsi une différence durable entre ceux que ce rite concerne et ceux qu’il ne

concerne pas» (Bourdieu, p. 5$). Plutôt qu’une transition, le rite établit donc une division

en désignant deux groupes, il vient poser une différence entre deux ensembles, deux entités

qu’il définit. L’auteur parle du marquage effectué par une « limite arbitraire» qui « instaure

une division fondamentale de l’ordre social)) (Ibid). C’est ainsi que le baptême devient le

geste qui instaure la communauté des chrétiens et les dissocie des païens, de leurs lois et

croyances. De même chez le peuple juif la circoncision vient séparer les uns des autres

pour instituer chacun dans un ordre, une différence reconnue par tous.

Bien qu’arbitraire et sociale, la limite que pose le rituel semble pourtant relever d’un état de

fait (f de nature naturelle ». Bourdieu parle alors de l’institution comme d’un (f acte de ma

gie sociale)> (Ibid. p. 59). fi y a donc masquage de la fiction du rituel par divers mécanis

mes qui viendront renforcer l’objectivité, l’aspect véridique et naturel de l’acte

d’institution. L’arbitraire peut alors devenir oubli, tandis que la limite s’impose comme

absolue et légitime. Nous verrons un peu plus loin que différentes stratégies ont été pro-
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mulguées pour maintenir le camouflage de l’arbitraire: répétition, morcellement, symbole,

etc.

Pour que l’action d’instituer se fasse sans heurt, que les mécanismes soient croyables,
l’artifice doit se doter de certaines garanties: le rituel trouve son fondement dans la
croyance du groupe. Bourdieu dira: (f La croyance de tous, qui préexiste au rituel, est la

condition de l’efficacité du rituel. On ne prêche que des convertis» (Ibid., p. 63). Pour le

baptême, aux premiers siècles, on ne baptisait que ceux qui avaient la foi. Ainsi, le groupe

vient sanctionner la séparationlinstitution en dotant l’individu d’une nouvelle identité dont

chacun se porte garant. De même en est-il du baptême où la communauté des chrétiens,

représentée par les parrain-marraine, les parents et le prêtre se porte garante de la foi. Tous

partagent une même croyance, ce qui vient renforcer la position distinctive face à l’autre

groupe, celui non institué.

Toujours selon Bourdieu, l’individu, de son côté, se transforme par l’identité qu’on lui as

signe; il modifie ses comportements, attitudes et autres pour correspondre à cette nouvelle

représentation que les autres lui reconnaissent. L’individu devient ce qu’on dit qu’il est. Le

rituel prend toute son efficacité magique dans cette transformation que le partage opère.

Faisant fonction de limite, la séparation ainsi tracée lui permettra de ne pas faillir à la tâche.

Comme indiqué précédemment dans la section portant sur le catéchuménat, dès les pre

miers temps de la chrétienté, il est mentionné l’importance de « vivre dans la foi » par une

action et une pensée qui respecte les commandements du Père.

Mentionnons cet autre aspect: les rites d’institution créent du sens et donnent ainsi une

raison d’être à ce qui, trop souvent, est au-dessus de l’entendement humain. Identifié dans

l’ordre social par un discours et des actes collectifs, l’individu acquiert une raison de vi

vre’16. «Le véritable miracle que produisent les actes d’institution réside sans doute dans le

fait qu’ils parviennent à faire croire aux individus consacrés qu’ils sont justifiés d’exister,

que leur existence sert à quelque chose>) ÇBourdieu, p. 63). Pour le chrétien, le baptême

116 Sur cette question du « pourquoi vivre ? », voir la plaquette de Pierre Legendre, La fabrique de t ‘homme
Ç

-

occidental, 2000.
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sauve l’homme du péché et lui ouvre le Royaume des cieux: (f C’est en haut qu’est votre

Ç but, non sur la terre» (Co 3,2).

L’analyse proposée par Bourdieu permet de saisir le rituel baptismal sous l’angle particulier

de l’institution et questionne donc les rouages de ce qui fait articulation sociale. D’autres

auteurs, à la suite de Bourdieu, ont travaillé à leur façon cet aspect. Regardons ce qu’ils en

disent.

Autres rôles et fonctions du rite

Si son action principale est d’ instituer, le rituel joue aussi d’autres fonctions (qui demeurent

toutefois conséquentes de son rôle premier). Jean Maisonneuve souligne trois aspects fort

intéressants: 1/ le rite fait baisser l’angoisse en ordonnant le destin individuel et le monde

menacés par le chaos et l’anéantissement; 2/ il régularise du coup les affects et canalisent

les sentiments (haine, amour, peur,...), et II introduit une médiation entre l’homme et le

divin, ces puissances incontrôlables ; 3/ il régule le lien social (Maisonneuve, p. 13-14). Ces

trois fonctions sont reprises par maints auteurs.

Intervenir sur le destin du vivant et du monde est une préoccupation universelle. Ollivier

Hubert remarque que l’un des enjeux chrétiens concerne l’impureté de l’homme et de son

environnement : les sacrements constitueraient une issue, un « unique recours» face aux

malheurs terrestres et au péché qui entachent l’homme (Hubert, p. 21). Le baptême efface

le péché et fait espérer un ailleurs, celui de la vie éternelle. Gueneau-Jalabert rend compte

de cette problématique en la resituant au Moyen Âge”7. L’auteur indique que le baptême

vient introduire une rupture avec la chair comme source du péché. Le rite baptismal met le

chrétien en relation à Dieu tout en lui reconnaissant une filiation par l’attribution du nom et

son entrée dans la socjété. Mais ce rite, tout en introduisant la parenté spirituelle (parrain-

marraine), place le charnel dans une position dominée, infériorisée. La parenté spirituelle se

calque sur la parenté divine composée de Dieu, Christ et la Vierge, parenté qui ne comporte

117 Voir à ce sujet l’excellent article de Anita Guerreau-Jalabert, 1995, «Spiritus et caritas. Le baptême dans
la société médiévale.»
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aucune sexualité. La parenté humaine, de son côté, se pose en négatif dans cet espace où ce

qui est sacré procède d’un ordre inversé.

Dans cette perspective, la division binaire corps/âme (corpus et anima) se retrouve concen

trée dans le concept du péché mortel qui se transmet des parents à l’enfant. Cependant, la

religion chrétienne propose un aboutissement heureux pour l’humanité en introduisant

l’Incarnation, c’est-à-dire l’union du Verbe et de la chair, de dieu et de l’humanité: à la

résurrection, « [...] corps et esprit retrouveront alors une unité spirituelle, le premier deve

nant un “corps spirituel” — c’est-à-dire lavé de la macule du péché et des effets négatifs de

la concupiscence » (Guerreau-Jalabert, p. 158)118. Dans cette visée, le baptême revêt toute

son importance.

Si cette dernière [l’incarnation] ouvre la possibilité du salut à l’humanité, le rite baptismal
constitue le premier pas en cette direction; purifiant l’homme de tous les péchés et en tout
premier lieu de celui qu’Adam a transmis à tous ses descendants, il donne aussi à son âme
le moyen de commencer à dominer la chair et à s’élever vers le spirituel (Guerreau-Jalabert,
p. 159)

Ce point théologique de la Rédemption nous apparaît important puisqu’il permet d’éviter de

tout concentrer autour d’une opposition duelle: « f...] car ce qui compte plus que cette op

position, c’est l’idée d’un possible réordonnancement des éléments contraires en une syn

thèse harmonieuse fondée sur un principe hiérarchique f...]» (Ibid, p. 160). Cet aspect

d’une hiérarchie fournit une vision plus dynamique que le modèle d’analyse de Bourdieu;

ce dernier pose l’idée que le rituel sépare, divise les initiés des non-initiés, mais sans y in

troduire de principe hiérarchique interactif

Le rite travaille aussi pour le collectif afin d’ordonner la vie en communauté et assurer la

reproduction de la structure sociale. Si le rituel met en lien, assure à chacun une place, d’un

autre côté, il transmet les mémoires des institutions et de la culture. Hubert soulignera que

l’action du rituel « [...] propose une hiérarchisation déterminée du social, dont la promotion

de l’Église comme institution légitime n’est qu’une facette)) (Ilubert, p. 310). L’auteur

considère la question de l’ordre sous un mode actif et à multiples visages. Les organisations

‘ L’expression “corps spirituel” se retrouve chez saint Paul : «II en est ainsi pour la résurrection des morts:
semé corruptible, le corps ressuscite incorruptible; semé méprisable, il ressuscite éclatant de gloire; semé
dans la faiblesse, il ressuscite plein de force; semé corps animal, il ressuscite corps spirituel. S’il y a un corps
animal, il y a aussi un corps spirituel» (Co 15,42).
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qui tissent la communauté se placent sous diverses égides. Le collectif bien vague, ren

ferme l’idée d’un agrégat d’intérêts. Du groupe à l’individu, chacun doit y trouver son

compte.

[...J les rites appartiennent à des groupes; ils ne sont pas des biens individuels. C’est le
groupe, et non l’individu, qui garantit l’appréhension de l’ordre; [...] Les rites se consti
tuent donc de la structure dialectique des communautés humaines, c’est-à-dire là où collec
tivités et individualités font noeud, là où les collectivités se constituent des individualités
auxqueÏÏes elles donnentplace (R. Lemieux, 1996, p. 16).

En cernant d’un peu plus près la problématique du baptême, la dynamique identité-

appartenance domine. Relevé par Bourdieu, cet aspect est repris par maints auteurs. ff Dans

le mot identité, il y a l’idée du même, de l’identique. L’individu agrégé dans le corps social

qu’est une institution devient un membre de ce corps. Membre d’un même corps, d’où

l’identité» (L. Bouchard, p. 259). De même ce point est-il souligné par Raymond Le-

mieux: il ne peut y avoir d’identité sans groupe puisqu’il faut une structure pour l’instituer

et la reconnaître. «L’identité est une note de l’appartenance. Les deux concepts ne peuvent

être dissociés» (R. Lemieux, 1994, p. 23). Cependant, un aspect du religieux vient déranger

cette équation au départ si simple: l’Église institue l’individu dans la communauté des

chrétiens tout en plaçant le fondement de son intervention en dehors de la structure sociale.

Ce qui amène Lemieux à tirer ce commentaire plutôt déroutant:

Si le christianisme représente, comme il le prétend, l’irruption radicale de l’altérité dans
l’histoire, l’incarnation de la Parole de l’Autre, l’identité chrétienne, nous semble-t-il, ne
peut en aucun cas être réduite à un sentiment d’appartenance, ni à la fusion à un groupe, ni à
quelque forme de refuge que ce soit. Elle ne peut être, logiquement, que le signe d’une
conscience inlassable de l’altérité et, à travers cette conscience toujours remise en question.
la pratique même de cette altérité (R Lemieux 1986, p. 23).

Ce point théorique rejoint celui abordé auparavant, en Annexe I, concernant l’identité chré

tienne universelle. Dieu le Père institue la nouvelle identité par le relais de la communauté

ecclésiale. Comme Dieu est cet Autre sans visage, il doit transiger par son Église. Le prêtre

vient ici donner une corporéité à la Trinité qui institue. La communauté des croyants, en

tant qu’elle constitue le “corps du Christ”, est aussi en position de représentation. Sur la

question de l’identité chrétienne, il semble qu’il faille constamment garder en mémoire

cette permutation des positions que soutient le discours religieux. Jeu de métonymie dans

C
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lequel il ne faut cependant pas perdre de vue ce que R. Lemieux désigne par la «parole de
l’Autre », point d’ancrage de la subjectivité du chrétien”9.

Les stratégies

Afin de maximiser son efficacité, le rite utilise mille et un stratagèmes. Ainsi, le rite cher

che à échapper à la temporalité pour donner l’impression que ses origines sont de tout

temps, voire d’un ailleurs. Il donne l’effet cPune permanence, ce qui renforce l’impression

d’une nature non humaine. Selon Hubert, l’institution perçoit le rite comme un outil puis

sant mais instable ; elle cherche donc à en contrôler les manifestations et les interprétations

(Hubert, p. 3). L’immobilité instituée des séquences et des gestes sera l’une des stratégies

privilégiées pour maintenir la stabilité de l’exécution, donc son contrôle.

Temps suspendu, mais aussi temps morcelé, répétitif

En morcelant des opérations qu’il détaille à l’infini et qu’il répète sans se lasser, le rituel
s’adonne à un rapetassage minutieux, il bouche des interstices, et il nourrit ainsi l’fflusion
qu’il est possible de remonter à contre-sens du mythe, de refaire du continu à partir du dis
continu. Son souci maniaque de repérer par le morcellement, et de multiplier par la répéti
tion, les plus petites unités constitutives du vécu traduit un besoin lancinant de garantie
contre toute coupure ou interruption éventuelle qui compromettrait le déroulement de celui-
ci (Lévi-Strauss, p. 603).

On remarquera dans le baptême les gestes répétés, les paroles redites (signes de croix, onc

tions, renonciation, profession de foi, triple immersion, ...). « La multiplicité des codes

(gestes, paroles, déplacements, attitudes) singularise radicalement le rapport au sacré))

(Hubert, p. 68). Morcellement et répétition créent de l’unique, une différence de temps, de

rythme où le quotidien s’évanouit. Comme le remarque Lapointe, « une erreur, une omis

sion ou une variante dans la série des opérations suffisent aux yeux des acteurs pour en ex

119 Lemieux distingue les notions de subjectivité et d’identité: «L’identité d’un être humain n’est ni un ac
quis, ni un donné, c’est essentiellemei,t un processus narratfpar lequel il inscrit sa singularité dans un voisi
nage et une histoire. C’est, en quelque sorte, le récit de son parcours de subjectivité, processus toujours en
cours, àjamais indéfini» (Lemieux, 1996, p. 17-18).
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pliquer l’échec» (Lapointe, p. 9). L’Église a toujours pris soin de bien encadrer son rituel

(J pour en garantir son efficacité’20.

Comme tout rite, le baptême procède par séquences. L’ordonnancement des gestes et des

paroles se veut cohérent et ne laisse place à aucun hasard.

La liturgie du baptême chrétien correspond exactement au schéma-type des rites d’initiation
que l’on trouve dans le monde entier, dit Van Gennep. Les étapes préliminaires sont mar
quées par l’arrêt sur le seuil de l’église, le signe de la croix (exorcisme), la bénédiction et
imposition de sel — tout ceci constituant des rites de séparation du monde d’avant la nais
sance qui visent à éliminer l’impureté. Ensuite se fait l’agrégation au monde chrétien avec
l’entrée dans l’égÏise, la récitation de prières, la renonciation au démon et l’onction d’huile
consacrée. Ce rituel est toujours observé dans les cérémonies de baptême contemporain. Et
après le religieux prend place le profane, avec un repas familial (Segalen, 199$, p. 41).

L’ordonnancement ritualisé des séquences favorise l’aspect distinctif du rite. « c’est le

temps qui est ainsi morcelé dans les rituels et permet alors de transformer un geste quoti

dien en un geste cérémoniel» (Belmont, p. 655). Décrivant la cérémonie du mariage, cet

auteur remarque avec justesse qu’il faut permettre à la communauté d’intégrer un change

ment dans la quotidienneté. L’introduction d’un «temps fragmenté » permet de symboliser

le temps habituellement beaucoup plus long de la vie au quotidien. « Et l’un des meilleurs

procédés pour morceler le temps, c’est d’inscrire les gestes dans l’espace {...] » (Ibid)

Les stratégies liées à l’espace comportent, elles aussi, de multiples aspects. Tout d’abord, il

ne peut y avoir de baptême hors d’un lieu ecclésial; dans le cas d’ondoiement, le rituel de

vra être complété à l’église. Hubert (p. 222) et Martimort (p. 137) remarquent que lors du

baptême, les déplacements dans l’église débutent au seuil, près du profane, pour évoluer

jusqu’à l’autel, lieu du sacré. Ces déplacements réfèrent au baptême des premiers siècles où

le catéchumène était amené à intégrer progressivement les lieux saints. Hubert y voit une

«technique de construction de l’espace sacré)) qui va permettre la rencontre de l’humain et

de Dieu ce qui, du coup, va signifier une rupture dans l’homogénéité de l’espace (Hubert, p.

120 En janvier 2003, le journal Le Soleil titrait: «Pointe-Calumet 300 baptêmes invalides ». Une erreur
d’exécution dans la cérémonie du baptême avait été mise à jour en 1996. «L’accroc a été commis lorsque le
père a versé l’eau bénite sur le front de l’enfant pendant que la laïque mandatée par l’évêque prononçait les
paroles saintes. Elle aurait dû faire les deux en même temps, comme le veut l’Eglise.» Cette erreur, commise
dans le diocèse de Saint-Jérôme, a contraint l’évêque à aviser tous les baptisés concernés.
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222). « Les rites fondent des espaces sacrés et instituent, à un moment donné, une sépara

tion entre deux mondes» (Ibid., p. 224).

Cette mise en acte dans le temps et l’espace a amené plusieurs à y voir une mise en scène

dont le principe repose sur l’efficacité. Car il faut croire que l’action est vérité. «[...]minu

tie extrême avec laquelle les autorités religieuses examinent et réglementent les moindres

dispositifs du jeu rituel, et jusqu’à son acteur principal, le prêtre, mis par toutes sortes de

moyens en état de représentation [...] » (Hubert, p. 7). L’efficacité dans le baptême a été

longuement abordée lors des Vile, XIVC et )Cr sessions du concile de Trente (Ibid, p. 3$).

Débordant les limites de sa propre représentation, la pratique rituelle doit fonctionner

comme étant l’événement qui produit la vérité, selon le principe de l’ex opere operato.

Dans la mise en scène des stratégies du rite, le corps est intimement interpellé:

Le corps initié [...J est une page d’écriture. II nous manifeste l’enjeu de toute initiation:
rendre sensible l’identité de l’individu, c’est-à-dire sa place sociale mais aussi, par là même,
lui donner accès à l’ordre symbolique et à l’échange social, attester de ce qu’il a à offrir et
de ce qu’il peut recevoir, réguler sa circulation dans le groupe de façon à ce que tous puisse
le reconnaître (R. Lemieux, 1986, 24).

Des sociétés archaïques à aujourd’hui, il est bien évident que les rites ne « travaillent » plus

sur le corps de la même façon. Cependant, comme le remarque Maisonneuve, le rituel

continue d’utiliser le corps comme support de son action: «{.. .j il s’agit d’un ensemble de

conduites corporelles (postures, gestes, danses, vocalises) faute desquelles cette foi ne pour

rait s’exprimer, s’incarner» (Maisonneuve, p. 12). Foi et corporéité se retrouvent liées tant

dans la mort et la résurrection du Christ que dans le passage à une vie nouvelle, exempte du

péché (aux premiers siècles, le vêtement blanc permettait davantage de saisir ce passage).

Fellous remarque judicieusement: «Le rite transforme le corps matière en corps humanisé,

socialisé » (Fellous, p. 26). Avant le baptême et durant de nombreux siècles, le nouveau-né

n’existe pour ainsi dire pas comme membre de la communauté ; tout comme sa mère, il est

en dehors du groupe, sans nom, dangereux. S’il meurt avant le baptême, il ira dans les lim

bes, et ne sera pas enterré dans la section sacrée réservée aux seuls baptisés. Corps chargé

de menace car non purifié. Hubert note que le baptême est le premier et le plus important

des rites de sacralisation du corps car il purifie le nouveau-né (Hubert, p. 278). Pour ce

faire, le prêtre applique de nombreuses substances sacrées sur le corps de l’enfant. Cepen

dant, l’Église tridentine a posé certains critères quant au corps à baptiser. Si l’enfant est très
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handicapé, le Rituel de M de Saint Valuer recommande de consulter l’évêque ou une per

sonne savante. Et « s’il n’a point de forme, ni figure humaine, il ne doit pas être baptisé; si
on doute qu’il soit homme, on doit le baptiser sous condition [...]> (Rituel du diocese de

Québec, publié par l’ordre de Monseigneur de Saint Valier [..], p. 17, cité par Hubert,

p.278). Chacun ne peut donc devenir « temple vivant du Saint-Esprit » qu’à certaines

conditions.

Quelques auteurs, mentionnons entre autres Maisonneuve (1999) et $egalen (199$), abor

dent l’importance du sacrifice dans les manoeuvres rituelles. En ce qui a trait au baptême,

cette notion se retrouve dans la problématique liée à la mort du Christ et à celle du nouveau

baptisé: la mort de l’un épargne celle de l’autre. Mais si le baptême se veut rappel d’une

mort, un sacrifice est cependant demandé à l’initié: il doit mourir à sa vie de péché, donc

renoncer. Il ne faut pas sous-estimer la portée symbolique de cette exigence. Celui qui en

freint les commandements de Dieu risque l’excommunication:

Rompre la communion sacramentelle, c’est exclure de la communauté humaine celui qui,
par cette communion, est sujet d’une loi supérieure et par le fait même délier les autres
membres de la communauté de toute obligation contractuelle, de toute fidélité à son égard.
La sanction est de taille, elle consiste à faire de l’excommunié un apatride, à l’exiler de
toute identité reconnue, à lui dénier ses droits de base (R. Lemieux, 1986, p. 15).

Stratégie des stratégies, cet état d’exception12’ qu’est l’excommunication devient la contre

partie du rituel, son semblable négatif qui permet de constater tout le poids symbolique que

revêt l’acte d’institution.

Ce lien avec la mort que le baptême établi est loin d’être fortuit. On peut penser que le ri

tuel est une tentative de surmonter l’Abîme’22, ou I’ « Infondé )>123 Tout en cherchant à

favoriser l’oubli, le rite baptismal ouvre vers l’espace créatif du mythe, soit celui d’une vie

éternelle après la mort. « À ce titre, par les mort et (re) naissance symboliques qu’ils pro

meuvent lors des rites préliminaires et postliminaires, les rites de passage sont un apprivoi

sement de la mort>) (Goguel d’Allondans, p. 2$).

‘ Pour la définition de ce concept, voir Homo racer I. Le pouvoir souverain et ta vie nue, de Giorgio Agam
ben, 1997.
122 Pierre Legendre, 2000, Lafabrique de l’homme occidental.

‘ Wffly Apollon, (1997a), L ‘Universel, perspectivespsychanalytiques.
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Enfin, il importe de signaler que l’univers chrétien se conçoit à partir d’un système
d’oppositions binaires maintes fois mentionné par les auteurs. « Le baptême repose donc
sur une opposition explicite, [...], entre chair et âme, sang et eau, péché originel et salut
éternel, parenté humaine, charnelle et parenté divine, spirituelle, série d’oppositions sim
ples, mais fondamentales» (Guerreau-Jalabert, p. 13$). Cependant, comme nous l’avons vu

auparavant, ce même auteur fait une mise en garde concernant une vision trop simpliste

d’un tel modèle binaire. L’élaboration chrétienne de l’Incarnation vient complexifier cette

structure et dynamise, du coup, la stratégie des oppositions binaires par l’introduction du

principe hiérarchique.

La transcendance

Le rituel introduit un espace autre, celui du sacré où loge la transcendance. Devant ce réel

qui lui échappe, l’homme cherche une adresse, un lien de relation avec plus grand que lui.

Il tente de créer des espaces, d’autres temps afin que la transcendance devienne visible.

«On pourrait donc dire que les rites constituent un système codifié spécifique permettant à

des personnes et des groupes d’établir une relation avec une puissance occulte ou un être

divin, ou avec leurs substituts surnaturels ou séculiers (idéaux) » (Maisonneuve, p. 9).

Nous avons vu que le rite est instigateur de divisions. Tout d’abord, celle de l’institué/non

institué décrite par Bourdieu, mais aussi celle entre profane et sacré. Le non institué, qui n’a

pas accès au sacré, se retrouve sans aucun moyen pour entrer en relation avec la transcen

dance. D’ailleurs, tout accès lui en est interdit

Le trait distinctif de la pensée religieuse, c’est de faire le départ entre ce qui est profane et
ce qui est sacré. Le phénomène religieux se caractérise en ce qu’il suppose toujours une di
vision bipartite de l’univers connu et connaissable en deux genres qui comprennent tout ce
qui existe, mais qui s’excluent radicalement : les choses sacrées sont celles que les interdits
protègent et isolent; les choses profanes, celles auxquelles les interdits s’appliquent et qui
doivent rester à distance des premières (Segalen, 199$, p. 10).

L’initié est celui qui a fait l’expérience de la transcendance dans l’espace et le temps du

sacré. Les sacrements « concrétisent la présence du sacré» (Hubert, p. 66) par les jeux des

tabous et interdits. L’initié possède donc un savoir et une expérience qui modifiera toute sa

vie. « Les rites, eux, sont les règles de conduite qui prescrivent comment l’homme doit se
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comporter avec les choses sacrées» Durkheim, cité par Maisonneuve, p. 97) et, du coup,
avec tout autre aspect de la vie. Au Concile de Trente, une théologie a été fixée pour mieux
définir les sacrements. Les rites ont alors été confinnés dans leurs deux rôles, soit « dans le
salut individuel et dans la vie terrestre des fidèles» (Hubert, p. 32).

Le symbole permet au rituel de rendre compte de la transcendance:

Celui-ci [objet symbolique) assure un lien avec l’invisible et met en jeu l’imaginaire. Les
pratiques rituelles sont éminemment symboliques car elles médiatisent par des postures,
gestes ou paroles une relation à une «entité » non seulement absente [...] mais impossible à
percevoir, inaccessible sauf par le moyen du symbole lui-même (Maisonneuve, p. 10).

Comme mentionné auparavant, le sacrement du baptême procède par symboles. Cette ac

tion allégorique amènera Hubert à considérer le rite comme «un élément de tripartie, ou

tout au moins d’interface» dans un univers régi par la dyade. L’auteur voit le rite « comme

une activité de médiation, comme l’interface fragile qui permet à l’humain de poser un acte

influent sur une réalité terrible et naturellement incontrôlable » (Hubert, p. 28). Il en ira de

même pour l’art dans l’histoire de la religion catholique’24.

La relation à Dieu comporte un aspect essentiel qui la distingue d’autres relations, soit celui

de l’absence. « Ainsi l’expérience rituelle religieuse n’est pas une expérience sociale parmi

d’autres. Le rapport de sujets qu’elle établit est fondé sur le désir de chacun de réaliser un

rapport avec Dieu)> (L. Bouchard, p. 266). Cet aspect n’est pas vraiment soulevé par Bour

dieu dans son article sur les rites d’institution. Cependant, dans la problématique du bap

tême, le rapport à l’absence de l’Autre’25 apparaît essentiel : « Le rite est donc appel à venir

en présence. Il est l’expression d’une quête, d’un désir. Car en lui-même, par le fait qu’il

soit posé ou désiré, il implique un manque, un désir d’expression, une soif de relation [...] »

(Ibid. p. 265).

124 Soulignons qu’il n’y a pas seulement les sacrements et l’action de l’Église qui aient tenté de rendre
compte de la transcendance. Les arts musical et pictural ont, durant de nombreux siècles, «témoigné)> d’une
vision intérieure du «surnaturel ». Cde même, l’architecture a aussi contribué à rendre compte de «l’oeuvre
de Dieu:» (ainsi, les cathédrales).

125 Concernant le concept de l’absence de l’Autre, voir les écrits de Willy Apollon.
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Les acteurs

C L’un des traits particuliers du rite d’institution, c’est qu’il procède sous l’autorité d’une lé
timation. « Qu’il “institue” ou qu’il “fasse passer”, le rite ne peut être autoadministré, il lui
faut une autorité supérieure, qu’il s’agisse de l’Église, de l’État ou dLun représentant laïc du
pouvoir concerné par la manifestation» (Segalen, 1998, p. 39). C’est ainsi que l’Église ré
fère à Dieu concernant la source du savoir transmis. Plus spécifiquement, les sacrements
ont été instaurés par Jésus-Christ lui-même: « Les marques de cette institution divine sont

inscrites dans le noyau fondamental des gestes, des matières et des paroles efficaces, et el

les sont la raison de leur efficacité » (Hubert, p. 35). Allant plus loin que cette légitimation

de source, l’Église a déployé beaucoup d’efforts pour garantir l’intégrité de ses sacrements.

De nombreux écrits ecclésiastiques ont été consacrés à la description des rites sacramen

tels’26.

Il faut toutefois constater que c’est la croyance du groupe qui garantit l’efficacité du rituel

plutôt que l’action en elle-même. «Les rituels comme actes de magie sociale ne peuvent

toutefois réussir que s’ils sont tacitement garantis par la croyance collective » (Maison

neuve, p. 109). La croyance collective exige que le rite respecte certains critères: ainsi,

celui qui exécute doit avoir la reconnaissance d’une compétence quant à son rôle de média

teur face au sacré; de plus, les participants doivent adopter une attitude conséquente de leur

croyance (Hubert, p. 270). Pouvoir multiple, donc, de l’Église à ses fidèles.

Guerreau-Jalabert mentionne que le baptême interpelle trois personnages ou groupes de

personnages : le prêtre, le ou les parrains, le baptisé. Le rôle des parrain-marraine est déve

loppé dans la deuxième partie de ce mémoire. Pour ce qui est du personnage du prêtre:

«C’est le prêtre et lui seul qui opère la régénération spirituelle, parce qu’il est seul habilité

à conférer les sacrements, c’est-à-dire à effectuer les rites de l’engendrement spirituel. Le

prêtre tient alors la place de l’Église, », mais non celle de Dieu (Guerreau-Jalabert, p.
165). « Ainsi, le prêtre joue un rôle central et incontournable dans la naissance sociale et la

communauté ne peut se reproduire sans son intermédiaire » (Ibid, p. 170). Il est vrai, bien

126 Sur ce sujet, voir l’article de Laurence Hérault, « Décrire les rites. Pratiques d’ethnologues et
d’ecclésiastiques ».
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sûr, qu’ en cas d’urgence, toute personne, qu’ elle soit ou non chrétienne, peut administrer le

baptême (ondoiement). Mais ce rite demeure incomplet (notons que dans ce cas, il n’y a pas

nomination de parrain), Si l’enfant survit, le rite devra être complété à l’église. Mention

nons, par ailleurs, que durant les premiers siècles, le baptême était réservé à l’évêque. Il

faut attendre la fin du premier millénaire pour que les prêtres puissent remplir cette fonc

tion: « À partir de l’époque carolingienne (Rubellin), le baptême solennel est une préroga

tive des prêtres contrôlés par l’évêque, et tout spécialement du prêtre de la paroisse à la

quelle appartiennent les parents de l’enfant à baptiser » (Guerreau-lalabert, p. 139). La ré

alité que constitue la paroisse joue alors un rôle majeur. Par le personnage du clerc média

teur, l’Église a donc positionné son autorité dès les premiers temps : « [...] pas de baptême

sans un prêtre — qui ne peut être le père lui-même, précise le Manuel Cotelier (ch. 54)

[...J» (Patlagean, p. 629).

Chiva mentionne qu’un processus de maximisation a cours dans le rituel: « Maximisation

de la différenciation des rôles et des acteurs sociaux appelés à paraître en scène» (Chiva, p.

624). Le prêtre, au fil de l’histoire, s’est vu investi d’un prestige et d’un pouvoir particulier

et exclusif « [...] placer dans les mains du clergé les événements que sont la naissance, le

mariage et la mort donnait à l’Église un immense pouvoir, incarné par le prêtre officiant

dans chaque paroisse, et lui-même soumis à l’autorité d’un évêque» (Goody, 2001, p. 54).

Dans l’histoire du Québec, cet aspect a été maintes fois relevé. Différents éléments des ri

tuels ont contribué à la mise en place de cette hiérarchie. Pensons à la langue latine des ri-

tes, aux procédures cérémonielles qui ont traversé le temps, aux accessoires (vêtements,

objets bénis, ...), etc. «Parce que le curé est un homme institué — sa capacité à manier le

rite efficace provient justement de cette institutionnalisation —, son comportement doit le

positionner comme un être à part au sein de la paroisse, son savoir rituel doit être sûr, sa

pratique sans faille>) (Hubert, p. 95). Cet auteur désignera la position différentielle et hié

rarchiquement supéfieure du curé de paroisse comme étant une « sacralisation par osmose »

(Hubert, p. 100). Reconnu de tous, le pouvoir que possède le prêtre ne peut qu’en certains

cas très exceptionnels être partagé avec d’autres. Ainsi, pour l’ondoiement des nouveau-

nés, des laïcs pourront suppléer au clerc, mais sous certaines conditions précises. Pouvoir

multiple et privilégié, car il n’est pas rare que dans l’histoire du Québec le curé de paroisse

fasse office d’une multitude de fonctions. Comme l’a remarqué Colette Moreux, en plus de
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baptiser, confesser, marier,.., ses fidèles, le curé faisait figure d’autorité en assumant des

tâches davantage liées à celles du juge, du notaire, du conseiller technique, du psychothéra

peute ou de médecin. Le curé

est membre de droit de la fàbrique: conseil formé de quelques paroissiens chargés à
l’origine de la surveillance de la fabrication de l’église et des autres bâtiments religieux,
puis ultérieurement, de leur administration et de la gestion du budget paroissial; mais en fait
il gère toute la vie de la paroisse avec l’aide de trois marguilliers, laïcs élus qui jouiront de
privilèges honorifiques proches de ceux du seigneur (Moreux, p. 10).

Dans un article sur les rites de passage, Centiivres remarque l’importante baisse du pouvoir

ecclésiastique durant les dernières décennies. «Or on assiste à l’effacement progressif iné

gal selon les cérémonies, du rôle du spécialiste du sacré, du ministre du culte. Il paraît

n’être plus qu’un témoin neutralisé et vestimentairement laïcisé du rite, et c’est l’initié qui,

d’objet du rite, devient acteur principal» (Centlivres, p. 195). Ce renversement des rôles

impliquerait, selon l’auteur, un rapport à peine médiatisé entre l’homme et la transcen

dance. Au Québec, dans la cérémonie du baptême actuel, la participation de la

<(communauté)) a été mise de l’avant, c’est-à-dire qu’il y a un effort pour maximiser les

interventions de parents et de relations des deux ou trois nouveau-nés à baptiser. Dans le

contexte québécois, malgré ce rôle plus actif de la « communauté », il semble toutefois que

le prêtre continue de s’inscrire dans une gestuaire sacrée spécifique et que demeure la pré

pondérance de l’autorité cléricale. Est-il à prévoir qu’au Québec le clerc deviendra ce

«témoin neutralisé)) dont parle Centlivres? Cet aspect pouffait constituer une piste de re

cherche intéressante en ce qui concerne le rite dans la post-modernité.

Ce serait une erreur de ne placer les pouvoirs du rite baptismal qu’ entre les mains du clergé.

Si l’Église règle les structures d’encadrement et de production du baptême, elle n’est pas le

seul acteur à y rencontrer devoirs et bénéfices. Il y a aussi l’enfant, bien sûr, qui est nommé

et introduit dans l’espace social et sacré. Par ailleurs, le groupe qui entoure l’enfant y

trouve aussi son compte, comme nous avons pu le constater à la partie intitulée « Enjeux de

parenté >.

e
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Annexe 3

L’enfant, le couple et l’État

Depuis une centaine d’années, l’État (niveaux provincial et fédéral) a dû prendre en compte

l’évolution des moeurs et des transformations relatives à la famille et à l’enfant. Voici, suc

cinctement, un rappel de certains faits historiques.

Enfant et filiation

• 1892 : diffusion illégale de l’information sur la régulation des naissances et des produits
contraceptifs ou abortifs. Avortement considéré comme homicide par le Code criminel.

• 1924• yêre loi sur l’adoption.

• 1925 : Loi relative aza enfants trouvés, en vigueur jusqu’en 1959.

• 1926 : Nouveau système d’enregistrement des actes de l’État civil.

• 1940 loi sur l’adoption.

• 1969 : Avortement légalisé si danger pour la santé de la femme, art. 251, Code criminel.

• 1981: Entrée en vigueur du Livre II du Code civil du Québec relatif au droit de la fa
mille (égalité des conditions de l’enfant quelle que soit son origine; loi portant sur le nom
defamille;...).

• 1987: Sanction du projet de loi 20 portant réforme sur le droit des personnes, des suc
cessions et des biens : modifie la gestion de l’état civil au Québec.

• 1938: Déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 251 du Code criminel rendant
l’avortement illégal.

• 1989 : Aucune personne ne peut s’opposer à la décision d’avortement d’une femme.

• 1994 : Privatisation des registres de l’Église.

• 1997 : Pour la 3 fois, la Cour suprême du Canada refuse de reconnaître le foetus comme
une personne ayant des droits juridiques.

• 2002: Loi instituant l’union civile et établissant de nouvelles règles de filiation. —

Code civil: article de loi autorisant les juges à ordonner une analyse du profil d’ADN dans
une action relative à la filiation.
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Couples

• 1915 : La femme mariée peut succéder à son mari décédé.

• 1964 : Loi sur la capacité juridique de la femme mariée.

• 1968 : Loi instituant le mariage civil — Instauration du divorce.

• 1969 : Loi sur les régimes matrimoniaux et l’établissement de la société d’acquêt.

• 1977: Destitution de l’autorité paternelle. Co-titularité de l’autorité parentale dévolue
aux père et mère.

• 1979 : Égalité juridique des conjoints.

• 1999 : Loi modifiant diverses dispositions législatives concernant les conjoints de fait.

• 2001: Élargissement des prestations de maternité, parentales ou d’adoption d’assurance
emploi : maximum de 50 semaines rémunérées.

• 2002 : Loi instituant Ï ‘union civile.

• 2003 : La Cour d’appel de l’Ontario déclare inconstitutionnelle la loi canadienne
sur le mariage et reconnaît le mariage entre personnes du même sexe.

Réformes, lois et prestations

• 1869 : Acte concernant les écoles d’industries (enfants errants, orphelins, abandonnés,
incontrôlables, ... de moins de 14 ans).

• 1914: Église et institutions privées de charité pourvoient à l’assistance sociale et à
l’éducation.

• 1921 : Loi de l’assistance publique. Intervention de l’État dans le domaine du bien-être
social.

• 1923 : Déclaration internationale des droits des enfants. Reformulations 1948, 1959.

• Vers 1930 : Sociétés d’aide à l’enfance.

• 1937: Loi d’assistance aux mères nécessiteuses ayant deux enfants; aucune aide aux
filles célibataires ou séparées.

• 1943 : 1nstruction obligatoire.

• 1944 : Loi fédérale prévoyant la création d’un programme d’allocations familiales.

• 1946 : Restructuration et création du ministère du Bien-Être social et de la Jeunesse.

• 1961 : Création du ministère de la Famille et du Bien-Être — Augmentation des alloca
tions d’assistance sociale.

• 1964: Création du ministère de I ‘Éducation et du Conseil supérieur de la famille.

• 1967 : Instauration d’un régime québécois d’allocations familiales.

• 1969: Loi sur l’aide sociale définissant la notion de famille, de ‘chef de famille” et
d’enfant à charge. L’Etat prend directement en charge filles-mères et enfants qui bénéficient
d’allocations d’aide sociale.
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• 1970: Création du ministères des Affaires sociales (fusion du ministère de la famille et
(N du Bien-Etre et du ministère de la Santé).

• 1971 : Loi sur tes services de santé et tes services sociaux.

• 1975 : Adoption de la Charte des droits et libertés de la personne.

• 1979 : Loi sur ta Protection de ta Jeunesse. DPJ devient responsable de l’adoption; dis
solution des sociétés d’adoption; création du Secrétariat à l’adoption.

• 1982 : Adoption de la Charte québécoise des droits et libertés de la personne.

• 1984 : Création du Secrétariat à la politique familiale.

• 1988 : Création du Secrétariat à la frtiule et nomination d’un ministre.

• 1997: Création du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et du ministère de la
Famille et de l’Enfance.

Faits sociaux
• 1970: le taux de fécondité baisse à 2,09 alors qu’il doit être au moins égal à 2,1 pour
que le maintien de l’effectif d’une population soit assuré.

• 1991 : 76,5% des jeunes couples (moins de 25 ans) vivent en union libre.

• 1997: 62,8% des premiers enfants naissent hors-mariage.

e
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Annexe 4

Procréa Clïnïques

Résumé d’entrevue téléphonique, réalisée en août 2003, avec Mme Louise Raymond, coor

donnatrice des Laboratoires en Reproduction humaine et coordonnatrice du Centre de

Ciyoconservation, PROCRÉA Cliniques, Montréal.

Créé en 1990, PROCRÉA Cliniques regroupe des services de fertilité, des laboratoires dia

gnostiques, le dépistage prénatal et un Centre de Cryoconsenration (PROCRÉA Cliniques, en

ligne). Le Centre de Cryoconservation de PROCRÉA Cliniques s’est constitué à partir de la

banque de sperme de l’hôpital Maisonneuve-Rosemont créée en 1975.

DON:

Q- Quelles sont les conditions pour être « donneur de sperme » et ff donneuse d’ovule »?

LR- Les dons de sperme et d’ovule se font plus ou moins à partir des mêmes conditions.

Pour les dons de sperme, il faut être en bonne santé, être âgé entre 1$ et 40 ans, ne pas avoir

d’antécédents familiaux tels que des maladies transmissibles (ex. le diabète), et avoir une

vie sexuelle stable. Le spermogramme doit être au-dessus des normes. fi faut aussi répondre

aux exigences de Santé Canada: ce ministère a produit un questionnaire servant à dépister

des critères d’exclusion tels que tatouage, consommation de drogues fortes, pratiques

sexuelles à risques, etc. Depuis peu, un dépistage du virus du Nil est exigé.

Concernant les dons d’ovule, les conditions sont à peu près semblables, exception faite de

l’âge: la donneuse doit avoir entre 18 et 35 ans.

C
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Les conditions chez PRocRÉA sont très élevées, et dépassent celles requises dans d’autres

pays tels que la france.

D’ autres critères autres que la santé physique sont aussi investigués. Le futur donneur doit

répondre à un questionnaire concernant ses antécédents familiaux sur trois générations. U
répond à ce questionnaire chez lui et non pas en clinique. En plus d’une rencontre avec un

médecin urologue, le donneur peut être référé à un spécialiste en génétique si certains pro

blèmes sont décelés dans ses antécédents familiaux. Lors des entrevues, il est possible

qu’un éventuel donneur ne soit pas retenu s’il présente un discours incohérent, par exemple.

Cependant, aucun test psychologique n’est demandé.

Il n’est pas exigé d’être de nationalité canadienne. Toutefois, il est difficile de recruter

d’autres types que caucasien. À Toronto, où le bassin immigrant est plus élevé, il y a da

vantage de donneurs noirs ou asiatiques.

Le donneur peut ne pas déjà être père, bien qu’une éventuelle paternité permette de penser

que le sperme d’un tel donneur sera fécondant. Un donneur qui a déjà été père risque aussi

d’être plus impliqué dans cette démarche.

Q- Le donneur est-il rémunéré? Comment se fait le recrutement?

LB.- Le donneur est rémunéré en raison de ses déplacements: il reçoit $50.00 par don.

Le processus du don est très exigeant (prises de sang, d’urine, questionnaire, etc.) et la ré

munération est peu élevée en fonction des obligations.

Ce qui semble motiver les donneurs est l’idée qu’ils viennent en aide à des couples inferti

les. Souvent, les donneurs ont connu des couples infertiles qui ont fait la démarche d’une

procréation assistée et cela les a sensibilisés au problème.

PRœRÉA recrute des donneurs deux fois par année par l’intermédiaire de journaux étu

diants. Mais beaucoup d’emphase est mise sur le recrutement de bouche à oreille.

Le Projet de loi C—13 est en troisième lecture. Lorsque ce projet sera sanctionné, les ban

ques de sperme ne pourront plus dédommager les donneurs. U est à noter qu’en France,

après avoir interdit de rémunérer les donneurs, la loi a été modifiée pour permettre cette

rémunération et augmenter le ratio de donneurs. Actuellement, il n’y a pas de surplus dans
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les banques de sperme au Canada. En 1999, Santé Canada a fait détruire (destruction volon

taire de la part des banques de sperme) des milliers d’échantillons suite à un cas de conta

mination par chlamydia en Colombie-Britannique. Cette intervention a créé une pénurie

encore très difficile à surmonter. De plus, les exigences pour produire des paillettes’27 de

sperme sont très élevées : il faut environ neuf mois pour libérer une paillette, celle-ci devant

être mise en quarantaine durant six mois.

Mentionnons toutefois que la technique de l’ICSI (micro-injection de spermatozoïdes dans

l’ovule) permet aux couples dont l’homme souffre d’infertilité d’espérer engendrer un en

fant. Cela a pour conséquence de diminuer les besoins de dons de sperme.

Q- Combien de dons un donneur peut-il faire?

LR- Un donneur fait en moyenne 100 dons dans l’intervalle de un an. On recueille 500

paillettes par donneur; cinq paillettes par don sont donc congelées. La moitié d’un échantil

lon de sperme sert aux tests de dépistage et d’exclusion.

Q- Un donneur peut contribuer à combien de grossesses?

LR- PRœRÉA permet que le sperme d’un donneur contribue à dix ou quinze grossesses

pour la région de Montréal. Mais le donneur peut aussi contribuer à des inséminations à

l’extérieur de sa zone (par exemple au Nouveau-Brnnswick ou en Gaspésie). Toutefois, le

taux de contribution varie selon la densité de population où la grossesse a lieu: au Lac St

Jean et à Québec, le nombre de contributions est moindre que dans la région métropolitaine.

Le gouvernement canadien ne fixe pas de limite. Les critères actuels ont été mis en place

dès les débuts de la cryoconservation en 1975.

127 «Le sperme est conservé dans des paillettes (petits tubes en plastique) de 0,5 ou I ml qui sont entreposées
dans des bombonnes cryogéniques remplies d’azote liquide, â une température de -196° C. Ainsi conservés,
les échantillons pourront servir de nombreuses années plus tard et auront préservé environ 80 % de leur moti

Ç lité après décongélation. » (PROCRÉA Cliniques, en ligne).
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Q- Au Québec, y a-t-il un surplus de sperme en banque ou un manque de donneurs?

Est-ce la même chose au Canada?

LR- Il y a un manque de donneurs au Québec et au Canada. 80% des banques canadien

nes achètent des échantillons de sperme aux États-Unis. Le coût est élevé, soit en moyenne

300.00$ U.S. par échantillon en plus des frais de transport. PROCRÉA et REPR0MED à To

ronto sont les plus grosses banques à faire leur propre recrutement. Il peut arriver que PRo

CRÉA achète du sperme chez REPROIvIED en raison de la diversité ethnique des échantillons.

Q- PRœRÉA est l’une des plus grandes banques de sperme de donneurs au Canada.

Combien de donneurs ont contribué à ce jour à la banque de PROCRÉA?

LR- Depuis 1975, il y a eu de 75 à 100 donneurs.

Q- Concernant les informations non-identifiantes du donneur, des renseignements sont-

ils transmis aux futurs parents?

LR- PROCRÉA ne transmet aucune information aux futurs parents. li existe toutefois des

banques de sperme qui fournissent un catalogue aux clients; ces derniers peuvent effectuer

un choix quant aux éventuels donneurs. La clinique ontarienne REPROMED procède de cette

façon.

Q- Est-il demandé au donneur s’il accepterait de rencontrer un enfant issu de ses gènes

si cet enfant était majeur et le demandait?

LR- PROCRÉA ne fait pas une telle demande. L’anonymat est total et permanent. En

Suède, où le don de sperme n’était pas nécessairement anonyme, il y a eu de mauvaises

expériences.

Q- Qu’en est-il des dons d’ovocytes?
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LR- Il ne peut y avoir de banque d’ovocytes car les ovocytes ne se congèlent pas. Les

dons demeurent anonymes. On demande à un couple qui reçoit des ovules de recruter une

donneuse, Cependant, le couple ne recevra pas les ovules de cette donneuse, mais plutôt

ceux d’une autre personne qui leur est anonyme. PROCRÉA ne recrute pas de donneuses

d’ovocytes. La limite d’âge de celle qui reçoit l’ovule est de 50 ans. Le programme a été

mis en place il y a un an.

INSÉMINATION:

Q- Y a-t-il des conditions d’admissibilité si une personne veut avoir recours à une in

sémination avec donneur de sperme?

LR- Une nouvelle loi québécoise concernant l’union civile’28 a été adoptée en juin 2002.

Cette loi encadre entre autres les droits et les responsabilités des parents ( seuls, homo

sexuels et hétérosexuels) face à l’enfant. Ainsi, les femmes seules et les femmes homo

sexuelles en couple peuvent maintenant recourir au traitement. Depuis septembre 2002,

PROCRÉA répond aux demandes de ces clientes.

Quant à l’âge de la cliente, on ne retient pas ce critère mais plutôt le taux de follitropine

(FSH) qui indique si la condition physique de la cliente permet ou non l’insémination.

Q- Pour l’insémination, pouffait-il arriver que le conjoint de fait puisse ne pas avoir été

avisé du projet parental de sa conjointe?

LR- Les demandes faites par les femmes seules sont acceptées. fl pourrait arriver qu’une

femme n’avise pas son conjoint de fait de son projet parental. Mais dans un tel cas, PRO

CRÉA ne pourrait intervenir. PROCRÉA Cliniques juge néanmoins de son devoir de discuter

avec les femmes célibataires de l’importance de choisir un tuteur légal à l’enfant. Par ail

leurs, lorsqu’un couple hétérosexuel ou homosexuel fait une demande, le/la conjoint/e doit

signer une feuille de consentement à la procréation assistée.

‘ Loi instituant l’union civile et établissant de nouvelles règles de filiation.
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Q- Les clients doivent rencontrer un psychologue/psychiatre dans le cas de

l’insémination avec donneur. Pourquoi?

LR- Le but de cette rencontre est d’aider les clients dans leur cheminement. Pour

l’instant, aucune loi n’oblige cette démarche, mais le Projet de loi C—13 exigera que les

cliniques offrent le service d’un psychologue/psychiatre. Pour ce qui est de la fécondation

in vitro, chez PRocRÉA il n’est pas obligatoire de rencontrer un psychologue mais cela est

possible si le client le demande.

Concernant le don d’ovule, le processus technique est éprouvant pour la donneuse et elle

doit, elle aussi, rencontrer un psychologue.

Q- D’après le site Internet de PRocRÉA, l’attribution de spermes se fait selon des critè

res tel que la race, le groupe sanguin et les caractéristiques physiques. Est-ce qu’on tient

aussi compte de critères comme : la religion, le lieu d’origine (région), la langue mater

nelle, le niveau de scolarité, la situation professionnelle, ... ?

LR- Les critères sont essentiellement physiques (couleur des yeux, des cheveux, groupe

sanguin, etc.). L’éducation ou le niveau socio-professionnel n’entrent pas en considération.

Cependant, le lieu d’origine d’un donneur ne doit pas correspondre à celui qui reçoit t ainsi,

un couple originaire du Lac St-Jean ne peut recevoir le sperme d’un donneur originaire du

même lieu. Il en va de même du nom de famille qui ne doit pas être semblable. Ces critères

ont pour but d’éviter le risque de maladies héréditaires qui se développent dans des petites

populations isolées.

Q- Qui fait le choix pour l’attribution de gamètes ? Les parents sont-ils consultés?

LR- C’est le personnel du laboratoire en reproduction humaine qui fait le choix quant à

l’attribution de gamètes. Les clients ne sont pas consultés. L’équipe du laboratoire ne

connaît pas les clients, ceux-ci sont simplement identifiés par des codes. Quant au médecin

et à l’équipe qui procèdent à l’insémination ou à la fécondation in vitro, ils ne savent rien

du donneur, pas même son code.
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( Q- Les clients peuvent réserver du sperme d’un même donneur pour une 2jèjne ou une
3iême grossesse. Est-ce fréquent?

LR- Environ 20% des clients procède de cette manière lorsqu’ils ont le projet d’autres

grossesses. Lors de la première demande, ils sont informés de cette possibilité.

Q- Une femme qui aurait du sperme qui ne vient pas de votre banque (ex. sperme d’une

connaissance ou acheté sur un site Internet) peut-elle demander à un médecin de PROCRÉA

de lui faire une fécondation in vitro ou une insémination? Ou bien PRocRÉA n’utilise que

le sperme du conjoint ou de sa banque?

LR- PROCRÉA exige de connaître l’origine du sperme et n’accepte pas de sperme issu

d’une banque sur l’Internet. Cependant, une cliente peut acheter des paillettes chez REPRO

IvJED, en raison de l’éventail de nationalités, et procéder à la reproduction assistée chez

PROCRÉA. De même, une autre personne peut désirer avoir des informations non identifian

tes sur le donneur et choisir le sperme par catalogue (chez REPRoMED, par exemple).

STATISTIQUES:

Q- PRœiÉA comprend deux centres de fertilité situés à Québec et Montréal. Combien

y a-t-il eu de conceptions in vitro depuis l’ouverture en 1990?

LR- Il y a eu environ 1 200 à 1300 naissances.

Q- Où trouver des statistiques concernant l’insémination au Québec?

LR- fl n’existe pas de statistiques québécoises sur le sujet. Cependant, la Régie de

l’assurance maladie du Québec possède les pourcentages d’actes effectués concernant la

reproduction assistée. Chez PROCRÉA, 200 à 250 personnes s’inscrivent au programme cha

que année. Après six mois de traitement, le taux de grossesse est de 56%. Suite aux nouvel

les lois concernant la procréation assistée ainsi que l’union civile autorisant les femmes

homosexuelles à recourir à l’insémination, il est à prévoir une augmentation des demandes.
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Q- Il y a 23,1% de grossesses cliniques in vitro. Quel est le pourcentage de la reproduc

tion “naturelle”?

LR- Le pourcentage de grossesses non assistées est de 25 à 30%. La marge est minime.

Q- La procréation assistée entraîne le risque de naissances multiples. Ainsi, le taux de

jumeaux est de 25%. Combien y a-t-il de triplets par année chez PI.œRÈA?

LR- En général, on ne transfère que deux embryons dans l’utérus. Actuellement, comme

la maîtrise des techniques s’accroît, on espère bientôt ne transférer qu’un seul embryon par

acte. U peut arriver des grossesses de triplets, peut-être une ou deux par an. L’an dernier, un

transfert de deux embryons a produit des triplets, car un ovule s’est scindé en deux créant

ainsi un troisième embryon.

Loi:

Q- En France, il y a un interdit de l’inséminationpost mortem à partir de la congélation

des gamètes et des embryons in vitro? Qu’en est-il chez PRocRÉA? Y a-t-il déjà eu des

demandes en ce sens?

LR- Cette question a fait l’objet d’un gros débat au comité d’éthique de PRoCRÉA. Le

comité s’est penché sur ce problème et a conclu que la clinique n’offrirait pas

l’insémination post mortem. Il y a eu toutefois quelques demandes, mais elles ont été reffi

sées.

Par ailleurs, les embryons congelés appartiennent au(x) client(s) et non pas à PROCRÉA.

Lorsqu’un couple procède à la technique in vitro, ces clients doivent signer un contrat qui

mentionne ce qu’il adviendra des embryons dans l’éventualité où le couple se sépare, si un

partenaire ou les deux décèdent, etc. Ce contrat est signé devant l’infirmière et le médecin

qui doit lui aussi signer.

PROCRÉA procède à la destruction des embryons à la demande du ou des client(s) ou après

avoir reçu un certificat de décès du ou des client(s). PROCRÉA ne peut utiliser ces embryons.
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Si une femme n’est plus en âge de procréer, il peut arriver que la clinique demande à cette

personne si elle veut détruire ou conserver les embryons.

Q- PRoCRÉA mentionne sur son site le fait qu’il y ait une absence de loi définissant le

cadre légal et les méthodes de procréation assistée au Québec et au Canada. Par ailleurs, la

clinique s’est dotée d’un comité d’éthique. Croyez-vous qu’il soit nécessaire que le Canada

adopte des lois concernant la procréation assistée? Si oui, quel genre de lois souhaiteriez-

vous?

LR- PROCRÉA est la seule clinique canadienne qui ait un comité d’éthique. Concernant le

Projet de loi C—13, il est important qu’un vote ait lieu et qu’une loi régisse le vaste do

maine de la procréation assistée. Même si PROCRÉA est en désaccord avec l’intention de ne

plus rémunérer les donneurs de gamètes, le centre considère que cette loi est nécessaire.

ASPECTS TECHNIQUES:

Q- Combien de temps un couple peut-il conserver des embryons congelés’29?

LR- Actuellement, aucune norme n’est imposée au Canada. En général, la limite est liée

à l’âge de la mère à qui appartient les embryons.

Q- Que fait PROCRÉA des embryons en surplus?

LR- Il n’y a pas de projet de recherche sur les embryons chez PROCRÉA. Par ailleurs,

lorsque des parents envisagent de détruire des embryons congelés, il peut parfois arriver

que PROCRÉA leur demande que ces embryons soient utilisés pour des mises au point tech

niques.

Q- Techniquement, peut-on choisir le sexe des embryons?

Le coût annuel de congélation d’embryons est de 750$ ; l’entreposage d’embryons congelés 200$ (site web
Procréa Cliniques, http://www.procrea.qc.cal).
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LR- Le «sexage » ne fait l’objet d’aucune loi au Canada. PRœRÈA a néanmoins choisi

de ne pas en faire. La seule exception concerne les cas où une maladie est reliée à un sexe

déterminé.

Q- Afin d’éviter les grossesses multiples, PRocRÉA ne favorise pas le transfert de plus

de deux embryons de bonne qualité. Jusqu’où se fait le tri génétique des embryons in vi

tro?

LR- PRocRÉA ne fait aucun diagnostic pré-implantatoire sans raison médicale approuvée

par le comité d’éthique.

LE SECRET:

Q- Il est possible que des parents qui ont eu recours à une insémination avec donneur

décident de ne jamais en informer leur enfant. Face à cela, comment se situent les interve

nants chez PROCRÉA?

LB.- La situation décrite est évidemment possible. Lors de la rencontre obligatoire avec

la psychologue, la question est posée aux parents pour qu’ils envisagent cette problémati

que et trouvent une réponse qui les satisfasse. Cependant, aucune intervention n’est faite

car cette décision est celle des parents.

RISQUES:

Q- En Angleterre, une l étude de grande ampleur est actuellement menée pour éva

luer les éventuelles conséquences des techniques de procréation assistée sur la santé des

enfants ainsi conçus. D’un autre côté, il y a des études qui mettent en doute l’absence de

risques de ces techniques sur la santé des enfants. Certains chercheurs remettent en question

des techniques comme l’ICSI qui leur semble intrusive. PROCRÉA ne mentionne pas vrai

ment cette interrogation sur la santé des enfants dans la section des risques et problèmes

liés à la FW. Pourquoi?
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LR- Les études qui ont été menées jusqu’à date ne sont pas convaincantes. fl y a eu deux

recherches en Australie qui mentionnaient la possibilité de malformations et autres problè

mes. Cependant, il y a eu des critiques concernant la manière dont ces enquêtes ont été me

nées (l’échantillonnage, etc.). Si des tests génétiques n’ont pas été faits avant les interven

tions, il est possible que même pour une procréation naturelle des problèmes identiques se

seraient manifestés. Mentionnons cependant qu’il arrive que des jumeaux aient un plus petit

poids que la moyenne, ce qui peut occasionner certains problèmes.

Quant à l’ICSI, cette technique n’est pas pratiquée d’emblée; l’intervention est faite lors de

situations très spécifiques (ex : facteur mâle sévère).

Jusqu’à aujourd’hui, les enfants fécondés in vitro chez PRocRÉA n’ont pas plus d’anomalies

que les autres enfants.
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